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INTRODUCTION 


Même débarrassée de l'alliage socialiste qui l'altère %), la 
conception matérialiste de l'histoire reste une thèse com- 
plexe et ambitieuse. Non contente d'interpréter le passé, 
elle prétend expliquer la vie. Il ne lui suffit pas d’être une 
précieuse méthode de recherche historique, elle se flatte 
de contenir une philosophie du monde social. Persuadé que 
cette idée n'est que présomption et vanité, nous voudrions 
la ramener à des vues plus simples et plus modestes. 


(1) Cet Essai fait suite À nos études sur la Conception scocialiste de l'histoire 
d'après Marx et Engels et d’après les professeurs Loria et Labriola. Il sera 
suivi lui-même d’un Æssai sur Le déterminisme économique et le matérialisme 
marxiste. 

(2) Voir notre précédente étude sur Les origines économiques et les tendances 
socialistes du matérialisme historique (Travaux historiques et économiques de 
l'Untversité de Rennes, t. VI, année 1912). 
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Entendons-nous bien. Qu'à l'exemple des lois qui com- 
mandent les phénomènes de la nature, il y ait des lois qui 
gouvernent le cours des événements humains, c'est ce qu'il 
est difficile de mettre en doute. Que la prétention de 
résoudre dans son ensemble le problème historique, qui est 
proprement celui de la vie sociak tout entière, révèle une 
très haute et très noble préoccupation, c'est à quoi l'on ne 
peut s'empêcher de souscrire. Encore faut-il avouer que, 
dans l'élat actuel de la sociologie, toute tentative faite pour 
découvrir et formuler les lois de l’évolution historique, 
risque de se perdre en hypothèses hasardeuses et en con- 
jectures téméraires. 

D'autant mieux que l'explication « unitaire » de Marx n'a 
pas encore été soumise à l'épreuve, c'est-à-dire rapprochée 
de l'histoire et confrontée avec les faits. Si elle paraît 
s'ajuster à l'époque moderne tt), il n’est pas démontré qu'elle 
puisse s'adapter aussi aisément à tout le passé. M. Labriola 
le confesse, et son aveu doit être retenu. « Comme il ne 
faut pas imiter ce maître qui, du rivage, enseignait la nata- 
lion par la définition de la nage, je prie le lecteur d'attendre 
les exemples que je donnerai en d’autres essais, dans une 
véritable narration historique ®. » La conception matéria- 
liste a donc été construite systématiquement avant toute 
vérification expérimentale. 

Et combien hardie ést l'explication qu'elle assigne au 
mouvement des choses humaines ! La vie sociale est indi- 
visible; elle forme un tout unique et infrangible; et, dans 
son unité et sa totalité, cette vie procède d'influences 
diverses que l'influence économique prime, soutient et 


(1) Voir notre précédente étude sur La lutte des classes en 1848 el le 18 bru- 
matre de Louis Bonaparte par Karl Marx (Travaux juridiques et économiques 
de l'Université de Rennes, t. Il, années 1908-1909). 

(2) LABRIOLA, Essais sur la conception matérialislte de l'histoire, 2% Essai, 
p. 960. 
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absorbe inévitablement : à n'en pas douter, cela est du 
« monisme ». Qu'est-ce à dire ? 

M. de Kellès-Krauz, qui manifeste un goût particulier 
pour cetle expression, a pris soin de préciser le sens que 
le matérialisme historique lui attribue. « Ce terme de 
monisme économique signifie simplement que nous ne vou- 
lons pas nous arrêter à la constatation de l'interdépendance 
de tous les ordres de faits sociaux, mais affirmer qu'il y 
en a un, l'ordre économique, qui, en général, régit les 
autres ®. » Voilà qui est clair. Dès que les forces écono- 
miques expliquent toute l'histoire parce qu'elles actionnent 
toute la vie, « la philosophie immanente au matérialisme 
historique, comme dit M. Labriola, est une tendance for- 
melle au monisme ». Et il est entendu que ce monisme qui 
renverse les murs de séparation que l'observation analy- 
tique voudrait élever artificiellement entre la nature et 
l'esprit, est supérieur au dualisme ou au pluralisme des 
causes cher à l'éclectisme philosophique . 

Pour notre part, à quelque haut prix que nous estimions 
l'interprétation économique de l'histoire, il nous parait 
impossible de l'ériger en un système sociologique qui em- 
brasserait, à lui seul, toute l'histoire et toute la vie. C’est lui 
faire subir une déviation fâcheuse que de la transformer en 
conception moniste du monde. Pourquoi mêler à un procédé 
d'historiographie ce que M. Croce appelle « des ingrédients 
métaphysiques » superflus et contestables ) ? Autre chose 
est de souligner l'action des forces économiques sur le cours 
des sociétés, autre chose de lui ramener, de lui subordonner 


(1) Cf. Annales de l'Institut international de Soctologie, t. VIII, p. 317, note 1; 
et aussi D. 83. 

(2) Cf. G. PLECHANOW, Beiträge zur Geschichte des Materialismus, Stuttgart, 
1896. 

(3) Benedetto CROCE, Matérialisme htstorique et Economie marriste. Traduc- 
tion d'Alfred Bonnet, Paris, 1902, D. 11. 
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toutes les autres influences sociales, de manière à les inté- 
grer, à les fondre dans le seul principe économique consi- 
déré comme la loi des lois, la cause des causes. Ce qui 
n'est pour nous qu'un mode d'interprétation de l'histoire 
devient, pour ceux qui ajoutent à la simple constatation des 
faits une conception matérialiste et moniste de la vie, « la 
dernière et définitive philosophie de l'histoire », c'est-à-dire 
une élucubration audacieuse et vaine. 

Ramenée à l'unité, l'histoire est réduite à un rythme 
superficiel et vague. Démembrée de tous les éléments de 
vie qui la constituent, vidée de toutes les forces agissantes 
qui la remplissent, elle devient un nuage impénétrable et 
inconsistant qui se déplace, une nébuleuse en marche. À 
l'esprit qui essaie de la saisir dans son total énorme et 
fuyant, elle ne suggère que l'idée de développement et de 
continuité, l'idée d’un monde en mouvement. Et c'est pour- 
quoi la philosophie matérialiste de l’histoire n’a retenu des 
lois de la vie que la loi sacro-sainte de l'évolution, procla- 
mant comme explication unique du mouvement que sup- 
pose la vie el que manifeste l'histoire, le mouvement lui- 
même. M. Croce, à qui revient le mérite de cette remarque, 
est d'avis que le monisme matérialiste n'explique rien. 

Aussi bien, tout en acceptant l'interprétation de l'hisloire 
par les conditions économiques, nous refusons-nous à 
construire sur cette base étroite une philosophie moniste 
de l’évolution humaine, c'est-à-dire à faire de la structure 
économique, même prise dans son ensemble, la véritable 
armature du monde. Mais disons d'abord comment Marx 
et ses continuateurs ont été amenés à l’ambitieux dessein 
de réduire les transformations historiques, en dernier res- 
sort, « en dernière instance », comme dit Engels, à l’action 
« finalement décisive » des forces économiques. 
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La science moderne tend à l’unité. Si nous morcellons le 
monde et la vie, c'est pour les mieux étudier el les mieux 
comprendre. Ces fragmentations, ces divisions, ces « tri- 
cheries » ne sont point inhérentes à la nature des choses. 
« Elles résultent — c'est Berthelot qui parle, — de la 
faiblesse de notre conception, incapable d'envisager les 
phénomènes dans leur ensemble, d’en saisir d'un seul coup 
la synthèse idéale, ou, comme on aurait dit au moyen âge, 
la connaissance divine. C’est l'esprit humain qui, dans son 
impuissance, divise, pour les mieux pénétrer, des choses 
en réalité inséparables (1). » Cela fait, le monde apparaît à 
notre esprit comme une juxtaposition de causes, comme une 
superposition de lois. Mais un tel à peu près n'est-il pas 
dans notre pensée plus que dans la nature ? dans la repré- 
sentation que nous nous faisons du monde plus que dans 
la réalité vraie ? Et si la vie est une, une aussi doit être la 
science, et, par suite, toutes les branches de la connais- 
sance humaine doivent refléter la même loi de mouvement. 

Du reste, nous avons le sentiment de plus en plus net 
que toutes les sciences tendent à un rapprochement, à une 
fin commune qui sera la science. E pluribus una. Dans son 
discours d'inauguration de l’Université de Paris, le 20 no- 
vembre 1896, Gréard saluait par avance cette réconciliation 
des connaissances humaines en une sorte d'unisson final. 
« Où une spéculation inexpérimentée, incomplète, signalait 
jadis la multiplicité et l'apparente incohérence des phéno- 
mènes de la nature, la science moderne découvre chaque 
jour davantage l'unité du principe de la vie; elle s’ache- 
mine vers ces sommets dont parlait d'Alembert et d'où 
l'univers apparaîtrait à l’homme comme un point unique 
et une seule vérité. » e 


(1) BERTHELOT, Notice sur La vie et les travaux de Mallard lue à la séance 
publique annuelle de l’Académie des sciences le mardi 2 décembre 189%. 
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C'est d’ailleurs une tendance naturelle de l'esprit humain 
de ramener le chaos des phénomènes à l'unité. L'idée 
d'ordre est en nous comme un besoin; et ce besoin, qui s'esl 
manifesté de façons très différentes, révèle le plus souvent 
une aspiration mal définie vers une harmonie souveraine, 
vers un accord suprême. Pour beaucoup, tendre à l'unité, 
c'est marcher à l'étoile. Mais quel est le droit chemin qui 
nous y mène ? Ceux qui ont choisi, après Marx, la direction 
économique, ont-ils pris la bonne route ? Où est la voie et 
la vérité ? Au-dessous de l'idée d'un seul Dieu créateur et 
seigneur de toutes choses, qui est proprement le monisme 
transcendantal des hommes de foi, y a-t-il place pour un 
monisme positif, capable d'expliquer humainement la tota- 
lité des choses humaines ? ou mieux, est-il présentement un 
monisme d'observation et d'expérience, susceptible d'ex- 
pliquer scientifiquement le total des constatations de la 
raison ? On ne sait. À ce sujet, du moins, — comme on le 
verra tout à l'heure, — les opinions sont profondément 
divisées. Dans l'état actuel de nos connaissances, tout sys- 
tème moniste ne risque-t-il point de « rétrécir la réalité à 
la mesure de nos idées, alors que c'est à nos idées de prendre 
mesure sur la réalité » ? ne risque-t-il point de nous donner 
pour une synthèse définitive, pour la conclusion même de 
la science, — et la science sera-t-elle jamais finie ? —_ ce 
qui n'est qu'imagination et poésie ? 

Nous comprenons fort bien que, persuadé qu'aucune de 
nos idées actuelles n'est assez large pour embrasser la 
suprême unité des choses, M. Bergson recommande aux 
philosophes de travailler pour le moment à « dilater leur 
pensée », à « forcer leur entendement » “). Conseil prudent, 
précaution salutaire. Mais si la nature et la vie sont plus 


(1) Henri BERGSON, Discours prononcé, le 31 décembre 1913, à la commémo- 
ration de Claude Bernard au Collège de France (Le Temps, du 31 décembre 1913). 
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vastes que notre inlelligence, comment les embrasser dans 
leur totalité ? Nos sens sont bornés en puissance; leur per- 
ception est limitée. Il est peut-être hors de leur portée des 
phénomènes que nous ne pourrons jamais voir, entendre, 
toucher, goûter ou sentir ? Et si la réalité nous dépasse, 
comment la pénétrer, l’épuiser tout entière ? Et comment, 
ne la connaissant pas dans toute sa plénitude, la saisir par 
une seule compréhension de la pensée, l'étreindre par un 
seul effort de la raison, l’enfermer en une seule loi de la 
science ? — Mais n'anticipons pas. 


I. — [ncapable de résoudre les énigmes et de pénétrer 
les mystères qui l'enveloppent, la pensée humaine de tous 
les siècles a trouvé bon et logique de les rattacher, de les 
soumettre à la souveraineté d'une pensée surhumaine qui 
voit tout, qui sait tout, qui gouverne tous les êtres et tous 
les temps. Par un consentement à peu près unanime, les 
hommes inclinent à subordonner la complexité des fails 
naturels à une cause surnaturelle. Au-dessus de la vie, ils 
élèvent la puissance et la majesté de Dieu. Dans cette 
conception, le cours des événements est réglé par une force 
omnisciente, immuable, éternelle, infinie, qui impose aux 
agitations des mortels une discipline, une direction, une 
orientation, dont ils sont à peine conscients. Le doigt de 
Dieu est là ! Par exemple, Bossuet voit l'histoire de l'anti- 
quité à la lumière d’un seul fait qui est l'avènement du 
christianisme. Les grands conquérants du monde païen, 
Cyrus, Alexandre, César, ont été suscités par Dieu en vue 
de réunir les divers peuples sous une domination commune, 
afin de préparer et de faciliter la propagation de l'Evangile 
par toute la terre. Ainsi, en toute chose humaine, la Pro- 
vidence a ses desseins cachés; elle est, derrière le décor 
changeant de la vie, invisible et présente; elle en tient tous 
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les fils, elle en dirige toutes les péripéties, alors même 
qu'on l'ignore; elle est à l'histoire, suivant une comparaison 
heureuse, ce que Jéhovah est à la tragédie d’Athalie : 


Impitoyable Dieu, toi seul as tout conduit! 


Ce monisme divin, les chrétiens doivent l'admettre, et 
celte adhésion ne saurait leur coûter. Souvent les incroyants 
eux-mêmes font appel à une puissance mystérieuse qui 
liendrait en main les destinées du monde; mais ils la placent 
au cœur de l'humanité, ils l'appellent « la justice immanente 
des choses ». Et il faut reconnaître que, transcendantale 
ou immanente, divine ou humaine, cette explication satis- 
fait mieux l'esprit et le cœur que l'idée d'évolution qui 
se contente d'expliquer la vie, qui est mouvement, par le 
mouvement de la vie. Plus rationnel même est le monisme 
spiritualiste, qui fait intervenir une pensée divine dans le 
gouvernement du monde, que le monisme fataliste qui place 
dans le conflit obscur des choses la loi mystérieuse des 
choses. Dès que Dieu préside aux développements de l'his- 
toire, l'évolution a une cause placée en dehors de l'évolution, 
le mouvement a une loi placée au-dessus du mouvement. 

Reste à savoir quelles influences la Providence — qui 
n'abandonne rien au hasard — met en œuvre ici-bas pour 
diriger le cours des sociétés humaines, à quelles forces elle 
remet le soin de poursuivre ses vues et d'accomplir ses 
desseins. D'où il suit qu'un croyant peut, sans inconsé- 
quence, souscrire à une interprétation économique de l’his- 
loire. Bien plus, quiconque admet une intervention divine 
dans les choses humaines, a non seulement le droit, mais 
aussi le devoir de rechercher par quelles voies basses el 
détournées, par quels moyens cachés, si matériels qu'on les 
suppose, la Providence tend à ses fins. On lit aux premières 
pages de la Bible la parole de malédiction : « Tu mangeras 
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ton pain à la sueur de ton front ». Et le Christ nous fait dire 
à son Père dans l’Oraison dominicale : « Donnez-nous notre 
pain quotidien ». Si donc la question du pain quotidien est 
la première obligation de la vie et la plus dure, il est à 
présumer qu'elle est aussi une des premières lois de l'his- 
toire. Et bien qu'il soit écrit par ailleurs que l’homme ne 
vit pas seulement de pain, rien n'empêche un spiritualiste, 
un croyant, un chrétien, d'acquiescer à l'interprétation 
économique de l’histoire, pourvu qu'il maintienne, au-dessus 
des causes secondes qui impressionnent le monde, la cause 
première qui gouverne la vie. 


II. — Sans s'attarder aux voies mystérieuses de la 
Providence, des esprits, plus ou moins détachés du divin, 
cherchent l’unité du mouvement social et la loi du progrès 
humain, non plus en une cause antérieure et supérieure au 
monde, mais en une aspiration ou une inclination des 
hommes, dont ils font le ferment de toute activité, le prin- 
cipe de toute histoire. Ce principe est, pour les uns, la 
foi religieuse; pour d’autres, la force morale; pour un plus 
grand nombre enfin, la puissance de l'esprit humain. 

Aux yeux des premiers hommes, la patrie ne s'identifiail 
pas seulement avec le sol qui nourrissait leurs troupeaux 
et que sillonnaient leurs charrues ; elle n'était pas seule- 
ment le patrimoine hérité des aïeux, mais encore et surtout 
la poussière de leurs tombeaux et la terre de leurs dieux. 
Même dans la cité grecque et latine, les citoyens vivent 
agglomérés autour de leurs foyers et de leurs temples. 
Souvent la ville close qui enferme leur existence est érigée 
en divinité jalouse. Partout la religion inspire, soutient, 
consacre les lois, les usages et les traditions. Les dieux 
gouvernent toute la vie primitive, expliquent toute l'histoire 
ancienne. Tel est l'esprit de la « Cité antique » de Fustel de 
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Coulanges. Et dans son « Evolution sociale », M. Kidd, un 
sociologue incroyant, soutient que l'esprit religieux est le 
principe de toutes les grandes transformations historiques ; 
que cette force mystérieuse, qui a remué le passé, remue le 
présent et remuera l'avenir. Vraie ou fausse, la religion 
allume au cœur des hommes un feu sacré qui les enflamme. 
Point de doctrine efficace si elle ne s'érige en credo. Point 
de cause qui puisse triompher, si ceux qui la soutiennent 
ne sont eux-mêmes soutenus par une croyance surhumaine. 
La foi soulève le monde. Tous les grands mouvements 
sociaux qui ont décidé du cours de l'histoire, ont été ani- 
més d'un souffle religieux. 

Au lieu de demander à la foi le secret des transforma- 
tions historiques, d'aucuns l'attribuent à la vertu. À cette 
question : pourquoi, dans leur duel tragique, Rome a-t-elle 
été victorieuse et Carthage vaincue ? Montesquieu répond : 
« Les Romains ont dû la victoire finale à la supériorité de 
leurs mœurs et de leurs institutions. » Et généralisant lui- 
même sa philosophie historique, il prononce ce jugement 
tant de fois répété : « Il y a dans les Etats une allure géné- 
rale qui emporte tout. » Et cette force irrésistible qui déter- 
mine le cours des choses, c'est, d’un mot, la force morale. 
Aux grands événements il faut une grande cause. Et cette 
cause assez puissante pour tout mener, assez large pour 
tout expliquer, c'est la valeur morale des communautés 
humaines. La vertu des hommes fait la supériorité des 
peuples. 

D'autres, éblouis par les clartés grandissantes du savoir 
bumain, croient à la perfectibilité indéfinie des sociétés par 
les progrès de l'esprit. C’est la thèse de Condorcet. Tous 
les historiens imbus d'idéalisme rationaliste l'ont reprise, 
en proclamant la prépondérance finale des forces intellec- 
tuelles sur les forces matérielles. Malgré des éclipses passa- 
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gères, l'histoire humaine révèle un accroissement continu 
de lumières. L'intelligence est la reine du monde. Fortune 
et succès vont aux peuples les plus éclairés. L'évolution des 
sociétés se ramène à « l’action décroissante des forces phy- 
siques » et à « l’action croissante des forces mentales ». La 
science gouverne la vie et dirige l’histoire. 


III. — Puis l'explication du mouvement social par la 
puissance des idées ou des sentiments a cédé la place aux 
explications de l'histoire par des forces externes. Au lieu 
de demander le secret des choses humaines à la foi, à la 
vertu ou à l'esprit, c'est-à-dire aux forces psychiques, on 
l'a demandé aux influences naturelles de l’atavisme et du 
sang, à la race. 

La philologie moderne ayant découvert une parenté lin- 
guistique entre les peuples européens, des savants ont été 
induits à les embrasser, à les enfermer en quelques grandes 
familles ayant chacune des origines communes et des apti- 
tudes propres. Et l'idée de la race est entrée dans les déter- 
minations de l’histoire. C’est ainsi que Renan, étudiant les 
langues sémitiques, fut amené à partager l'humanité en 
races d'une valeur intellectuelle et affective très inégale, 
races supérieures ou inférieures, races nobles ou vulgaires, 
races pratiques ou spéculatives. Ces différences de nature 
seraient, pour ainsi dire, indestructibles. À chaque groupe 
humain, la race impose un trait dominateur qui fait sa force 
ou sa faiblesse ; à chaque peuple elle prescrit une destinée 
superbe ou inflige un destin médiocre. L'histoire du monde 
est écrite dans le sang des races. C'est à leurs capacités 
natives où à leurs incapacités originelles que se réduit tout 
le mystère des choses, l'histoire générale de l'humanité 
impliquant le conflit armé ou le concert pacifique des apti- 
tudes variées des races. Aujourd'hui encore, on se sert 
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beaucoup du génie de race pour résoudre les problèmes 
les plus divers. Si le peuple juif s’est élevé, avant la philo- 
sophie grecque, à l'idée d’un Dieu unique, c'est que le 
génie hébreu était monothéiste. Si Athènes nous étonne par 
ses chefs-d'œuvre de sculpture, c'est qu'elle eut le génie des 
arts. Si Rome nous a laissé un monument impérissable du 
droit, c'est que son peuple a incarné merveilleusement 
l'esprit juridique. 

Erigeant cette idée en doctrine sociologique, le comte de 
Gobineau a fait de l'inégalité des races le principe de toutes 
les transformations sociales. A cet effet, il a classé hiérar- 
chiquement les races humaines d’après leur valeur propre : 
la race blanche est supérieure à la jaune, et la jaune supé- 
rieure à la noire ; et, parmi les représentants de la race 
blanche, l’aryen l'emporte sur le sémite par sa force intel- 
lectuelle et sa beauté physique. Seulement, les différentes 
races n'ont pu se maintenir longtemps à l'état de pureté 
originelle. Leur mélange est la grande loi de l’histoire. Les 
conquêles ont amené la fusion des vainqueurs et des 
vaincus, les faibles prenant aux forts une partie de leurs 
qualités en même temps que les forts prenaient aux faibles 
une partie de leurs défauts. De là des groupements atténués 
qui, se mélangeant à leur tour, ont produit et produiront 
successivement, par une série ininterrompue de croise- 
ments, une humanité de plus en plus uniforme. De là un 
effacement des supériorités qui a engendré, par le nivelle- 
ment continu des individus, le culte de l'égalité. A la 
passion hautaine de l'indépendance qui animait l'aryen pri- 
mitif, succède peu à peu l'établissement de la démocratie 
sur toute la terre. Une sorte de fatalité condamne l'espèce 
humaine à la décadence. Aujourd’hui comme hier, les races 
restées les plus pures et les plus fières sont destinées à se 
disputer l'empire du monde, jusqu'à ce que l'humanité se 
soit unifiée et fondue dans l'égalité démocratique. 
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Récemment, M. Gumplowicz, utilisant ces idées, a ramené 
toutes les transformations historiques à « la lutte des 
races ». Dans le même esprit, M. Vacher de Lapouge 
explique les grandes et fortes individualités par la survi- 
vance attardée du type primitif en quelques hommes privi- 
légiés, survivance due à des « sélections sociales » quelque 
peu mystérieuses, et qui se révèle à l'auteur par une confor- 
malion spéciale du crâne et du cerveau. Ainsi l'ethnologie 
el l'anthropologie réunies se flattent d'expliquer, à elles 
deux, et la genèse si obscure des grands hommes et l'évo- 
lution tourmentée des peuples et des nationalités. Tout pro- 
blème humain est une question de race. 

On voit combien naturel à l’homme est le désir de trouver 
à l’histoire des explications larges et simples. Par un besoin 
de logique ou par un pressentiment de la vérité des choses, 
notre esprit a le souci et comme le tourment de l'unité. De 
celte préoccupation, pour le dire en passant, sont nées les 
plus hautes et les plus vastes conceptions philosophiques : 
Hegel a vu dans la suite des développements humains le 
développement irrésistible de l’'Idée ; Comte a reconnu 
dans la marche du monde la loi des trois états, l'esprit 
s'élevant graduellement de la théocratie à la métaphysique 
et de la métaphysique au positivisme; enfin Spencer a 
expliqué l’évolution de l'humanité par une différenciation 
croissante des organes et des fonctions. Mais nous men- 
lionnons ces grandes thèses sans nous y arrêter, leurs 
auteurs s’y essayant beaucoup plus à expliquer philosophi- 
quement la marche du progrès qu'à interpréter sociologi- 
quement, selon l'esprit moniste, le tout de la vie et de. 
l'histoire. 


IV. — Il était à peu près inévitable que des spécialistes, 
enfermés dans l'étude d'une catégorie particulière de faits, 
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trouvassent en elle la force motrice de toutes les autres, et 
que, voués à la contemplation de la vie économique, ils 
assignassent celle-ci pour cause irréductible à la vie sociale 
tout entière. Marx et Engels ont succombé à cette tentation 
si naturelle. Et choisissant parmi les phénomènes celui qui 
leur semblait le principe de toute l'organisation sociale, 1ls 
en ont fait le pivot de toute l'évolution humaine. C'est ainsi 
que le processus de production (et parfois même l'instru- 
ment technique du travail) est devenu l'unique fondement 
de l'histoire. 

Le monisme matérialiste de Marx et de ses disciples 
s'explique donc par une préoccupation de simplification et 
d'unité qui sollicite, en des directions très diverses, les 
meilleurs esprits. Il s'explique, en outre, par un besoin de 
réaction contre les conceptions antérieures de l'histoire. 
Longtemps, en effet, l'histoire a été regardée comme un 
simple genre littéraire, comme un prétexte à narrations 
élégantes, à descriplions superficielles; longtemps le souci 
de la composition a fait perdre aux historiens le goût du 
réel et le sens de la vie. Que d'œuvres historiques ne sont 
que « verbalisme » et « phraséologie »! Ceux même qui se 
refusaient à traiter l'histoire comme une littérature, s'enfer- 
maient dans le domaine des idées. Ce n'est que par excep- 
hon qu'ils daignaient se pencher sur la foule anonyme pour 
en rechercher les besoins et les aspirations, en recueillir 
les gestes et les protestations. Les historiens politiques 
ramenalent l'étude du passé aux intrigues des cours et au 
jeu compliqué de la diplomatie ; les juristes s’absorbaient 
dans l'analyse pointilleuse des institutions de droit public 
et des coutumes de droit privé; tous expliquaient le mou- 
vement social par la puissance des idées. Et par protesla- 


(1) Antoine LABRIOLA, Essais sur la conception matérialiste de L'histoire, tra- 
duction française de Bonnet, 2° édit., p. 101 et 107, Paris, Giard et Brière, 1902. 
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tion contre ce dédain des conditions économiques et de leur 
action profonde et obscure sur les destinées du monde, 
Marx et Engels ont élevé l'histoire du domaine de la litté- 
rature ou de l'érudition pure à la dignité de philosophie. 

Et quelle philosophie ? La plus réaliste, la plus positive 
de toutes, puisqu'ils lui assignent pour base la matérialité 
des intérêts et des besoins. C'est ainsi qu'ils opposèrent 
l'histoire économique à l’histoire idéologique, et que, pour 
mieux marquer la position qu'ils prenaient contre les expli- 
calions religieuses, politiques, morales ou juridiques du 
passé, qui sont des conceptions plus ou moins idéalistes, 
ils érigèrent tout d'une pièce, sans souci des nuances, leur 
monisme économique de l’histoire. S'ils sont allés trop loin, 
c'est qu'il est presque inévitable, lorsqu'on veut redresser 
une erreur ou combattre un préjugé, de courber, de forcer, 
de violenter les choses en sens contraire. L'esprit de réac- 
ion nous permet rarement d’apercevoir et d'exprimer la 
vérité dans sa rectitude, dans sa plénitude imaltérée. 

En partie justifiée, la réaction matérialiste a dépassé le 
but, en rétrécissant outre mesure l’assise sur laquelle 
évoluent les sociétés humaines. Marx fut entraîné à cette 
exagération par le courant de pensées qui anime toute son 
œuvre. Dénonçant le capitalisme comme la cause mcons- 
ciente des souffrances du présent et l'agent inévitable des 
révolutions de l'avenir, il devait, pour assurer l'unité de sa 
construction, incliner peu à peu à faire des variations du 
capital la cause des transformations du passé el la loi de 
toute l’histoire. Sa conception matérialiste n'est donc pas 
dans sa doctrine, comme on l’a inexactement prétendu l), 
une rencontre fortuite, un accident. Elle en est le complé- 
ment logique. Au fond, il semble bien que les préoccupa- 


(1) SELIGMAN, The economic interpretation of history, 1 vol. in-80, 166 p., New- 
York, 1902. 
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tions du présent aient troublé la clairvoyance de son regard. 
En cela même, il a été victime d’une illusion très com- 
mune : il a jugé de tous les siècles par le sien. 

Non qu'il soit contestable que l'étude des conditions 
économiques Jelte une vive lumière sur l'histoire. Mais 
pouvons-nous expliquer toute l'histoire par cette seule 
cause? Le monisme économique embrasse-t-1l toute la 
réahté, exprime-t-il tout le passé? — Non. Faire du 
progrès de l'économie le seul agent décisif de l'évolution 
sociale nous paraît une pure exagéralion métaphysique, qui 
sacrifie la complexité du réel à un souci excessif de simpli- 
fication et d'unité. Où s'arrêter en celle voie ? 

Certains philosophes utilitaires avaient ramené toute vie 
et tout progrès à l'intérêt personnel. Rétrécissant celle vue, 
Marx et Engels lui ont substitué les forces matérielles de 
l'économie; et Labriola, l'action des modes et des procédés 
du travail; et Loria, l’inéluctable dépendance des hommes 
vis-à-vis de la terre. Dans ces conceptions unitaires du 
mouvement social, toute l’histoire se réduirait au mobile 
intéressé de l’« homme économique », suivant les uns, aux 
forces productives, ou bien au capital technique ou même 
à l'appropriation du sol, suivant les autres. Ces explica- 
lions systémaliques ont un vice commun : elles sont trop 
simples. | 

À la vérilé, chacune peut s'appuyer sur de nombreux 
exemples : rien de plus facile d'en découvrir au service de 
toutes les thèses dans la masse touffue des faits. La pour- 
suite de l'intérêt personnel, les conditions de la vie indus- 
trielle, les lois d'appropriation foncière, les variations de 
la technologie, sans parler des autres mobiles de la men- 
talité humaine, des autres ressorts de l’activité sociale, ont 
leur part dans l'évolution générale. Mais il serait impru- 
dent de fondre tous ces éléments en une seule cause écono- 
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mique tenue pour supérieurement efficiente. Si tentant qu'il 
soit d’édifier un nouveau système, c'est nous le faire payer 
trop cher que de le construire au prix de la mutilation du 
réel. Innombrables sont les conditions qui servent d'assise 
au monde social. Ceux qui s'efforcent d'en ramener tous les 
phénomènes à l'unité économique renversent la pyramide 
humaine afin de l’équilibrer sur la pointe : habile jonglerie, 
si l'on veut, mais qui méconnait l'ampleur fondamentale des 
bases de la vie. 

Le monisme marxiste rappelle à M. Gide « le système 
cosmogonique des Indous qui disent que le monde est 
porté par un éléphant, lequel est supporté par une 
tortue; quand la tortue s'ébranle, tout bouge : de là 
les tremblements de terre (®. » Cette image a cela de vrai 
que le monde progresse avec une lenteur extrême, que son 
assiette est un bloc résistant et un bouclier solide dont il 
est difficile de pénétrer et d'entamer la substance, et qu'à 
la secouer imprudemment on risque de jeter bas tout le 
reste. Mais la carapace d’une tortue est tout de même une 
assise trop mince pour soutenir le poids du monde, de 
même que la structure économique et à plus forte raison 
l'outillage productif ou l'appropriation foncière, sont une 
fondation trop étroite pour supporter l'immensité de la vie. 

Descendant maintenant au détail, nous discuterons 
d'abord les formes spéciales sous lesquelles M. Loria et 
M. Labriola nous ont présenté leur monisme économique, 
et nous indiquerons les raisons particulières qui nous 
empêchent de tenir, soit la terre et la population, soit la 
technique et le machinisme, pour les causes souveraines 
des transformations historiques. Puis, prenant en bloc les 
forces matérielles de la production, — conception élargie 


(1) Charles GIDE, Compte rendu de l'Essai sur la conception matérialiste de 
l'histoire de M. Labriola (Revue d'Economie politique, avril 1898, p. 359). 
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qui répond plus exactement, suivant nous, à la véritable 
pensée de Marx et d’'Engels, — nous essaierons d'établir 
que leur totalité n'explique pas mieux que tel ou tel phé- 
nomène partiel les multiples évolutions de la vie sociale; 
et les considérations d'ordre plus général, que nous déve- 
lopperons à ce sujet, atteindront par contre-coup les propres 
thèses des deux professeurs italiens. Enfin. confrontant, à 
titre d'exemple, les diverses formes du monisme écono- 
mique avec les varialions de la population, qui sont pour 
la France d’une actualité si inquiétante, nous montrerons 
que les explications socialistes viennent échouer contre ce 
grand fait humain, où se jouent, avec la destinée des 
familles, la vie et la mort des nations. 
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CHAPITRE PREMIER 


Critique du Monisme économique 
de M. Loris. 


M. Bergson estime qu'il est fâcheux pour la philosophie 
que les philosophes cèdent si volontiers à la tentation 
d' « enfermer la totalité des choses dans des formules 
simples » @, A cette tentation périlleuse, M. Achille Loria 
n'a pu se défendre de succomber. Mais, au lieu de rattacher 
les transformalions historiques de l'humanité aux modifi- 
cations de la « technique du travail », comme M. Labriola, 
ou aux déplacements des « forces matérielles de la pro- 
duction », comme Marx et Engels, l'honorable professeur de 
l'Université de Turin ramène toute l'évolution sociale aux 
influences combinées de la lerre et de la population et aux 
modalités de l'approprialion foncière qui en sont la consé- 
quence. Sans doute, il place tous les phénomènes sociaux 
sous la dépendance des faits économiques; il maintient que 
l'organisation sociale est commandée et déterminée par 
l'organisation économique; et c'est bien là l'idée générale 
du matérialisme historique. Seulement il la précise, en ce 
sens que l'accroissement continu de la population, joint à 
l'occupation du sol disponible, entraînerait à de certains 
intervalles le renouvellement du régime économique tout 
entier. L'évolution dépendrait finalement d'un facteur 


(1) Henri BERGSON, Discours prononcé, le 31 décembre 1913, à la commémo- 
ration de Claude Bernard au Coliège de France (Le Temps, du 31 décembre 1913). 
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démographique et d'un facteur tellurique qui, à eux deux, 
dominent et conditionnent, s’il faut l'en croire, toute l'acti- 
vité humaine. 

M. Loria voit donc l'explication des mystères de l'histoire 
dans la conjonction si variée du sol et de la population, 
dans le mariage si divers des hommes avec la terre, — 
union naturelle et nécessaire dont la propriété foncière est 
le fruit. Il tient pour fondamentaux les phénomènes sui- 
vants : la diminution conlinue de la terre libre et la pro- 
ductivité décroissante du sol approprié, l'association 
coercitive et inféconde de la main-d'œuvre ouvrière et de 
la propriété capitaliste, la division de la société en classe 
possédante et classe non-possédante, et enfin la subdivision 
des revenus concurrents des propriétaires en rente el 
profit. De ces phénomènes décisifs, la morale, la politique 
et le droit seraient des corollaires et des dépendances. Et 
le distingué professeur s'applique à établir abondamment 
que les idées morales, les formes politiques, les lois et les 
institutions procèdent toujours des intérêts de la classe 
exploitante et des services prééminents du sol qu'elle s'est 
approprié. S'il admet que ces lois, ces institutions, ces 
idées peuvent, en conquérant peu à peu une certaine auto- 
nomie, réagir sur les phénomènes économiques, il maintient 
que cette répercussion est de faible importance et d'une 
application momentanée. La sociologie n'est donc que le 
complément et le prolongement de l'économie politique; et 
celle-ci gravile tout entière autour de la propriété foncière, 
qui elle-même tient sa suprématie de l'assiette terrestre et 
de la propagation humaine. 

Aussi bien M. Loria considère l'économie terrienne 
comme la véritable philosophie de l'histoire, et, mécontent 
du vocable impropre qui s'est accrédité dans l'usage, il 
souhaite qu'on désigne sous le nom d'économisme hislo- 
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rique ce qu'on appelle aujourd’hui le « matérialisme histo- 
rique » ); et il faut convenir que, sans être très claire, cette 
appellation serait plus simple et plus exacte. 

Mais arrêtons ici ce travail ingrat d'analyse, — que nous 
avons fait ailleurs avec d'amples détails en nous efforçant, 
pour plus d'impartialité. de refouler la critique et de sus- 
pendre notre jugement ®. Et puisque la sociologie de 
M. Loria nous est suffisamment connue, demandons-nous 
ce qu'elle vaut. Est-elle morale ? est-elle originale et neuve ? 
Le monisme dont elle s'inspire est-il logique et scientifique ? 
Exprime-t-il l'exacte évolution des choses humaines et la 
véritable philosophie de l'histoire ? 


$ I 


Gette doctrine est-elle morale ? 


Et d'abord la doctrine de M. Loria est-elle morale ? — 
Ni plus ni moins que tout autre monisme économique, c’est- 
à-dire pelitement, pauvrement, insuffisamment. A la vérité, 
celle sociologie matérialiste ne méconnaît pas absolument 
le facteur mental, le facteur idéal, mais elle enseigne que 
son action est transformée et le plus souvent même annulée 
par l'influence supérieure du facteur économique ); elle 
soutient que le mobile utilitaire est la force décisive, la 
force unique qui mène le monde en se transformant en force 
religieuse, scientifique ou artistique, en force morale, juri- 


(1) Cf. LomiA, Annales de l'Institut international de Soctologte, t. VIII, 
P. 111. 

(2) Voir notre étude sur La Conception matérialiste de l’histoire d'après 
M, Achille Loria (Travaux juridiques et économiques de l'Université de Rennes, 
t. IIL, année 1911, D. 44-92). 

(3) Cf. LOoRIA, Annales de l'Institut international de Sociologie, t. VIII, 
D. 118. 
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dique ou politique, — comme le mouvement se transforme, 
suivant ses degrés qualitatifs et quantitatifs, en chaleur el 
en lumière. 

En effet, M. Loria ne connaît que l’ « homme écono- 
mique », et cet homme économique est un parfait égoïste (1). 
Tout ce qui est sentiment, vertu ou sacrifice, tous les 
élans de l’âäme, toutes les élévations de la conscience sont 
de simples mirages. Le monde n'est mené ni par la tête 
ni par le cœur : il obéit à des forces plus basses, à des 
mobiles intéressés. L'aspiration au mieux vivre est le moteur 
suprême de toute société. C'est ce que M. Ferraris appelle, 
sans ménagement, la « conception vulgaire, la conception 
grossière de la vie » (). 

Et si choquante qu'elle puisse être, cette conception maté- 
rialiste est étroitement liée au système sociologique de 
M. Loria. Du moment que tout phénomène social a néces- 
sairement un « noyau économique », il suffit de rechercher 
la cause de la vie économique pour trouver la cause de toute 
vie sociale ei de toute histoire humaine. Dès lors, l'infinie 
complexité des sentiments et des idées est réductible à l'in- 
térêt. Chacune des « institutions connectives », comme dit 
le professeur italien, — et qui sont la politique, la justice, 
la morale et leurs dérivés, à savoir la religion, la science 
et l’art, -— n’a qu'un but : servir et consolider la domination 
des exploiteurs en assurant la soumission des exploités. 
Prêtres et moralistes, juristes et magistrats, souverains, 
ministres et législateurs, savants, philosophes, poètes, 
artistes, sont les mandataires plus ou moins inconscients 
de la force économique, et ces « travailleurs improductis » 


(1) LORIA, Les Bases économiques de la Constitution sociale. Traduction de 
Bouchard, % édit. Paris, Alcan, 1913 : 1re partie, chap. I, p. 1316; chap. III, 
p. 47; chap. V, p. 70-73. 

(2) C. F. FERRARIS, JL Mmaterialismo storico e Lo Stato (Nuova Antologia, avril 
et mal 18%). | 


Google 


_— 93 — 


(M. Loria ressuscite cette vieille expression injurieuse et 
injuste) restent à la solde des puissants jusqu’au jour où 
leur intérêt les décide à se mettre au service des faibles (1). 

Et ce n'est pas assez de discréditer les professions libé- 
rales en insinuant qu'elles ne sont pas productives de 
richesse, ce n'est pas assez de tenir leurs représentants, 
fussent-ils Platon, Dante ou Shakespeare, Descartes, Claude 
Bernard ou Pasteur, pour des travailleurs stériles ; 
M. Loria est entraîné à refuser aux intellectuels les vues 
désintéressées, les aspirations nobles, les convictions pures. 
À la solde des riches, savants, poètes, artistes, juristes ou 
professeurs, ne passent au service des exploités qu'autant 
qu'ils se jugent insuffisamment rétribués par les exploitants. 
Non content de matérialiser les fins sociales, il matérialise 
les mobiles individuels. Comme si l'homme vivait seulement 
de pain, — l’homme civilisé surtout ! comme si les penseurs 
obéissaient toujours aux suggestions de l'intérêt ! comme 
si les démocrates qui vont au peuple et les universitaires 
qui vont au socialisme à la suite de M. Loria n'avaient qu'un 
but : chercher auprès des prolétaires le profit qu'ils ne 
trouvent plus auprès des capitalistes ! Services inférieurs et 
calculés, voilà pourtant ce qu'il faut attendre des ouvriers 
de l'esprit, qui ne sont, après tout, que d'incorrigibles 
amuseurs, les courtisans du riche ou les mercenaires du 
peuple. 

Quelque effort d’indulgence que nous puissions faire, il 
nous est impossible de juger avec indifférence une doctrine 
qui, aussi gravement que celle de Marx dont elle est issue, 
rabaisse les plus beaux mouvements de l’âme humaine, en 
courbant les idées et les sentiments sous le joug des intérêts 
matériels. Cette philosophie découronne l'esprit, énerve la 


(1) LORIA, op. cit., 3° partie, chap. I, p. 155 et 158; chap. IV, p. 356 et 357. 
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morale, puisqu'elle nie le désintéressement dont toute vie a 
besoin pour grandir, progresser et s'embellir; et comme 
elle lient en même temps la marche de l'histoire pour 
une sorle de nécessité impérieuse et rigide, elle enlève du 
même coup à l'intelligence et à la volonté des individus leur 
ressort le plus puissant et leur plus sûre efficacité. 


$ II 


Cette doctrine est-elle nouvelle ? 


Le monisme démoralisant de M. Loria est-il au moins 
original et nouveau ? — Pas même. Non que le savant éco- 
nomiste n'ait dépensé beaucoup d'ingéniosité, de talent et 
d'érudition à la construction de son système. Mais l'idée 
fondamentale dont il s’est inspiré ne lui appartient pas en 
propre. Bien avant lui, de nombreux auteurs l'avaient 
émise, et, pour le prouver, nous n'avons que l'embarras 
du choix. Quelques citations, si longues qu’elles puissent 
paraître, sont ici nécessaires : leur valeur documentaire 
sera démonstrative. 

C'était une idée courante, à partir de la seconde moitié 
du XVITE siècle, de rendre la propriété foncière respon- 
sable des inégalités et des misères sociales. Un esprit, 
quelque peu novateur, ne manquait pas alors de dénoncer 
l’« usurpation du sol » comme le principe de toutes les 
iniquités humaines. Inutile de rappeler que cette protesta- 
tion soulève l'âme et échauffe l’œuvre de Morelly, de Mably 
et des écrivains de la même école, en qui déjà germe ou 
éclate l'esprit socialiste. Mais des hommes plus mesurés, 
comme Linguet et Necker, partagent et nourrissent les 
mêmes idées. 
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Linguet a finement relevé l'influence politique et sociale 
de la propriété. Cette vue s'affirme en maintes propositions 
comme celles-ci : « Les lois sont venues presque aussitôt 
légitimer la possession el consacrer une première usurpa- 
lion, pour en prévenir de nouvelles. Les lois sont destinées 
surtout à assurer les propriétés et sont évidemment une 
sauvegarde accordée au riche contre le pauvre... C'est 
l'opulence qui les dicte et c'est elle aussi qui en retire les 
plus grands avantages... L'esprit des institutions sociales 
est beaucoup moins la conservation des personnes que celles 
des propriétaires (). » 

Mêmes idées chez Necker : « En arrêtant sa pensée sur 
la société et sur ses rapports », le ministre de Louis XVI 
constale que « presque toutes les institutions civiles ont été 
faites pour les propriétaires. On dirait qu'un petit nombre 
d'hommes, après s'être partagé la terre, ont fait des lois 
d'union et de garantie contre la multitude, comme ils 
auraient mis des abris dans la forêt pour se défendre des 
bêtes sauvages ?. » 

Et ces idées ne circulaient pas seulement en France; elles 
se répandirent et s'implantèrent un peu partout. Marx lui- 
même a noté qu'elles animent les œuvres des premiers 
socialistes anglais. Bray notamment fut accessible à leur 
influence. Le fragment qui suit en fait foi : « Le seul moyen 
pour arriver à la vérité, c'est d'aborder de front les premiers 
principes. Remontons tout d'un coup à la source d’où les 
gouvernements mêmes dérivent. En allant ainsi à l'origine 
des choses, nous trouverons que toute forme de gouverne- 
ment, que toute injustice sociale et gouvernementale pro- 
vient du système social actuellement en vigueur, — de l'ins- 

(1) LINGUET, Théorie des lois civiles ou principes fondamentaux de la Société, 
9 vol., Londres, 1767, I, D. 192, 195, 196: II, p. 367. 


(2) NECKER, Sur la législation et le commerce des grains, 17755. Collection des 
principaux économistes, t. XV, Ile partie, p. 349, 350, 357. 
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litution de la propriété telle qu'elle exisle maintenant, et 
qu'ainsi, pour mettre à tout jamais fin aux injustices et aux 
misères d'aujourd'hui, il faut renverser de fond en comble 
l'étai acluel de la société. » Et encore : « Nous démontre- 
rons bientôt que le gouvernement n'est pas une cause, mais 
un effet; qu'il ne crée pas, mais qu'il est créé, — qu'en un 
mot, il est le résultat de l'inégalité dans la possession, et 
que l'inégalité de possession est inséparablement liée au 
système social actuel (1). » - | 

Mais il est un rapprochement plus curieux et plus décisif : 
dans la remarquable Introduction à la Révolution Française 
que Barnave écrivit en 1791-1792 et que M. Jaurès a fait 
connaître dans son Histoire socialiste, on retrouve les lignes 
générales de l'explication sociologique de M. Loria. Le 
passage suivant mérite d’être reproduit à peu près intégra- 
lement : les ressemblances y éclatent. « Dans la première 
période de la société, l’homme vivant de la chasse connaît 
à peine la propriété : son arc, ses flèches, le gibier qu'il a 
lué, les peaux qui servent à le couvrir sont à peu près tout 
son bien. La terre entière est commune à tous. Alors les 
institutions politiques, s’il en existe quelque commencement, 
ne peuvent avoir la propriété pour base... Lorsque l'ac- 
croissement de la population fait sentir à l'homme le besoin 
d'une subsistance moins précaire el plus abondante, il 
sacrifie pour exister une portion de son indépendance; il 
se plie à des soins plus assidus; il apprivoise des animaux, 
élève des troupeaux et devient peuple pasteur. Alors la pro- 
priété commence à influer sur les institutions... Enfin, les 
besoins de la population s’accroissant toujours, l’homme 
est obligé de chercher sa nourriture dans le sein de la terre; 


(1) Bray, Labour's wrougs and Labour's remedy, Leeds, 1839. p. 17, 36, 37 et 
41. — Cf. MARX, Misère de la Philosophie, Paris, Giard et Brière, 1896, p. 92, 
93 et 94. 
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il cesse d’être errant; il devient cultivateur. Sacrifiant le 
reste de son indépendance, il se lie, pour ainsi dire, à la 
lerre et contracte la nécessité d’un travail habituel. Alors 
la terre se d'vise entre les individus; la propriété n'enve- 
loppe plus seulement les troupeaux qui couvrent le sol, 
mais le sol lui-même. Rien n'est commun. Bientôt les 
champs, les forêts, les fleuves même deviennent propriété; 
et ce droit, acquérant chaque jour plus d’étendue, influe 
toujours plus puissamment sur la distribution du pouvoir. 
La nécessité de protéger et de défendre les propriétés 
oblige de donner plus d'énergie à toute autorité militaire 
el civile; ceux qui en disposent attirent les richesses par le 
pouvoir, comme par les richesses ils agrandissent le pou- 
voir et le fixent dans leurs mains... Dans cet élat de choses, 
le règne de l'aristocratie dure autant que le peuple agricole 
continue à ignorer ou à négliger les arts et que la propriété 
des terres continue à être la seule richesse... Dès que les 
arts el le commerce commencent à pénétrer dans le peuple 
el créent un nouveau moyen de richesse à l'usage de la 
classe politique, il se prépare une révolution dans les lois 
politiques; une nouvelle distribution de la richesse produit 
une nouvelle distribution du pouvoir. De même que la 
possession des terres a élevé l'aristocralie, la propriété 
industrielle élève le pouvoir du peuple. » Et la démocratie 
reparaît, non plus la démocratie barbare et chaotique des 
premiers peuples chasseurs et pasteurs, mais la démocratie 
hbre et forte des peuples policés (). 

On ne saurait exprimer plus clairement et plus fortement 
que la propriété est le lien qui unit les hommes à la terre, 
que les formes de gouvernement sont inséparables des 
modalités de l'appropriation, et qu’en fin de compte, le 


(1) Cité par M. FAGUET dans le Socialisme en 1907, p. 35-38. 
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pouvoir dépendant de la propriété, la politique et la légis- 
lation sont étroilement subordonnées à l’économie : idées 
qui forment l’armature du système sociologique de M. Loria. 
Bien plus, ce fragment de Barnave est une interprétation 
économique de l'histoire induite, conformément aux vues 
propres du professeur italien, des pressions lentes et mysté- 
rieuses de la population sur la terre et de la terre sur la 
population. El appliquée aux transformations sociales et 
politiques des premiers âges, il faut convenir qu'elle n’est 
pas sans valeur. M. Loria, qui a pu ignorer ces précédents, 
a-t-1l eu raison d’enfermer dans cette idée — qu'il a enrichie 
de nombreux et intéressants développements — toute l'his- 
loire du monde ? Ce qui est exact en un sens restreintl’est-il 
également en un sens universel ? Nous ne le pensons pas : 
ce qui permettrait de dire de sa théorie sociologique qu'elle 
n'est pas neuve dans ce qu'elle a de vrai, et qu'elle n'est 
pas vraie dans ce qu'elle a de neuf. 





$ III 


Gette doctrine est-elle logique ? 


Le monisme de M. Loria est-il donc logique ? Son expli- 
cation de l’histoire est-elle en possession de l'unité? Son 
monisme, en un mot, est-il un véritable monisme écono- 
mique ? 

M. Loria le croit. A l'entendre, l’évolution universelle 
des sociélés se ramène à une question agraire, à la con- 
quête et à la possession de la terre; si bien que toutes les 
transformations de l'histoire s'expliqueraient par les trans- 
formations de la propriété foncière, par les jouissances 
qu'elle assure, par les convoitises qu'elle allume, par les 
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conflits et les luttes qu'elle soulève. D'où cette conséquence 
inattendue que le monisme du professeur italien n'est pas 
un monisme économique, mais un monisme juridique. 
Réduire toute l’histoire humaine aux vicissitudes de l'ap- 
propriation foncière, c'est ramener toutes les manifestations 
de la vie sociale à une cause juridique, aux variations du 
droit de propriété. De la sorte, le droit exercerait sur le 
cours des choses une action souveraine dont Marx et Engels 
ont tenté précisément de le déposséder. 

Et, circonstance aggravante, si la propriété foncière a 
celle puissance d'explication historique, qui ne voit, qu'étant 
elle-même une création du droit, on ne saurait nous la pré- 
senter comme la cause du droit, c'est-à-dire comme le prin- 
cipe de toutes les transformations coutumières ou législa- 
tives ? Comment ! remarque M. de Kellès-Krauz, « le droit 
serait expliqué par le droit! »(®. Il est vrai que, pour 
échapper à celte contradiction, M. Loria fait intervenir la 
force à l'origine du droit de propriété et à l'apparition pre- 
mière de la classe servile; mais cette variante substitue la 
puissance politique à la puissance juridique. Dans les deux 
cas, l’auteur sort du monisme économique et se retranche 
conséquemment du matérialisme historique ; car, pour 
rester fidèle à la conception matérialiste de l'histoire, :1l 
faut s'en tenir strictement aux causes économiques. Expli- 
quer le passé par la force ou par le droit, c'est substituer 
l'interprétation polilique ou l'interprétation juridique à 
l'interprétation économique des sociélés. Par cette fissure, 
la thèse de M. Loria s'ouvre, on le voit, à de graves incer- 
litudes. | 

Aïlleurs même, l'honorable professeur assigne, « dans la 
succession réelle des choses, la priorité essentielle à l'instinct 


(1) Casimir de KELLÈS-KRAUZ, Réplique. Annales de l'Instilut international de 
Sociologie, année 1900 et 1901, t. VIII, p. 308. 
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de reproduction ». A ce compte, la causalité première 
appartiendrait à un « fait purement biologique » ); si bien 
que le principe de la « constitution sociale » serait, tantôt 
d'ordre politique : la puissance des forts ; tantôt d'ordre 
juridique : l'appropriation foncière ; tantôt d'ordre biolo- 
gique : l'instinct de procréation. Il faudrait pourtant choisir! 

A la vérité, pour rentrer dans le domaine économique et 
par suite dans le matérialisme historique, le savant socio- 
logue s'est efforcé, avec une habileté élégante, de subor- 
donner la propriété à deux éléments naturels et pri- 
mordiaux : la terre et la population, dont les variations 
commanderaient et conditionneraient d’une façon décisive 
les varialions de l'appropriation foncière. Par malheur, si 
l'auteur réintègre de la sorte sa philosophie de l'histoire 
dans l’économie, il la fait sortir du monisme. En effet, loin 
d'être unique et simple, la « cause des causes », qu'il nous 
propose, est double et bilatérale, en ce sens qu'elle suppose 
deux facteurs distincts et qu'elle les combine en opposant 
la décroissance de l'élément terrien à la croissance de l'élé- 
ment humain. Au lieu d’une « reine » de ce monde, nous en 
aurions deux, qui seraient inséparablement unies par un 
rapport inverse d'accroissement numérique du côté des 
hommes et d'affaiblissement productif du côté des terres : 
ce qui n'est, au fond, qu'une adaptation aux transforma- 
tions historiques de deux idées anciennes, à savoir la sur- 
population du globe, dont la paternité revient à Malthus, 
et la diminution des terres cultivables, qui appartient de 
droit à Ricardo. À lire même certaines pages de M. Loria, 
on les croirait presque détachées de l’œuvre de ce dernier 
économiste ®. Que le sociologue italien ait transformé, 
rajeuni, modernisé ces deux thèmes, on ne peut le mécon- 


(1) LoRIA, Réponse aux criliques de M. Turgeon (Revue d'économie politique, 
année 1914, p. 11}. — Voyez aussi Morphologie sociale, ire leçon, p. 16. 
(2) Voir notamment LORïIA, Réponse, p. 2 et 3. 
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naître. Mais, si la correction et l'agencement sont de lui, 
les prémisses lui viennent des deux maîtres de l'école 
anglaise. 

Et, chose plus grave, ce double emprunt es une atteinte 
au monisme, un manquement à l'unité. Pour échapper 
peut-être à la prépondérance de l'élément juridique, poli- 
tique ou biologique, il semble que M. Loria renonce à 
ramener la vie sociale à une seule cause, puisqu'il nous en 
offre finalement deux : la terre et la population. Et du coup 
son monisme juridique, politique ou biologique se mue en 
pluralisme causal, se fond en dualisme économique. Situa- 
tion illogique et instable ! Ou sortir du matérialisme écono- 
mique en expliquant les transformations sociales par la 
force coercitive des lois, par la force brutale des hommes 
ou par la force de l'instinct de reproduction, pour s’en tenir 
à un monisme juridique, politique ou biologique de la vie; 
— ou bien sortir de ce monisme insuffisant en expliquant 
l'évolution des sociétés humaines par le dualisme de la 
terre et de la population, pour rester fidèle à l'explication 
de l’histoire par la souveraineté des forces économiques : 
tels sont les deux partis entre lesquels la pensée de M. Loria 
oscille avec incertitude. Et c'est pourquoi son explication 
de l'hisloire, qui est par ailleurs d'une morale précaire el 
d'une nouveauté contestable, n'est, en plus, ni une ni 
logique. Elle est bicéphale. Nous donne-t-elle au moins la 
cause « ultime », la cause « irréductible » de la vie sociale ? 
— Pas davantage. 


$ VI 
Cette doctrine est-elle exacte ? 


Soit qu'elle s'efforce d'interpréter l'histoire universelle 
par les transformations de la propriété foncière, soit qu'elle 
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recherche et découvre le secret de l’évolution humaine dans 
les aclions et réactions mutuelles de la terre et de la popu- 
lation, la sociologie incertaine de M. Loria nous semble 
peu satisfaisante. Les raisons que nous en avons s'adressent 
tour à tour à son monisme de la propriété foncière et à son 
dualisme de la ferre et de la population. 

M. Croce a reproché amèrement à M. Loria d’avoir tout 
à la fois spolié et dénaturé Marx avec tant d'« habileté » 
qu'on peut voir, dans son adaptation, tantôt une « correc- 
ion », tantôt une « démolition » de l'historisme marxiste (1), 
Il l'a copié d’abord en lui prenant ses idées fondamentales, 
c'est à savoir que nos façons de penser dépendent de nos 
façons de vivre, qui elles-mêmes dépendent de nos façons 
de produire; et, par celte imitation, il s'est acquis, dans les 
milieux avancés, la réputation d'un écrivain socialisant. 
Il l'a ensuite amendé, déformé, en soutenant qu'il faut cher- 
cher la base économique de l'histoire, non dans les « forces 
matérielles de la production », auxquelles Marx subordon- 
nait toutes les transformations sociales, mais dans l'accrois- 
sement de la populaiion aux prises avec la fertilité décrois- 
sante des terres, — double phénomène qui se manifeste 
par les variations de la propriété foncière; el cette trans- 
position lui a donné, auprès des économistes, l'allure d’un 
critique indépendant. Mais ce réquisitoire de M. Croce est 
exagéré : d'où qu'elles viennent, les idées sont un champ 
ouvert à tout venant, que chacun a le droit de creuser, de 
retourner, d'ensemencer à sa guise, — pourvu qu'il s abs- 
tienne de revendiquer pour sien ce qui appartient en propre 
à autrui. 

Pour nous en tenir d’abord à la propriété foncière, el en 
admettant qu'elle n'ait d'autre origine que la force brutale 


(1) Benedetto CROCE, Matérialisme historique el économie marxiste, trad. fr. 
de Bonnet, p. 4i. 
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des hommes confirmée, consolidée par la force légale des 
institutions, il nous paraît qu'elle fournit à l'explication de 
l'histoire une base trop étroite. Marx tenait la propriété, 
avec toutes ses variations et ses modalités, pour une 
influence secondaire, pour une puissance dérivée des condi- 
ions et des forces de la production; et par là le droit de 
posséder devenait une conséquence, une dépendance de 
nos façons de travailler. M. Loria renverse l’ordre des fac- 
teurs. Il place à la tête du mouvement social la propriété, 
ou mieux une espèce de propriété, la propriété lerrienne, 
dont les variations ébranleraient toute la vie sociale, dont 
l'évolution traînerait après elle et remorquerait, si l’on peut 
dire, la masse compacte et imposante des événements histo- 
riques. Cette interversion hardie rend-elle compte du passé 
el du présent ? — D'un certain passé, oui; du présent, non. 
Expliquons-nous. 

Si la lutte pour la conquête de la richesse, quelles que 
soient les formes de la propriété, mobilière ou immobilière, 
commerciale ou agricole (ce qui est une extension de la 
thèse de M. Loria), éclaire très souvent les obscurités de 
l'histoire, il est téméraire de ramener. comme il s'y efforce, 
toutes les transformations sociales à la seule conquête de 
la terre. Non que la lutte pour la possession du sol 
n'explique beaucoup d'événements anciens; mais quelque 
subtilité qu'on y mette, elle n'explique pas toute l'histoire 
universelle. N'est-ce point même amoindrir la vie et défi- 
gurer le passé que de les réduire à un conflit agraire ? 

Certes la propriété a des tendances politiques : elle 
recherche, comme d'instinct, l'appui, les faveurs, les grâces 
de l'Etat; elle incline naturellement à se faire du gouver- 
nement un moyen de conservation, un instrument d'exploi- 
tation. Et pourvu que la puissance publique lui assure ces 
avantages, la propriété reste plus ou moins indifférente aux 
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formes politiques de l'Etat. Peu importent les variations 
du pouvoir central; elle ne demande à l'autorité gouverne- 
mentale que l'influence et la sécurité. 

Mais ce ne sont là que les abus de la propriété; ils n'im- 
pliquent nullement l'inutilité et moins encore la malfaisance 
de sa fonction. À M. Loria qui en déduit la suppression du 
droit de propriété privée, 1l est curieux d'opposer Proudhon 
qui conclut à son maintien au nom de la liberté . La pro- 
priété n'est vérilablement un danger que « là où le domaine 
appartient à la collectivité, sénat, aristocralie, prince ou 
empereur ». Alors « il n’y a que féodalité, vassalité, hiérar- 
chie et subordination; pas de liberté, par conséquent, ni 
d'autonomie ». Et c'est précisément « pour rompre le fais- 
ceau de la soucerainelé collective, si exorbitant, si redou- 
table, qu'on a érigé contre lui le domaine de propriété, 
véritable : insigne de la souverainelé du citoyen ». Et 
Proudhon s'en félicite; car, pour lui, « la justification de 
la propriété est essentiellement politique » ©. 

Qu'elle fonde la souveraineté de l'Etat ou qu'elle sauve- 
garde la souveraineté de l'individu, suivant quelle est 
concentrée au profit de la collectivité ou dispersée aux 
mains des particuliers, — la propriété est inséparable des 
fins et des vues de la politique. Elle la façonne ou la subit; 
elle lui commande ou lui obéit. Et si Proudhon a fini par 
se rallier à la propriété, malgré les abus qu'elle engendre, 
c'est qu'elle lui paraît offrir le seul appui, le seul abri qui 
permette à la liberté civique de résister efficacement à la 
souveraineté accablante et méprisable du despotisme ou de 
la démagogie. Collective, elle favorise la politique d'oppres- 
sion; individuelle, elle concourt à une politique de liberté. 
De toute façon, elle exerce une action certaine, en bien ou 
en mal, sur les pouvoirs publics. 


(1) PROUDHON, Théorie de la propriété, 2% édit., p. 131-137. 
(2) Ibid., p. 225 et 2926. 
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Il reste que la politique et la propriété se tiennent par une 
mutuelle dépendance. Mais ces rapports ont varié au coùrs 
des siècles. Si stable qu'elle paraisse, la propriété n'échappe 
point à la loi du changement. La propriété foncière surtout 
a évolué; et cette évolution, — quoique le nombre des 
hommes fût en hausse, — l’a affaiblie et découronnée. 

Autrefois la terre était considérée comme la condition et 
l'assise de toute puissance. Chacun la tenait pour la richesse 
par excellence. Âu moyen âge surtout, le droit de souve- 
raineté n'est lui-même, pour ainsi dire, qu'un aspect du 
droit de propriété. Alors le pouvoir royal est regardé comme 
la propriété du roi, et l'exercice de ce pouvoir est lié au 
domaine éminent du sol. En ce temps-là, autrement dit, 
la souveraineté s'objective, se solidifie, se matérialise dans 
la possession terrienne. Et c'est par une suite de cette idée 
que le propriétaire a été regardé jusqu'à nos jours comme 
une sorte de souverain investi du droit absolu d’user el 
d'abuser de sa chose. 

Mais cette conception féodale a vieilli, en même temps que 
la propriété foncière était peu à peu dépouillée de son 
ancien prestige et de son antique primauté. Aujourd'hui le 
droit de propriété n’est plus enfermé entre les clôtures du 
paysan. Et la terre n'étant plus la principale richesse, les 
possesseurs de la terre ont cessé de jouer le rôle éminent 
dont ils étaient naguère investis. Le développement chaque 
jour plus énorme de la richesse industrielle et commerciale 
a transporté à la propriété mobilière la prépondérance qui 
appartenait jadis à la propriété terrienne. De ces transfor- 
mations, M. Loria lui-même est forcé de tenir compte, puis- 
qu'il reporte souvent à la propriété capitaliste en général 
l'influence politique et sociale qui, dans la logique de son 


(1) Cf. ESMEIN, Cours élémentaire d'histoire du droit, 3° édit., Paris, 1898, p. 683. 
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système, devrait être le privilège exclusif de l'appropriation 
foncière. Emporté malgré lui par la réalité des choses hors 
de la propriété de la terre, il est obligé de reconnaître, sous 
le nom de revenus et de profits, un rôle de plus en plus 
large à la propriété mobilière née de l’activité grandissante 
de l’industrie et des affaires multipliées du commerce inté- 
rieur ou mondial. 

Et eu égard aux extensions nécessaires que commandent 
les formes nouvelles de la propriété mobilière, il est impos- 
sible aujourd'hui aux sociologues de s’isoler, de s'enfermer 
dans le droit de propriété foncière, parce que celui-ci 
est peu à peu dépossédé de son antique prépondérance, 
de sa traditionnelle sfabilité. L'axe du mouvement écono- 
mique se déplace. L'influence de la propriété a baissé à 
mesure que celle de l'échange a grandi. C'est encore un 
des mérites de Proudhon d’avoir mis en pleine lumière le 
rôle de plus en plus considérable que la circulation joue 
dans l'économie moderne. Autrefois la propriété foncière 
nourrissait et enrichissait le propriétaire et les siens. Le 
père de famille « tirait toute sa consommation du travail 
rustique, il ne demandait rien à personne, vendait peu, 
achetait moins encore, méprisant le commerce, le change 
et la banque, et tournant toutes ses spéculations à l'agran- 
dissement de sa terre, à l'extension de son domaine ». Ainsi 
le propriétaire « était à lui-même production, circulation 
et débouché. Il vivait en soi, par soi et pour soi »(). 

Ce centre de vie est ébranlé, déraciné, emporté par le 
tourbillon des affaires. Le temps n'est plus où la force éco- 
nomique élait concentrée et comme immobilisée entre les 
bornes de la propriété ainsi qu'en un vase clos. Sous 
l'influence de la division du travail et de l'extension des 


(1) PROUDHON, Banque d'échange, œuvres complètes, t. VI, p. 149. 
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industries, elle s'est morcelée, dispersée, volatilisée; elle 
passe de main en main, de bourse en bourse; elle circule. 
Et la propriété elle-même est emportée dans le courant 
général; elle a perdu son ancienne stabilité; elle est sans 
cesse vendue et achetée. En la mobilisant, l'échange la 
domine. Si donc la propriété a été le fait économique pré- 
pondérant des civilisations antérieures, la circulation est 
devenue peu à peu le fait économique prééminent de la 
civilisation moderne. C'est pourquoi Proudhon entreprit 
d' « organiser la circulation ». Sa « Banque d'échange », 
si fragile qu'en fût la construction, procédait d'une idée 
juste : l'importance croissante de la fonction, autrefois 
subalterne, de la circulation des richesses. « Nous vivons, 
écrivait-il, d’un fait plus grand que la propriété, d'un 
principe supérieur à la propriété. Comme la circulation est 
la fonction mère et motrice du corps humain, ainsi la circu- 
lation est la fonction mère et motrice du corps social » (). 
De ces modifications aussi profondes que variées, « la 
Bourse est devenue l'expression et l'écho » ®). 

Frappé du même phénomène, M. de Greef a repris la 
même idée et, poussant plus loin que Proudhon, il s’est 
appliqué, en des pages curieuses, à démontrer que la fonc- 
tion de circulation est la plus générale qui soit dans l'ordre 
économique aussi bien que dans l'ordre physiologique, et 
qu'elle domine et détermine conséquemment toutes les 
autres ; et cela non seulement dans le présent, mais 
encore dans le passé, l'échange étant « l'élément écono- 
mique primordial ». 

S'agit-il des voies de communication, — voies naturelles, 


(1) PROUDHON, Banque d'échange, ibid., p. 149. 

(2) PROUDHON, Manuel du spéculateur, œuvres complètes, t. XI, p. 67 et suiv. 

(3) G. de GREEP, Introduction à la Sociologie, t. 11, 2 partie, chap. III, p. 39 
et suiv., Paris, Alcan, 1889. — Revue internationale de Soctologie, décembre 1903, 
D. 912-991. 
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comme la mer ou les fleuves, ces chemins « qui marchent », 
voies artificielles ouvertes à travers le monde par l'industrie 
de l’homme, comme les anciennes voies romaines tracées 
par César ou le transsibérien d'aujourd'hui et le trans- 
saharien de demain, — leur action est prépondérante sur 
les migrations et les destinées des peuples et, par consé- 
quent, sur le cours de l'histoire. Par les sentiers des peu- 
plades primitives comme par les canaux de Suez ou de 
Panama, par les premières routes fluviales ou maritimes 
où passèrent autrefois les hordes barbares comme par les 
grandes lignes ferrées qui sillonnent aujourd'hui la surface 
du globe, l'humanité se déplace, se rencontre, se mêle, 
échangeant ses produits pendant la paix, heurtant ses 
ambitions et ses forces pendant la guerre. De tout temps, 
les peuples se sont disputé les chemins du monde comme 
issues ou frontières naturelles ; et l’histoire universelle est 
pleine des querelles et des conflits qu'a soulevés la posses- 
sion d'un grand fleuve ou la maîtrise de la mer. 

S'agit-il des moyens d'échange, la circulation qui entraîne 
successivement les hommes de tribu à tribu, de cité à cité, 
de province à province, de nation à nation, de continent à 
continent, résume et explique l'évolution graduellement 
élargie et accélérée de la civilisation. Echange de marchan- 
dises, échange d'idées, échange de forces, voilà la vie 
universelle. Le progrès se réalise et se propage par le trafic 
des valeurs et par le commerce des esprits. Tous deux sont 
principe d'émulation et source de richesse. Le négoce 
notamment, qui est le grand fait économique des temps 
modernes, a dépossédé la propriété foncière de son ancienne 
primauté d'influence. Avec lui, la circulation l'emporte, en 
puissance sociale, sur les phénomènes d’appropriation ter- 
rienne. La preuve ? A l'heure qu'il est, nos campagnes de 
France se dépeuplent; les paysans désertent la terre. Si 
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accessible qu'elle soit aux bonnes volontés, les bras se 
détournent d'elle. Fût-elle même à qui veut la prendre, il 
est douteux que les ouvriers préfèrent, sous un régime 
socialiste, le rude travail des champs, le labeur solitaire 
de la glèbe, aux métiers et aux plaisirs de la ville. 

Si l'on veut un exemple qui infirme à la fois la thèse de 
M. Loria et celle de M. Labriola, est-il vrai que le capita- 
lise soit, conformément aux idées du premier, la consé- 
quence de la propriété terrienne ou, conformément aux 
idées du second, le produit direct du machinisme indus- 
triel? — Ni l’un ni l’autre. Certes les origines du capita- 
lisme sont économiques. Mais ces origines, il ne faut pas 
les chercher exclusivement, soit dans l'usurpation de la 
terre, soit dans le perfectionnement technique de la grande 
industrie. Les travaux historiques les plus récents s’ac- 
cordent à établir que les origines du capitalisme ont été 
surtout commerciales, que les premiers capitalistes furent 
des marchands, que le capitalisme commercial a précédé 
et préparé le capitalisme industriel, qu'en un mot le négo- 
ciant capitaliste a engendré le fabricant capitaliste. C'est 
pour augmenter leur profit que les marchands ont été 
amenés peu à peu à produire pour leur propre compte. Si 
la grande industrie est née d'une série d'inventions tech- 
niques, le capitalisme est un phénomène antérieur, un phé- 
nomène commercial, inséparable de l'expansion du négoce 
et du crédit. C'est dans la boutique des trafiquants que s’est 
faite d'abord l'accumulation des profits, la concentration 
des épargnes. Puis, le comptoir élargit naturellement 
l'atelier en fabrique. On produisit grandement, parce qu'on 
avait en main les moyens de produire efficacement. La 
constitution des grandes entreprises s'explique par la main- 
mise graduelle de la corporation des marchands sur le 
domaine industriel. 
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À plus forte raison, il paraît bien que les transformations 
de l'appropriation foncière, loin d’avoir été la cause du 
capitalisme, en furent plutôt la conséquence finale. Jalouse 
d'imiter l'aristocratie de race et d'acquérir la puissance que 
confère la possession du sol, l'aristocratie commerçante et 
fabricante se constitua, en Angleterre surtout, de vastes 
domaines fonciers. De là une diminution de la petite pro- 
priété paysanne et un refoulement ininterrompu des petits 
propriétaires ruraux vers l'industrie des villes W. 

De toutes manières, on ne saurait attribuer aux modifi- 
cations de l'appropriation du sol, ni même à la technique 
de la grande industrie, l'origine du capitalisme. Ce 
« monstre », comme disent les socialistes, n'est pas né à 
la campagne, de la rente du sol, mais à la ville, des profits 
du négoce. C'est un enfant de la bourgeoisie trafiquante, 
dont le machinisme de la grande industrie a développé 
seulement la puissance et les appétits. 

Conclusion : sans grossir le rôle de l'échange et du 
commerce, on doit admettre que, dans l'économie moderne, 
la circulation des hommes, des capitaux et des marchan- 
dises balance, si même elle ne la dépasse, l'importance très 
diminuée de la propriété foncière. 


$ V 


Cette doctrine est-elle complète ? 


Si agissante qu’elle puisse être sur l'esprit des hommes 
et sur le cours des choses, la propriété en général (et 
surtout la propriété foncière en particulier) n’a point le 


(1) Cf. Paul MANTOUXx, La révolution industrielle au XVIIe stècle. Les com- 
mencements de La grande industrie en Angleterre, Paris, Cornély, 1906. 
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privilège d'expliquer, à elle seule, toute l’histoire des deux 
mondes. Mais on sait qu'aux « forces productives » de 
Marx, — qui, bien que trop élastiques et trop vagues, ont 
au moins l'avantage de former une cause économique très 
générale, — M. Loria substitue deux causes naturelles dis- 
lincles, agissant l’une sur l’autre et conditionnant tout le 
développement économique, qui, lui-même, conditionnerait 
lout le développement social. Or, est-il possible d'expliquer 
toutes les transformations historiques par l’action exclusive 
el réciproque de la {erre et de la populalion ? — Pas plus 
que d'expliquer toute évolution sociale par la simple fièvre 
de l'appropriation foncière. 

Sans doule, la base terrestre sur laquelle s'appuie et se 
fonde toute œuvre humaine est évidemment une condition 
de l'histoire. L’ambition qu'ont les hommes de l'acquérir, 
les disputes et les batailles des rois et des peuples pour la 
défendre ou la conquérir, ont rempli et ensanglanté le 
passé. À loute époque, les questions agraires ont eu une 
répercussion profonde sur l'organisme social. Aujourd'hui 
encore, elles dominent le problème irlandais et russe. 
Plus généralement, l'histoire des premières sociélés s'ex- 
plique par le contact de plus en plus étroit de l'homme avec 
la terre. Successivement chasseurs, pasteurs et agricul- 
teurs, nos lointains ancêtres obéirent, sans le savoir, à la 
double influence du nombre croissant des bouches à nourrir 
et des vivres à trouver ou à produire. Leur vie fut impé- 
rieusement gouvernée et transformée par les difficultés 
grandissantes de l'alimentation; et les économistes français 
et anglais de la première heure n'ont pas manqué de mettre 
en lumière cette action réciproque de la terre sur l'homme 
et de l'homme sur la terre. 

Mais ce qu'il nous est impossible d'admeltre, c'est que 
cette aclion soit le principe unique de toutes les transfor- 
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malions sociales. Le vice de tout monisme est de rapelisser, 
de minimiser arlificiellement les influences qui agissent 
sur le monde, sauf une. Le dualisme de M. Loria n'est pas 
plus heureux. Il a le tort de ramener et d'assujettir l’infinie 
complexité de l’histoire à deux causes si simples el si larges, 
que la lumière diffuse et vague qu'elles projettent sur le 
cours de la vie est impuissante à dissiper l'obscurité des 
choses passées. À titre d'exemple, nous lui reprocherons 
de ne pas faire une place assez marquée aux conditions 
elhniques et aux procédés techniques. 

Et d'abord, pourquoi éliminer la race des facteurs de 
l'histoire ? Toujours les luttes pour la possession de la terre 
ont élé d'autant plus ardentes et opiniâtres que les diffé- 
rences d'origine et de couleur ont été plus tranchées entre 
les hommes. Est-ce que les oppositions de race n'ont pas 
été prépondérantes dans le corps à corps des Barbares el 
des Romains ? En dehors et au-dessus des luttes pour la 
conquête et la possession du sol, les rivalités des blancs et 
des noirs dans le nouveau monde, les compétitions des natio- 
nalités diverses en Arménie et en Macédoine, n'exercent- 
elles pas une action considérable sur l’état social des peuples 
halkaniques el des Etats-Unis ? Les préjugés de couleur, 
les méfiances et les haines de race ont leur source dans 
le sang ; elles prennent l’homme aux entrailles, elles le 
pénètrent jusqu'aux moelles, elles le poussent aux pires 
excès, au pillage et au meurtre. Comment prétendre que 
ces forces lerribles soient réductibles au problème voisin, 
mais différent, de l'appropriation du sol? Comment sou- 
lenir que ces puissances soient de nulle puissance sur le 
cours des choses humaines ? L'histoire est pleine de leurs 
conflits. 

Dira-t-on que M. Loria aurait pu reconnaître sans con- 
tradiction l'influence directe de la race sur le mouvement 
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social, puisque l'espèce humaine n'est nulle part identique 
à elle-même et que parler des races, c'est parler encore de 
la population ? D'où il suivrait qu'en admettant l'influence 
ethnique des diverses branches de la famille humaine, loin 
de sortir, par une inconséquence, de la population qu'il 
érige en principe, il eût reconnu simplement la réalité 
agissante des races et des nationalités qui la constituent et 
la diversifient. 

Nous répondrons que la population n'implique qu'une 
question de nombre : celle des bouches à nourrir. Son 
. influence est quantitative. La race, au contraire, est une 
variété qualitative du type humain; elle suppose une con- 
sanguinité originaire engendrant des aptitudes spéciales et 
des aspirations propres. On ne saurait donc, sans quelque 
violence, ramener l’action ethnique de la race à l'action 
numérique de la population. Pourquoi ne pas les distin- 
guer l'une de l’autre en faisant à chacune la place qu'elle 
mérite ? 

Par ailleurs, sans adhérer aux vues trop étroites de 
M. Labriola, il est difficile de ne point attribuer à la tech- 
nique de la production un rôle propre dans les transfor- 
malions historiques les plus récentes. Si l'on ne peut pas 
dire que le capitalisme soit né du machinisme, celui-ci, du 
moins, explique, mieux que la population, l'apparition et 
l'expansion de la grande industrie qui, à son tour, a déve- 
loppé el amplifié le capitalisme. En mainlenant que l'accu- 
mulation du gain commercial a créé ce dernier, il n'est pas 
niable que les perfectionnements de la technique ont accru 
son empire. La machine ne permet-elle pas de faire tra- 
vailler dix, vingt, cent, mille ouvriers sous les ordres d'un 
même maître? Et comment ramener ce phénomène aux 
conditions et aux variations de l'appropriation des terres 
par les hommes ? 
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Dira-t-on que M. Loria aurait pu, à la rigueur, présenter 
celle mulliplication de l'effort productif par le machinisme 
comme une augmentaiion arlificielle du nombre des 
humains, la machine ajoutant à la main-d'œuvre muscu- 
laire des travailleurs la force infatigable de ses bras d'acier. 
Mais nous répondrons que ce n’est là qu’une image élé- 
gante. À côté et indépendamment du chiffre des hommes, 
qui peut rester stationnaire, l'invention technique a le don 
de susciter un élément de puissance formidable, une énergie 
concentrée capable, à elle seule, de jeter impérieusement 
le monde en des voies nouvelles. Et voilà pourquoi Marx 
assigne aux « forces productives » un rôle capital et une 
place prééminente. 

En résumé, à côté de la population, qui n'a que la puis- 
sance quanlilalive du nombre, il est rationnel, il est utile 
de distinguer l'influence qualitalive de la race et l'énergie 
produchre de la technique. Ces trois forces agissent diver- 
sement, mais cumulativemenñt sur la terre, afin de plier sa 
passivité à l'œuvre de vie. 

Sans sortir même des influences de la terre et de la popu- 
lation auxquelles M. Loria ramène tout le reste de la vie 
sociale, on peut trouver qu'il n’a point fait au facteur géo- 
graphique el au facteur chronologique, c'est-à-dire au 
milieu et au moment la part qui leur est due. Supposons 
deux groupes humains d’égale population s'installant, à 
plusieurs siècles de distance, sur des terres inoccupées ; 
supposons-les de même sang, de même race : est-ce que, 
malgré la diversité des temps et des mœurs, ces deux 
groupes de colons vont traverser les mêmes vicissitudes et 
subir les mêmes épreuves ? 

C'est pourtant ce que M. Loria s'est efforcé de démontrer 
en cherchant dans l'histoire des colonies du nouveau monde 
la répétition du développement économique de la primitive 
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Europe (1). Sans doute, là où la terre libre est à qui veut la 
prendre, les colons arrivés du vieux monde sont obligés de 
compter avec des conditions économiques très différentes. 
Le capital y trouvera un placement plus ou moins rapide ; 
mais, à coup sûr, la main-d'œuvre s'y montrera plus rare 
et plus exigeante, chaque émigrant ayant la faculté de 
s'installer à son compte sur les terres vacantes. M. Loria 
mentionne « la fuitè des prolétaires » que les capitalistes 
anglais emmenaient avec eux dans les colonies naissantes 
de l'Amérique du Nord; mis en présence de terres dispo- 
nibles, les ouvriers abandonnaient leurs maîtres pour deve- 
nir « libres cultivateurs ». Marx avait déjà raconté qu'un 
certain Peel, parti d'Angleterre pour Swan River, dans la 
Nouvelle-Hollande, avec cinquante mille livres sterling et 
trois mille ouvriers, hommes, femmes et enfants, se trouva, 
peu de temps après son arrivée, en possession de son 
argent, mais sans un domestique pour lui faire son lit ou 
lui préparer ses repas. « Pauvre M. Peel ! concluait Marx, 
il avait pensé à tout, sauf à transporter à Swan River 
les conditions économiques de l'Angleterre! » Mais ces 
différences, qui tiennent au pelit nombre des hommes rela- 
livement à la vaste étendue des terres, vont-elles jusqu'à 
forcer les colonies naissantes à reprendre les chemins 
oubliés qu’à suivis la métropole en ses années d'enfance ? 
M. Loria a-t-il le droit d'en conclure que les colonies, 
recommençant partout et toujours l'histoire de la mère- 
patrie, offrent une reproduction exacte du passé de la vieille 
Europe, et que, par suite, la causa movens de l’histoire 
réside dans les conditions du « facteur territorial » ? 
Cette assimilation est excessive. Si les colonies euro- 
péennes ne ressemblent pas à l'Europe contemporaine, elles 


(1) LoriA, Morphologie sociale, Paris, Giard et Brière, 1905. Deuxième leçon : 
la Méthode colontale, p. 23-42. 
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ne ressemblent pas davantage à l'Europe primitive. Le 
temps a marché; la civilisation s'est élargie. Où qu'ils aillent, 
les colons d'aujourd'hui emportent avec eux un avoir plus 
complet, une expérience plus riche, des procédés plus effi- 
caces, d’autres idées, d'autres mœurs, d’autres âmes. Et 
puis, le problème colonial ne se réduit pas à deux facteurs 
numériques : la quantité des terres vacantes et le chiffre 
de la population laborieuse. La situation géographique, la 
nature du climat, la composition du sous-sol, l'éloignement 
ou la proximité de la mer, mille et mille conditions phy- 
siques peuvent compliquer le problème et modifier sa solu- 
tion. 

Au Canada, par exemple, les premiers émigranis français 
ont importé et implanté avec eux leur religion et leur 
droit, leurs usages et leurs traditions, sans ressusciter 
l'esclavage, sans revenir au servage, sans même recom- 
mencer le moyen-âge; ils ont soumis aux dispositions de 
la coutume de Paris leur personne et leurs biens, la terre 
et ses tenures, sans passer à nouveau par les phases 
d'évolution que la France avait traversées avant eux depuis 
l'irruption et l'installation des Barbares sur le sol de la 
Gaule. Bien plus, il n’était pas possible que, même avec 
des hommes de race et d'esprit identiques, l'histoire de la 
colonisation canadienne fût une reproduction rétrospective 
de l'évolution antérieure de la métropole, quelque chose 
comme la nouvelle édition littérale d’un vieux livre : à la 
différence des temps et conséquemment des mœurs, il faut 
ajouter la différence du milieu naturel et des conditions 
matérielles de la vie, qui empêchait que le développement 
de cette « filiale » lointaine se modelât exactement sur le 
développement de la mère-patrie. Une bouture mise en une 
terre vierge plus maigre ou plus forte, exposée à un air 
plus froid ou plus chaud, n'aura ni même couleur, ni même 
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sève, ni même vilalité que la plante originaire dont on l'a 
détachée. Les hommes n'échappent nulle part à cette loi 
de transplantation plus agissante que les modalités variables 
du droit de propriété foncière. 


$ VI 


Cette doctrine est-elle scientifique ? 


Récapitulons les griefs que nous venons de formuler 
contre la sociologie de M. Loria. En s’efforçant, non tou- 
jours sans subtilité ni violence, d’enclore tous les dévelop- 
pements de l'histoire dans le cadre étroit de la question 
agraire, c'est-à-dire dans le seul problème de l'appropria- 
tion foncière, le professeur italien fait bien œuvre de 
monisme; mais ce monisme, qui est politique s’il le fonde 
sur la force brutale des premiers possesseurs, ou juridique 
s’il le base sur la puissance organisée du droit, ou biolo- 
gique s'il le fait remonter au fait naturel de la propagation 
humaine, place l'économie sous la domination du pouvoir, 
de la loi ou de l'instinct. 

Par contre, dès qu'il subordonne le régime de la pro- 
priété aux modalités des surfaces cultivables et aux varia- 
lions numériques des hommes, il réintègre son explication 
de l'histoire dans le domaine économique, mais il quitte 
du même coup le monisme pour le dualisme, en subsli- 
tuant à une seule cause réputée décisive deux causes effi- 
cientes agissant l’une sur l'autre : la terre et la population. 
Et cet élargissement est insuffisant, puisqu'il y faut 
joindre et l'influence ethnique de la race el le mécanisme 
productif de l'outillage, et qu’à ces deux influences se super- 
posent inévitablement l'ambiance et le temps, le milieu et 
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le moment. À peine sorti de la prison obscure du monisme, 
l'esprit avide de lumière embrasse, découvre et distingue, 
comme en une vision élargie, la pluralité nécessaire des 
causes concomitantes. 

Il ne suffit donc pas de compter les hommes, non plus 
que de mesurer les terres qu'ils convoitent, il ne suffit pas 
d'opposer le chiffre variable de la population humaine à 
l'étendue variable du sol cultivable, pour élucider tous les 
mystères du passé. L'homme est une force, variable, elle 
aussi, en intelligence et en puissance, que mille causes font 
agir et réagir. Ün simple dénombrement n'explique pas, 
n'indique pas les puissances cachées qui lui communiquent 
le mouvement. Le plus grave reproche que l'on puisse faire 
à tout monisme matérialiste, quel qu'il soit, c’est de négliger 
ou de diminuer le rôle des forces spirituelles. Celles-ci 
pourtant sont le ressort de la vie, l’âme de l'histoire. 
S arrêter au chiffre de la population et à l'étendue des 
terres comme aux données premières de tous les problèmes 
historiques, c'est s'en tenir à la surface, à l'extériorité des 
choses humaines. Impossible d’ériger le nombre des 
hommes et des cultures en cause « ultime », en principe 
« Irréducüble » de l'évolution sociale, parce que cette cause 
àa double face est conditionnée par d'autres causes plus 
profondes, parce que celle puissance à double effet est domi- 
née el commandée par d'autres puissances plus décisives. 

D'ailleurs, au cours de la Réponse dont il nous a honoré, 
M. Loria reconnaît que, « dans le monde physique, c'est 
une règle que l'effet réagit sur la cause el peut l'anéantir », 
et que, dans le monde social, le salariat a été « engendré 
nécessairement » par l'accroissement de la population et 
qu'à son tour celui-ci est gravement influencé par le sala- 
riat (1). Il ne reste qu’un pas à faire pour admettre que, loin 


(1) LORIA, Réponse aux critiques de M. Turgeon, eod. Lloc., p. 9 et 10. 
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d'être une cause première irréductible, la population elle- 
même n'est qu'un résultat, un total énorme et variable, 
« une représentalion chaotique », comme dit Marx, dont 
l'étude doit être, non la préface, mais le terme et la conclu- 
sion d'une œuvre économique bien faite @); et celte conces- 
sion serait d'autant plus facile à M. Loria qu'il désapprouve 
formellement lui-même « ces écrivains, rares d’ailleurs, qui 
commencent leurs traités par la théorie de la population » (. 
Ici-bas, toute cause est effet, tout effet est cause, — sans 
excepler l'accroissement numérique des hommes. C'est 
pourquoi, à l'exemple des sciences mathématiques, phy- 
siques et chimiques, les économistes de la nouvelle école 
abandonnent la recherche illusoire et inutile des causalités 
premières, pour s'en tenir aux relations et à l'interdépen- 
dance des phénomènes. 

Recherche illusoire et inutile, avons-nous dit. En efiet, 
à simplifier systématiquement les causes de l'évolution 
sociale, à totaliser et à fondre en un seul facteur souverain 
tous les facteurs de l’histoire, on n’explique point tout. Il est 
bien certain que l’histoire ne peut se faire sans l'homme et 
que l'homme ne peut vivre sans la terre. Depuis longtemps 
les économistes enseignent que la production est l'œuvre de 
cette force active qu'est le travail humain s’exerçant sur cet 
élément passif qu'est la nature terrestre. Or, cette idée 
simple fait le fond même de l'explication de M. Loria. 
L'homme en lutte avec les nécessités de la vie, l’homme aux 
prises avec les résistances de la terre, n’est ni un spectacle 
nouveau ni une explication neuve. C’est l'évidence d'hier et 
d'aujourd'hui. Il est clair que la terre sans l’homme serait 
de nulle valeur, et que l’homme sans la terre serait de nul 


(1) Karl MARx, Critique de l'économie politique. Traduction de Laura 
Lafargue, appendice, p. 334. 
(4) LORIA, Réponse. eod. loc., p. 19, note 1. 
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pouvoir. Il est plus clair encore que, sans la nature et sans 
l'humanité, il ne se ferait point d'histoire. 

Et pourtant ce double phénomène élémentaire n'est pas 
même le principe « ultime », le principe « primaire », d'où 
procèdent loutes les transformations d'ici-bas. On peut 
pousser plus loin, on peut regarder plus haut que l'homme 
et la terre. Tous deux sont « conditionnés » par le soleil 
qui leur fournit lumière et chaleur. Il est l’astre-roi; à lui 
seul appartient la primauté dans l’œuvre de vie et de pro- 
grès. Enfermés dans leur planète comme en une cage dont 
ils connaissent aujourd'hui tous les barreaux, les millions 
d'humains qui s'y pressent et les terres qu'ils se disputent 
ne peuvent être que des causes secondes. Plus et mieux que 
la terre, le soleil explique la diversité des climats et des 
productions, l'inégale fertilité des régions terrestres, et les 
aptitudes et les tempéraments des hommes, et les variétés 
profondes des peuples et des races. 

On a même essayé d'’ériger cette dépendance en loi astro- 
nomique. Un économiste des plus qualifiés, Stanley Jevons, 
a voulu démontrer que la périodicité des crises économiques 
est inséparable de la périodicité des mauvaises récoltes, qui 
se rattacherait elle-même à la périodicité des taches du 
soleil. Mais cette explication, qui remonte à la « cause des 
causes », n’a pas été confirmée par les faits. Elle montre 
au moins combien 1l est puéril et vain de chercher la cause 
« ultime », la cause « irréductible » de nos transformations 
sociales. Oui, la vie humaine et la vie terrestre seraient 
impossibles sans le soleil ; oui, l'humanité est dans la dépen- 
dance étroite de la nature. Mais, lorsqu'on a constaté ce 
fait primordial, lorsqu'on a énoncé celte évidence, il reste 
à expliquer l'action de l’homme sur la terre et la réaction 
de la terre sur l’homme; et, pour le faire avec méthode et 
avec fruit, il faut recourir à l'analyse, et partant se méfier 
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de l'esprit de synthèse, se soustraire à l’obsession de l'unité 
sociologique. | 

Remonterons-nous seulement jusqu'aux sources de la vie 
humaine, jusqu'à l'instinct de reproduction, comme nous y 
invite M. Loria ? — A quoi bon? Il faut évidemment que, 
petits ou grands, les hommes naissent avant de travailler, 
de commercer, d'inventer, avant de fonder des villes, des 
religions et des empires. Mais en quoi, par exemple, ce fait 
initial nous enseigne-t-il sociologiquement sur ces grands 
faits historiques qui sont le christianisme, le mahométisme, 
le protestantisme, les conquêtes d'Alexandre, de César et 
de Napoléon ? C'est peine perdue de rechercher et de pour- 
suivre, de cause en cause, celle qui les contiendrait toutes * 
ces simplifications n'éclaircissent rien, ces généralisations 
ne prouvent rien. Elles sont un pur jeu d'esprit. 

Maintenant l'on comprend pourquoi, malgré le besoin 
d'harmonie dans l'unité qui tourmente l'esprit humain, 
l'économie politique et même la philosophie d'aujourd'hui 
se détournent comme d'un écueil dangereux, se défendent 
comme d’une imprudence grave, de la vaine recherche de 
ces genèses lointaines, de ces causalités initiales, où s’aven- 
lure avec complaisance et se meut avec souplesse la pensée 
de M. Loria. 

Au lieu de resserrer l'explication de la vie sociale en un 
monisme arlificiel et stérile, mieux vaut l’élargir dans le 
sens de la réalité vraie qui suppose la multiplicité des 
causes. Non pas que M. Loria, malgré les griefs très nom- 
breux et très graves auxquels son historisme reste exposé, 
n'ait servi la science en projetant souvent sur le passé des 
clartés nouvelles. Malheureusement l'histoire se prête à 
toutes les interprétations, à toutes les déformations; elle 
offre à qui veut y trouver ce qu'il cherche une matière si 
« malléable », qu'elle peut fournir « des armes puissantes 
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au même degré aux champions des principes les plus 
opposés » 4), C'est M. Loria lui-même qui le reconnaît, sans 
se douter qu'un tel aveu doit nous mettre en garde contre 
ses propres explications historiques. 

En appuyant son système sociologique sur la terre et sur 
la population comme sur deux « colonnes géminées », et en 
cherchant dans le lien qui les unit l'explication de tous 
les événements du passé, le distingué professeur n'a pas 
échappé tout à fait au danger qu'il signale. Certes les maté- 
riaux recueillis, les documents colligés, les faits accumulés 
sont une preuve de sa patiente et large érudition. Mais trop 
souvent ses démonstrations sont loin d'être convaincantes. 

On peut, comme M. Kovalewski par exemple, attribuer 
au développement de la population une importance primor- 
diale sans se flatter d’en déduire l'histoire universelle. Si la 
propriété du clan, de la communauté, de la tribu, a reculé 
peu à peu devant la propriété individuelle, c'est qu'une 
population plus grande exigeait un travail plus intense et 
une appropriation plus étroite. M. Kovalewski a très bien 
analysé le parallélisme logique que l'histoire des temps pri- 
mitifs nous révèle entre l'étendue des surfaces territoriales 
occupées par les premiers groupes humains et la densité 
croissante de leur population. Aux peuples chasseurs, 
pêcheurs ou pasteurs, il faut de plus ou moins vastes super- 
ficies, dont l'occupation est instable et passagère. Et quand 
la vie cesse d’être nomade, c'est que les hommes, devenus 
plus nombreux, sont forcés de prendre contact avec le sol 
d'une façon plus intime et plus durable ®. Le territoire et 
la population sont évidemment les deux facteurs nécessaires 
de tout phénomène social ; et leur action a dû être prépon- 


(1) LorrA, Annales de l'Institut international de Soctologie, t. VIII, p. 100. 
(2) KOVALEWSKI, Coup d'œil sur l'évolution du régime économique et sa 
division en périodes. Brochure extraite du Devenir soctal, juin 189%. 
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dérante sur l'évolution des formes primitives de la propriété 
foncière. Mais enfler cette influence jusqu'à lui attribuer 
toutes les transformations sociales, morales et politiques de 
tous les temps, c'est se condamner d'avance aux générali- 
sations imprudentes, à l'imprécision et à l'artifice. 

M. Loria n'a pas toujours évité cet écueil. En le lisant, 
on ne peut se défendre parfois de l'impression fâcheuse 
qu'au lieu d'appliquer son principe à interpréter les faits, 
il choisit et dispose les faits pour démontrer son principe; 
qu'au lieu d'éclairer l'histoire par sa méthode, il essaie 
d'éclairer sa méthode par l'histoire. Il y a trop de pages 
où transparaît le souci de ramener toule la réalité histo- 
rique à l'augmentation du nombre des hommes et à la 
décroissance du rendement des terres, où se devine l'effort 
de plier, d'accommoder, d'ajuster le passé à une loi pré- 
établie, de mettre en lumière et en valeur ce qui lui est 
favorable, d'éluder ou d'affaiblir ce qui lui est contraire. 

Du reste, ce défaut, presque toujours involontaire, est 
commun à toutes les thèses qui, tendues vers une idée fixe, 
s'efforcent de ramener à une seule et même cause rectiligne 
toutes les sinuosités du réel. D'un mot, il faut dire que, 
dans l’œuvre, si abondante et si ingénieuse de M. Loria, il 
y a de l'esprit de système. Et c'est, malgré tout le talent 
dépensé, la plus grave critique qu'on puisse lui adresser. 
Notre grand Claude’ Bernard a écrit : « La philosophie et 
la science ne doivent point être systématiques. » 

Pour conclure, la seule quantité des terres culüivables et 
le seul chiffre de la population humaine ne peuvent être pris 
exclusivement en considération pour interpréter toute l'his- 
loire. Il importe d'élargir ces deux facteurs numériques, en 
joignant à l'éfendue des terres les influences naturelles de 
situation, de climat, de fertilité. c'est-à-dire toute l'assiette 
géographique, tout le milieu physique. Et, de même, il est 
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essentiel d'ajouter au nombre des hommes les qualités intel- 
lectuelles, les vertus morales, les aptitudes nationales, la 
science, la technique, les mœurs du temps, les aspirations 
du moment et la puissance des inventions, des philoso- 
phies, des religions, et l’action troublante des grandes 
individualités de la politique et de la pensée, qui intro- 
duisent dans l’histoire des peuples mille et mille variétés 
originales. 

C'est dire, en fin de compte, qu'il faut sortir du domaine 
économique pour comprendre toute la vie, pour expliquer 
toute l’histoire. Loin qu'elle soit la science intégrale des 
phénomènes sociaux, l'économie politique n'est qu'un frag- 
ment de la science; elle n'étudie qu'un des aspects de la vie 
et partant elle ne peut rendre compte que d'un aspect de 
l'histoire. De sa compétence relève seulement la manifes- 
lation de certains phénomènes spéciaux qui peuvent réagir 
sur les autres, comme ceux-ci peuvent réagir sur les siens. 
Admettre que l'influence économique est la force unique qui 
actionne le monde en produisant morale et religion, science 
et art, politique et droit, comme l'électricité produit lumière, 
chaleur et mouvement, nous semble un monisme conjectu- 
ral, un monisme indémontrable, un monisme inacceptable. 
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Critique du Monisme économique 
de M. Labriola. 


M. Labriola, qui, malgré son admiration pour Karl Marx, 
a fini par rejeter, en évoluant vers le syndicalisme, presque 
toutes les thèses de l'économie marxiste, tient à en conserver 
la « méthode matérialiste »). A l'en croire, les hommes sont 
victimes, sans qu'ils s’en doutent, d’une illusion décevante, 
qui leur vient des conceptions fumeuses au milieu desquelles 
leur esprit se meut et se débat. Ils ne voient la réalité sociale 
qu'à travers un nuage mystique ou un brouillard méta- 
physique. C'est la tâche du critique de dissiper les obscu- 
rités qui leur cachent la réalité des choses. Or, « la seule 
réalité objective » de la vie économique, c'est « le processus 
technique de la production de la vie matérielle ». Hors de 
là, il n'y a qu’ « illusionisme social ». Pour voir la réalité 
face à face, il faut suivre des yeux les développements de la 
technique productive. L'outillage est une matérialité tan- 
gible qui, en agissant directement sur la vie, réagit souve- 
rainement sur toute la société et conséquemment sur toute 
l'histoire. 

En tirant cette conclusion, M. Labriola est-il bien sûr de 
marcher dans la lumière et de ne point tomber, lui aussi, 
dans une illusion dangereuse, la pire de toutes, celle qui 


(1) A. LABRIOLA, Karl Marx, l'économiste, le socialiste. Traduction française 
par E. Berth, avec préface de Georges Sorel, Paris, Marcel] Rivière, 1910. 
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croit pouvoir, d'un seul regard jeté sur un seul point du 
monde matériel, embrasser la réalité sociale tout entière ? 
Le tort des philosophes, d'après Hume, est « de trop 
resserrer leurs principes et de ne tenir aucun compte de 
celle variété que la nature affecte si fort dans toutes ses 
productions. » Et comme s’il eût deviné les prétentions 
excessives du matérialisme historique, il ajoute : « Un philo- 
sophe s’atiache à un principe favori qui lui fournit quelques 
bonnes explications; aussitôt il veut y soumettre tout l'uni- 
vers et y réduire tous les phénomènes, ce qui le jette en 
des raisonnements forcés et des absurdités sans nombre » (1). 
Il nous semble que la doctrine de M. Labriola, pas plus que 
celle de M. Loria, n'échappe tout à fait à ce grave reproche. 

S'il semble déjà difficile que l'utilité, entendue même 
dans le sens le plus large, à savoir comme le faisceau de 
tous les intérêts matériels, non seulement individuels, mais 
sociaux, explique, à elle seule, toutes les institutions et 
toutes les transformations humaines, à plus forte raison 
est-il difficile qu'une partie de ce tout, fût-elle reconnue de 
première importance, comme la technique, explique l'his- 
toire de tous les temps. C'est pourtant cette thèse hardie 
que l'honorable professeur de l’Université de Rome, se 
croyant, en cela même, l'interprète fidèle de Marx, s’obstine 
à défendre (on a vu comment) ®) avec une finesse de plume 
et une souplesse de dialectique remarquables. 

Observons tout de suite qu'il ne nous paraît pas 
démontré que Marx ait ramené tout le développement social 
aux changements de l'instrument technique. Cette réduc- 
tion systématique de toute la vie à cette cause étroite et 


(1) D. HUM, Les quatre philosophes : le Sceptique. Œuvres philosophiques, 
t. II, D. 185. | 

(2) Voir notre précédente étude sur La conception matérialiste de l'histoire 
d'après Antoine Labriola (Travaux juridiques et économiques de l'Université 
de Rennes, t. III, année 1911). 
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unique : l'outillage matériel, qui serait la loi des lois de 
l'histoire, Marx ne l’a pas faite et n'a pas voulu la faire. 
Car, s'il met fréquemment en lumière l'importance histo- 
rique des inventions techniques, s'il attribue notamment au 
machinisme un rôle capital dans les transformations et les 
crises de l’industrie moderne, il explique surtout l'évolution 
économique par les « forces matérielles de la production », 
il subordonne surtout l’évolution historique aux « conditions 
matérielles de la production », expressions peu claires, 
mais largement compréhensives qu'il est « arbitraire » de 
restreindre à « l'unique métamorphose de l'instrument lech- 
nique » (). . 

Laissant à M. Labriola le mérite ou mieux la responsa- 
bilité de ce rétrécissement des idées de Marx, nous devons 
seulement nous demander si les variations du monde social 
sont vraiment réduclibles partout et toujours aux variations 
de la technique productive. En d’autres termes, l'outil est-il 
l'instrument « décisif » du progrès, le véritable levier qui 
soulève le monde ? Sans nier l’action de l'outillage sur le 
cours des choses humaines, nous ne pouvons croire à une 
puissance aussi exclusive, à une souveraineté aussi absolue. 


$ I 


Inventions primaires et vitales. 


Et d’abord la technique économique n'est pas, de toutes 
les inventions humaines, la seule qui puisse invoquer la 
priorité d’origine dans le temps et la priorité d'importance 
dans la vie.’ 


(1) Benedetto CROCE, Matérialisme historique et économie marziste, tra- 
duction française de Bonnet, p. 68-69. 
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Sans doute, la vie — celle des primitifs comme celle des 
modernes — suppose le travail; et travailler, c'est vaincre 
les résistances de la nature. Pour triompher de l'hostilité 
ou de la passivité du milieu ambiant, l'esprit humain a 
senti de bonne heure le besoin de s’adjoindre des armes 
extérieures. Un obstacle matériel ne se pouvant dompter 
que par une force matérielle, il fallait à l'intelligence plus 
qu'un corps. Le seul travail des mains, le « travail nu » 6), 
comme dit M. Lacombe, assurerait à peine la nourriture 
quotdienne. Saisir un gibier, capter un poisson, arracher 
une racine, cueillir un fruit sauvage par le seul effort mus- 
culaire, suppose un état de misère et de sauvagerie inexpri- 
mable. Dès les premiers âges, l'homme a dû renforcer sa 
main d'une pierre, allonger son bras d’un bâton. Bref, pour 
gagner sa vie et conquérir la nature, l'homme s'est donné 
l'outil. Sans cette invention économique, 1l est évident que 
la civilisation ne se serait jamais faite. 

Et l'outillage utilise la matière inerte et la matière animée. 
L'outil est fait de bois, de pierre ou de métal : pioche, bêche, 
charrue. L'outil est mû par l’homme, par la bête domesti- 
quée, par les forces naturelles captées et assujetties : eau, 
vent, vapeur, électricité. À mesure que l'outillage pro- 
gresse, l'histoire change et l'humanité se transforme. 

Mais, si capitales que soient les inventions qui assurent 
notre empire sur la nature (inventions proprement écono- 
miques qui augmentent notre pouvoir de production ou 
notre pouvoir de transport), il en est d’autres qui, sans 
accroître la puissance d'action de nos bras et de nos jambes, 
ont exercé de tout temps un rôle décisif sur les destinées du 
monde. Ce qui montre déjà que, pour expliquer notre passé, 
il ne suffit pas de remonter à la simple technique du travail. 


(1) P. LACOMBE, L'Histoire considérée comme science, p. 170, Paris, Hachette, 
1894. 


Google 








Sd 


Bien qu'elles soient d’un caractère moins économique, cer- 
taines inventions paraissent même, si l'on peut dire, plus 
humaines, à savoir plus essentielles à notre développement, 
plus nécessaires à notre progrès. 

1° Que serait devenu l'homme, s'il n'avait eu, en plus 
d'une main mouvante el prenante, une langue capable d’ar- 
ticuler des sons ? Sans le langage, il ne serait pas sorti de 
l'animalité. Dépourvu de l'expression verbale, jamais il 
n'aurait pu échanger une véritable idée avec ses semblables. 
Prononcer une phrase, c'est émettre une pensée. Le mot 
articulé exprime et fixe une différence perçue ou une simili- 
tude constatée. C'est le lien social et spirituel par excellence. 
Les termes particuliers et concrets sont des instruments 
d'analyse ; les expressions générales et abstraites sont des 
instruments de généralisation. Et les uns et les autres sont 
nécessaires à toutes les opérations de l'esprit; et les uns et 
les autres transmettent de père en fils les idées, les décou- 
vertes et les procédés nécessaires à tous les genres de 
travail. 

Le langage est donc un moyen de communication, d’enre- 
gistrement et de conservation, sans lequel l'humanité eût élé 
destituée de tout avenir. Et même les idiomes et les voca- 
bulaires sont vraisemblablement les plus anciennes inven-' 
lions, celles qui, logiquement, ont dû précéder toutes les 
autres; et il faut ajouter : celles qui indéfiniment se conli- 
nuent, se transforment et s’enrichissent toujours sans 
s'achever jamais. 

2 L'étincelle jaillie du choc de deux cailloux ou du frotte- 
ment de deux branches sèches fut le point de départ des plus 
grandes transformations humaines. Sans le feu, pas de 
lumière. Eloigner les bêtes fauves, dissiper la terreur des 
lénébres, voilà les deux premiers bienfaits de la flamme. 
Sans feu, pas de légumes bouillis, pas de viande cuite : 
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Jui seul a pu vaincre la crudité indigeste des chairs, des 
racines el des graines. Sans feu, pas de foyer : en rendant 
possibles le ménage et la cuisine, le feu a unifié, consolidé 
la famille. Sans feu, pas de forge : l'homme n'a pu songer 
à travailler les métaux, à assouplir le fer, qu'après avoir 
domestiqué la flamme. Et ce feu, si nécessaire à tous les 
arts pratiques, est si difficile à produire artificiellement que 
la femme est préposée à son entretien, el la femme devient 
la gardienne du foyer. L'institution des Vestales veillant sur 
la flamme sacrée, ne se comprend qu'à une époque où l’on 
ne connaît n1 le phosphore ni l’allumette chimique. 

La découverte du feu et ses perfectionnements incessants 
ont introduit et introduisent des conditions nouvelles de 
travail, de vie, de confort et d'agrément. L'homme qui dis- 
pose du feu est, du même coup, maître de toutes les puis- 
sances de modification inhérente à la chaleur et à la lumière, 
depuis le four du boulanger jusqu’à l’usine électrique. Toute 
l'activité moderne dépend du feu. Sans lui, l'histoire 
humaine ne se serait pas faite. 

3° La bête domestiquée transforme le peuple chasseur en 
peuple pasteur, et la vie hasardeuse des premiers hommes 
gagne en stabilité, en sécurité. Le transport des choses el 
des gens est plus facile, l'alimentation plus régulière et plus 
abondante, la propriété plus riche et plus durable. La repro- 
duction et l'élevage supposent une humanité plus pré- 
voyante, plus intelligente, plus unie. Avec le troupeau, 
valeur vivante qui s'accroît, s’accumule et se transmet, le 
capital apparaît, l'héritage se généralise, l'échange se mul- 
üplie. Le bœuf ou le mouton est la monnaie courante de ce 
temps-là. Avec l'animal domestique commence un nouveau 
régime économique qui se prolongera, mêlé à de nouvelles 
formes de travail, jusqu'à la fin des âges. 

Et les conséquences sociales en furent considérables. Les 
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familles pastorales sont des familles patriarcales ; leur 
réunion forme la tribu. Et à cette tribu qui se déplace il faut 
une direction forte et unique. Toute l'histoire primitive sup- 
pose la concentration de chaque communauté flottante 
autour d'un chef qui cumule tous les pouvoirs. La Bible 
nous offre un tableau saisissant de la vie voyageuse des 
anciens hommes. On guerroie, non plus pour manger le 
vaincu, mais pour enlever son bétail. La razzia remplace 
l'anthropophagie. On fait toujours des prisonniers; mais 
au lieu de les égorger, on les asservit. L'esclavage est un 
premier adoucissement aux horreurs de la guerre. Il est 
plus économique, au sens utilitaire du mot, de faire tra- 
vailler le captif que de le faire mourir. 

4° L'homme découvre les céréales et les légumineuses, et 
peu à peu, avec la culture sélectionnée du végétal, l'agri- 
culture proprement dite apparaît. Dès que la plante est 
domestiquée, l'humanité errante s'arrête et se fixe. La tente 
est remplacée par la maison. Plus de vagabondage hasar- 
deux à la poursuite d'un gibier qui s'épuise ou à la 
recherche de pâturages éloignés ou rares. Les nomades 
s'attachent au sol; ils le travaillent, ils le font et refont. Les 
villages se créent; la population augmente. 

Et plus que la vie ambulante des chasseurs et des 
pasteurs, la vie sédenlaire des agriculteurs est abondante-et 
sûre; car l'élevage vient en aide à la culture. Sans fumure, 
sans engrais, la pJante se serait vite épuisée dans une terre 
appauvrie. Îl est vrai de dire, au sens strict du mot, que la 
civilisation est une fleur poussée sur du fumier. L'humanité 
n'aurait pu vivre, les campagnes n'auraient pu se peupler, 
ni les villes se multiplier, ni les empires, ni les races se 
constituer, sans le renouvellement des forces végétatives du 
sol. Succédant aux formes sporadiques que revêt la vie 
pastorale, la fixité de l'existence sur un même coin de terre 
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fait mieux sentir la communauté originelle par les liens de 
plus en plus étroits du culte, de la langue et des institutions. 
La grandeur de l'Egypte est née du froment et du sorgho. 
Les destinées de la Chine et de l'Inde sont inséparables du 
riz. Que deviendrait le monde entier sans le blé et sans la 
pomme de terre ? ! 

5° L'écriture est encore une de ces inventions capitales 
qui, sans appartenir à la technique économique de la pro- 
duction, ont exercé el exercent encore aujourd'hui une 
influence prépondérante sur les destinées du monde. Sous 
la pression du besoin de remémorer la vie des ancêtres el 
de conserver l'expérience du passé, l'écriture est née du 
dessin, de la sculpture, de la peinture, qui furent successive- 
ment comme on l’a dit, « une écriture avant l'écriture » !). 
Celle-ci, une fois trouvée, ouvre dans l’histoire une ère 
nouvelle : la civilisation et le progrès deviennent possibles 
en devenant continus. L'oubli est vaincu. Rien ne se perd 
de ce qui mérite de vivre. 

L'écriture, en effet, fixe les souvenirs des hommes. Elle 
assure la transmission des événements, des découvertes, 
des connaissances; elle perpétue les observations faites el 
les idées acquises; elle prolonge indéfiniment la mémoire en 
la matérialisant par des signes plus ou moins impérissables; 
elle fait de l'humanité un homme immortel qui se souvient 
exactement de tout ce qui fut. 

Et l'écriture ne conserve pas seulement, le savoir ancien, 
elle rend facile le savoir nouveau, en rendant possible le 
commerce quotidien des vivants avec les morts. Et elle 
étend les communications de l'esprit, non seulement dans le 
temps, mais aussi dans l'espace; elle rayonne hors du cercle 
Hmité de la vie locale et de la vie présente; elle transmet 


(1) Paul LACOMBE, De l'Histoire considérée comme science, p. 197. 
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la pensée aux absents, à l'avenir, elle relie ce qui fut à ce 
qui sera. Elle est un instrument de propagande, d'enseigne- 
ment, d'apostolat. Sans son secours, que de choses auraient 
irrémédiablement péri ! Le trésor des sciences serait moins 
riche, l’action de l'esprit moins puissante et moins expan- 
sive. Supprimons en pensée tout ce que l'écriture met au 
service de l'instruction des enfants, cahiers, notes, devoirs, 
compositions, toute l'assistance qu'elle prête aux opérations 
du négocr, à la rédaction des contrats, aux recherches des 
savants et des techniciens, à toutes les applications de la vie 
pratique : le monde retournerait vite à la barbarie. L'acte 
écrit est un témoin durable, loyal, incorruptible. Le testa- 
ment, le mariage, la filiation, le commerce, le travail, lui 
sont redevables de leur sécurité. Rien que par ses résultats 
utilitaires, l'écriture, sans rien devoir à l'économie, sert 
activement, puissamment le mouvement économique. 

6 Invention de commémoration, d'enregistrement, de 
communication au delà des lieux que nous habitons, au delà 
des temps où nous vivons, l'écriture a complété la parole, 
mais aussi l'imprimerie a complété l'écriture, et ces trois 
agents de propagation réunis ont vraiment achevé la socia- 
bilité humaine. Née longtemps après l'écriture, bien qu'elle 
n'exigeât ni grand savoir ni grand effort d'invention, l'im- 
primerie a révolutionné le monde. Elle assure à la pensée 
de l’homme une expansion universelle et une survie indé- 
finie: elle la porte, comme on l’a dit, « jusqu'au bout de la 
terre et jusqu'au bout de l'avenir » ®. La copie manuscrite 
était rare, coûteuse, fragile; l'imprimerie, en multipliant 
les exemplaires à volonté et à bon marché, a vulgarisé les 
sciences et les arts. La Renaissance fut son œuvre; par la 
reproduction des manuscrits anciens, le livre a rapproché 


(1) P. LACOMBE, op. cit., D. 202. 
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les siècles el permis aux modernes de se remettre à l'école 
de l'antiquité. 

Dès lors, le livre est devenu la source de tout savoir, 
l'instrument de toute instruction, la condition de tout 
progrès. Il a éveillé et développé l'esprit critique. Et le 
Journal étend à toutes les classes, à tous les hommes le goût 
de la nouveauté; il favorise la découverte, il stimule l'inven- 
lion. Mais l'écriture suppose le parchemin, et le livre el le 
journal exigent le papier : deux produits que l'homme a 
cherchés, imaginés, fabriqués pour faciliter la copie el 
l'impression. 

7° Sans toutes les découvertes et les inventions que nous 
venons d'énumérer, le travail industriel et la technique 
mécanique eussent été impossibles; elles ont précédé, elles 
ont déterminé l'outillage et le machinisme, qui ne sont que 
des phénomènes subséquents ei subordonnés. Attribuer à 
ceux-ci la priorité d'origine et d'influence comme le fait 
M. Labriola, c'est heurter les faits et blesser la logique. 
Qu'il s'agisse même des outils et des machines, une dis- 
ünction s'impose entre les instruments de précision et les 
instruments de production; à côté du machinisme dyna- 
mique d'aujourd'hui, il ÿ a un machinisme scientifique dont 
le premier est tributaire : ce qui diminue encore le rôle de 
l'outillage économique. 

Par ces machines de précision scientifique, nous enten- 
dons le compas, l'équerre, la balance, l'horloge, la montre, 
la boussole, le mètre, le microscope, véritables instruments 
d'enquête ou de contrôle, que les hommes ont inventés pour 
obvier à la faillibilité ou à l'insuffisance de leurs sens. Si les 
modernes n'avaient que les doigts pour compter, la main 
pour peser, le pied pour mesurer l'espace, ils n'auraient 
jamais doté l'industrie d’un outillage perfectionné. Notre 
machinisme économique n'est donc point en possession 
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d'une antériorité de puissance qui se suffise à elle-même ; 
il dépend d'’inventions qui ont prolongé et affiné nos sens, 
et qui, par contre-coup, ont facilité le commerce, la navi- 
gation, le travail et la vie. 

Et même, ce fut moins pour mieux produire que pour 
mieux circuler, voyager, communiquer avec ses semblables, 
que l'homme a domestiqué le cheval, le chameau, l'éléphant, 
qu'il a inventé le traîneau, le char, la barque. Abréger les 
distances, lelle semble notre préoccupation dominante. 
Tous les moyens de circulation, y compris le chemin de fer, 
le télégraphe et le téléphone, l'automobile et l’aéroplane, 
ont eu pour but de servir les fins élevées de la sociabilité 
humaine autant, sinon plus, que les intérêts de la produc- 
tion économique. 


$ IT 
Puissance limitée de l'outillage économique. 


Nous arrivons enfin à l'outillage proprement dit, à la 
technique du travail, au machinisme économique. Impos- 
sible, après ce qui vient d'être dit, de prétendre que les : 
moyens de production sont, à eux seuls, la première cause 
de la vie sociale et de l’histoire humaine. Non pas que la 
machine à vapeur, qui actionne nos usines, n'ait exercé et 
n'exerce encore d'impérieuses répercussions sur le cours des 
choses modernes. Oui, depuis un siècle, l'outillage pro- 
ductif a impressionné gravement notre organisation sociale. 
Oui, de tout temps même, les façons de travailler et les 
moyens de produire ont pesé plus ou moins sur la vie des 
hommes et sur les destinées des peuples; et vraiment les 
historiens ont fait une trop pelite place à leur influence. 
Mais on va trop loin lorsqu'on prétend que la technique est 
le fil unique auquel toute évolution historique est suspendue. 
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D'abord, sans sortir de la technique, il en est une qui a 
modifié les relations humaines aussi profondément que 
toute la mécanique industrielle : c’est l'invention de la 
poudre à canon. Quel contre-coup violent a-t-elle exercé 
sur les destinées des peuples modernes ! Et les marxistes 
ne peuvent sen réclamer. Car cette invention est anti- 
économique; l'ouullage qu'elle suppose n'a rien de pro- 
ductif. Elle est de ces découvertes terribles dont la technique 
meurtrière et le machinisme destructeur ont bouleversé 
l'histoire, sans qu'on puisse les rattacher à la série bienfai- 
sante des instruments de production. Même en faisant 
dériver toutes les transformations sociales des inventions 
techniques, il faudrait donc attribuer aux instruments de 
violence et de guerre un rôle aussi considérable qu'à l’arme- 
ment du travail et de l'échange. 

L'outillage de destruction et ses perfectionnements conti- 
nus, le glaive et la pique, le javelot et la catapulte, le fusil 
el le canon, ont été l'arme de toutes les guerres qui ont 
ensanglanté la terre et modifié la carte du monde. Sans les 
armes à feu, les destinées de l'occident eussent été profon- 
dément modifiées. Comment nier l'influence des batailles de 
Waterloo et de Sedan sur le cours des choses européennes? 
et ce n'est pas avec les armes de la paix, avec l'outillage 
productif de l'agriculture et de l'industrie que l'ennemi les 
a gagnées contre nous. Dans l'explication de l'histoire, 1l 
faut donc, à côté el souvent au dessus de la technique de 
production, réserver une large place à la technique de 
destruction. 

Il apparaît même, à un autre point de vue, que se flatter 
d'expliquer toute l’histoire par les variations de la technique 
du travail, est un leurre. Prenons garde que des régimes 
sociaux très différents se sont accommodés des mêmes 
instruments de production. Si pourtant la thèse de 
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M. Labriola était vraie, là où les outils et les arts du travail 
ne changent pas, l’assise sociale ne devrait point changer. 
Pour que le monde évolue, ne faut-il pas que l'outillage 
se transforme ? Sinon, les variations du monde seront sans 
cause, ou mieux, nous serons autorisé à conclure que les 
variations historiques constatées à une époque de stagnation 
de la technique économique, ont d'autres causes que les 
modifications de l'outillage. 

Or, précisément, l'histoire nous montre la même charrue 
poussée dans le sillon par l'agriculteur autonome des temps 
héroïques de la République romaine, par le colon partiaire 
de l'époque de César Auguste, par le serf à la glèbe du 
règne de saint Louis, et même par les manants et les vilains 
des dernières années de la monarchie des Bourbons. Bien 
plus, à part quelques perfectionnements de détail, a remar- 
qué M. Andler, « le même soc avec lequel labouraient déjà 
les esclaves romains et les moines carolingiens, sert encore 
au paysan d'aujourd'hui » 4), Si donc la situation juridique 
el politique des personnes a varié tandis que le procédé 
technique restait le même, c'est donc que l'outillage maté- 
riel est impuissant à expliquer toutes les variations sociales. 

Sans doute, il est telle ou telle invention qui a pu alléger 
l'effort manuel et modifier la condition matérielle du tra- 
vailleur : l'invention du moulin à eau et du moulin à vent 
a libéré d’un travail horrible les esclaves qui tournaient la 
meule; la navigation à voile a délivré les rameurs des 
galères d’un sort épouvantable. On ne nie point le bien- 
fait des inventions techniques : elles sont des instruments de 
progrès. On conteste seulement qu'elles puissent expliquer 
toute l'histoire de tous les temps. Une simple visite à nos 
vieilles cathédrales, à celle d'Amiens notamment ®), nous 

(1) Ch. ANDLER, Sur la conception matértaliste de L'histoire de Labriola (Revue 
de métaphysique et de morale, année 1897, p. 653). 


(2) Nous faisons allusion surtout aux « travaux des douze mois » représentés, 
avec une étonnante précision, dans les hauts reliefs de la cathédrale d'Amiens. 
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montre, en des sculptures d'une vérité saisissante et d'un 
réalisme admirable, ce qu'étaient au moyen âge, les outils 
du moissonneur et de l'artisan : la faux et la faucille, la 
bêche et le fléau, la scie, les tenailles, le marteau. Et cet 
outillage essentiel s'est perpétué jusqu'à l'époque moderne, 
où la machine actionnée par la vapeur a révolutionné tous 
les procédés. Jusque-là, pendant des siècles et des siècles, 
la technique productive est restée la même. Et durant ce 
même lemps, les sociétés ont évolué, de grands événements 
ont ébranlé l'Europe, des dynasties, des peuples, des races 
ont grandi ou décliné, la face du monde a changé, une 
histoire s'est faite tumultueuse et compliquée, tandis qu'à 
la ville et aux champs les mêmes pratiques de travail, les 
mêmes procédés de fabrication s'immobilisaient dans 
l'inertie et la routine. Décidément, les métamorphoses 
incessantes des sociétés ont d’autres causes que les varia- 
ons de l'outillage. 

La raison en est que, pendant les siècles où sommeille la 
technique du travail, des ferments de vie plus impondé- 
rables, mais d'une activité puissante et mystérieuse, 
remuent et soulèvent le monde. Les inventions qui modifient 
l'état ou la forme de la maüère en vue d’une utilité maté- 
rielle, ne doivent pas faire oublier les inventions qui s’ap- 
pliquent aux choses de l'esprit et du sentiment. Ainsi 
l'invention des religions, des cultes et des philosophies a 
rendu d'immenses services à l'humanité, en réunissant des 
millions et des millions d’âmes dans une même conception 
de la vie, dans un même idéal de fraternité. La religion 
est le lien social par excellence. De plus, pour ne parler que 
de la Bible et de l'Evangile, quel secours moral, quelle vertu 
publique et privée, quelle énergie d'action même écono- 
mique, les hommes ont puisés dans ces deux livres depuis 
des siècles ! 
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Et les inventions des loïs et des codes qui réglementent les 
rapports des hommes, prescrivant ce qui est licite, défen- 
dant ce qui est dommageable ou criminel, n'ont-elles pas en 
disciplinant le travail, en organisant la vie, décidé de bien 
des événements historiques plus directement, plus souve- 
_ rainement que les rares et lentes transformations des arts 
et métiers ? Moïse, Lycurgue, Solon, Justinien furent des 
éducateurs, des ordonnateurs, de tout-puissants directeurs 
d'hommes. Les législations ont, elles aussi, leur pratique 
agissante, leur technique savante, dont les effets se réper- 
cutent, de génération en génération, à travers l'espace et le 
temps. Tout autant que la technique industrielle, la tech- 
nique juridique et pénale a imprimé une direction décisive 
à l'évolution sociale: car, toute activité s’accomplissant 
sous les règles du droit, la production économique elle- 
même subit l'empreinte de la loi. 

Il'est aisé de dire, comme l’a fait Marx, que « les hommes, 
en changeant la manière de gagner leur vie, changent tous 
leurs rapports sociaux ». Il est aisé d'ajouter, comme 
M. Labriola, « qu'un peuple répartit ses produils confor- 
mément à sa façon de produire ». Mais les modes juridiques 
de partage et de possession sont-ils une dépendance néces- 
saire des modalités économiques du travail ? Le doute est si 
naturel que M. Loria conclut inversement des modes de la 
répartition foncière aux modalités de la production géné- 
rale. Les uns et les autres simplifient trop les données du 
problème. 

Retenons seulement, à l'encontre du monisme de 
. M. Labriola qui dérive toute activité politique et juridique 
de l’art technique, que le principe de vie qui anime el sou- 
tient l’activité technique est certainement d'ordre politique 
et juridique. Là où la liberté de penser, de travailler, 
d'innover n'existe pas, que sont, en quelque domaine que 
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ce soit, les conceptions, les possibilités, les résultats de la 
faculié d'invention? Rien ou à peu près rien. Ainsi, en 
Turquie, tant que l'usage des inventions nouvelles a été 
prohibé ou réservé au gouvernement, il ne s’en est, pour 
ainsi dire, point fait. Un peuple opprimé vit au jour le 
jour. L'innovation lui est interdite. En son âme, la faculté 
de progrès est refoulée ou engourdie. L'invention, qui est 
un élan de l'esprit, ne s'accommode d'aucune entrave; il lui 
faut la liberté politique. 

Et la possibilité d'inventer ne suffit pas à l'inventeur; 
il faut qu'il soit assuré de recueillir, en une juste mesure, 
les bénéfices de son invention, assurance qui n'existe point 
en dehors de la liberté civile de produire et de posséder. 
On n'a pas assez remarqué que les grandes inventions du 
XIX°* siècle ont éclaté coup sur coup après la proclamation 
de la liberté du travail. La politique et la législation 
exercent donc, en bien ou en mal, une action décisive sur 
l'art technique; et parce qu'elles peuvent l’engourdir ou 
l'encourager, l'étouffer ou l'affranchir, l'on peut dire 
qu'elles sont maîtresses de ses destinées. 

Dès que les gouvernements et les lois le laissent faire, il 
prend sa revanche, — et quelle revanche! De fait, les décou- 
vertes scientifiques qui se sont succédé depuis un siècle 
et les inventions techniques qui les ont accompagnées, ont 
remué profondément notre société. Par les perfectionne- 
ments de la mécanique, elles ont multiplié les produits, 
rapproché les distances, étendu les débouchés, élargi les 
horizons, propagé les connaissances et partant créé une 
opinion publique, de jour en jour plus exigeante et plus 
souveraine, qui réagit à son tour sur les lois el les gouver- 
nements. Et ces pressions réciproques, qui manifestent la 
loi d'interdépendance des phénomènes sociaux, attestent 
combien il est téméraire d'élever au-dessus de la vie une 
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influence réputée souveraine, comme la technique, pour 
l'ériger exclusivement en cause des causes du mouvement 
historique. 


$ III 


Subordination de la technique aux ressources du producteur. 


Pour peu qu'on l'envisage en elle-même, la technique pro- 
_ duclive, si puissante qu'elle soit, ne peut tarder à nous 
apparaître comme étroitement subordonnée aux nécessités 
et aux ressources de la pratique économique. Elle n’est donc 
pas cette reine impérieuse à laquelle M. Labriola reconnaît 
une souveraineté absolue qui s'étendrait à toute la vie et, 
au premier chef, à tout le département de l'économie; 
malgré la force dont elle dispose, elle doit s'inchiner 
tous les jours, comme une humble servante, devant les 
caprices de la clientèle ou les résistances du marché. Au 
vrai, elle est seulement un bras qui exécute, un ensemble 
d'organes artificiels mis au service et assujettis aux ordres 
de l'homme qui pense et qui travaille. Qu'on ne l'oublie 
pas : la technique n'est qu'un moyen, qui reste toujours 
subordonné, dans le domaine économique, au bul pour- 
suivi; et ce but est proprement commercial, à savoir un 
gain à réaliser. Loin de gouverner despotiquement le monde 
industriel, l'instrument productif doit se soumettre aux vues 
et aux intérêts du producteur. Et cela même est un fait 
général qui renverse les idées de M. Labriola. 

Pour les hommes qui produisent, la question des frais 
domine toute la production; par suite, l'outillage employé ne 
peut être apprécié qu'au point de vue des résultats obtenus, 
c'est-à-dire d’après son rendement pécuniaire. Désireux 
d'écouler sa marchandise, un chef d'entreprise ne manquera 
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point de régler ses procédés techniques sur le prix que 
la masse de ses acheteurs consent à donner de ses produits. 
Pour répondre à la confiance de ses collaborateurs et de 
ses créanciers, pour remplir le but de sa vie et de sa fonc- 
lon, pour se conformer à la raison d’être de ses efforts, une 
seule chose importe : il doit réussir. Economiquement par- 
lant, 1l faut qu'il travaille à bénéfice. Voilà le but suprême 
auquel il adaptera nécessairement tous ses moyens de pro- 
duction. 

Cela étant, aucun chef d'entreprise ne saurait se dispenser 
de subordonner le perfectionnement lechnique au rende- 
ment économique. Peu importe l'ingéniosité mécanique ou 
l'élégance technique d'une invention : il n'en peut voir que 
la valeur économique. Jamais vous ne lui ferez acheter une 
machine nouvelle, si séduisante qu'en soit l’idée, à moins 
de lui prouver qu'elle diminuera ses frais ou accroîtra ses 
bénéfices. Ajuster son prix de vente à son prix de revient, 
voilà pour lui la question de vie ou de mort; et pour réussir, 
les inventeurs eux-mêmes ne peuvent s'en désintéresser. La 
technique est « opprimée, paralysée, enchaînée par les 
considérations économiques », et le technicien doit « se 
résigner à cet esclavage », les chefs d'entreprise ne pouvant 
accueillir ses innovations qu'autant qu'ils les jugent sus- 
ceptibles d'un rendement avantageux. 

L'art technique n'est donc pas ce monarque absolu que 
M. Labriola nous présente avec une sorte de déférence; il 
ne dirige pas, il est dirigé. Impossible de le comparer au 
pilote qui tient le gouvernail; il n’est qu'un mécanicien, 
obligé d'obéir au capitaine qui est responsable du navire 
et de sa cargaison. D'un mot, l'idéal technique est limité par 
les possibilités commerciales. Où s'arrêtent celles-ci, celui- 


(1) Cf. E. SCHWIEDLAND, Art technique et Economie politique (Revue d'éco- 
nomie politique, septembre-octobre 1913, p. 549). 
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la doit borner son essor; car c'est le gain réalisé par l'exploi- 
tation commerciale qui permettra seulement de rémunérer 
les services du capital technique. 

Par contre, dès que les conditions économiques laissent le 
champ libre à l'innovation technique, celle-ci ouvre, à son 
tour, un champ nouveau à l'activité économique. Il n'est pas 
d'invention, depuis l'imprimerie jusqu'à l'automobile, qui 
n'ait suscité peu à peu de nombreuses entreprises, qui ne 
soit devenue une industrie et un commerce plus ou moins 
considérables. C’est ainsi qu'à son tour les développements 
de l’art technique favorisent l'expansion économique; mais, 
pour qu'ils soient réalisables, il faut qu'ils soient jugés 
commercialement possibles et désirables. Sur l'invention 
technique le besoin d'amélioration agil comme un stimulant 
et la nécessité du profit comme un frein. Et poussé par ci, 
retenu par là, le progrès économique se fait sans sursaut 
ni rupture, par la coopération indissoluble du technicien qui 
cherche le mieux et du chef d'entreprise qui s’en tient au 
possible. 

Il s'opère donc, entre l'élément technique et l'élément 
commercial, un échange d'influences, où l'on peut voir un 
nouvel exemple de l'interdépendance des choses humaines. 
Mais c'est la finance qui tient l'invention en bride, en lui 
mesurant avec circonspection les moyens de réalisation et 
de succès. 


$ IV 


Subordination de la technique à l'esprit de découverte 
et d'invention. 


- Soumise aux influences, tantôt restrictives et tantôt libé- 


ratrices, du droit et de la politique, subordonnée aux 
ressources et aux possibilités économiques, la technique des 
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arts et mélers n'est-elle pas liée tout autant aux principes 
et aux progrès de la science ? Oui, et cela de plus en plus 
étroitement. À ce propos, il importe de distinguer soigneu- 
sement l'invention de la découverte : faute de quoi, l'on 
serait tenté de confondre le rôle de la technique et celui de 
la science, ou du moins de diminuer le rôle de celle-ci en 
grossissant démesurément les services de celle-là. Essayons 
de restituer à chacune sa véritable fonction. 

La nature dissimule, en avare, les trésors qu'elle recèle et 
les lois qui la gouvernent. Les hommes doivent faire effort 
pour lui dérober les richesses qu'elle renferme et lui 
arracher le secret des principes qui l’animent. Or, la science 
pénètre le mystère des choses, tandis que la technique met 
seulement en œuvre les forces naturelles et les matières 
premières. La science aspire à la connaissance: la technique 
s'en tient aux utilisations. La science poursuit la vérité; elle 
est lumière : elle prévoit, elle dirige. La technique recherche 
les applications; elle est un art : l’art du travail; elle réalise, 
elle produit. Finalement, la science se fait par les décou- 
vertes, au lieu que la technique s'enrichit par les inventions. 

Et l'objet des unes et des autres diffère profondément. La 
découverte élargit nos horizons par la constatation d'un fait 
nouveau ou d’une loi nouvelle : Christophe Colomb découvre 
l'Amérique, Newlon découvre la gravitation; et le patri- 
moine de nos connaissances s'en trouve agrandi pour tous 
les temps et pour tous les hommes. L'invention, au con- 
traire, accroît seulement nos moyens d'action pour mieux 
dominer la nature. Entre le fait de gratter la terre avec un 
bâton et de labourer un champ avec une charrue, quelle 
distance au point de vue pratique ! Et pourtant si la charrue 
a réalisé un énorme progrès économique, elle n'a constitué 
qu'une petite acquisition intellectuelle. 

Cela étant, peut-on dire que la science soit dans la dépen- 
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dance de la technique, ou que la technique soit assujettie à 
la science ? — Originairement la nécessité du travail a mis 
l’homme face à face avec la nature. Pour vivre, il faut tra- 
vailler; et stimulée par le besoin, l'intelligence humaine s’est 
portée, à travers les obstacles, vers les objets naturels 
qu'elle a jugés propres à servir ses desseins. A la fois 
nécessaire el pénible, le travail implique la connaissance des 
choses extérieures et une contrainte de l'homme sur soi- 
même. Et, par une réciprocité inévitable, en même temps 
qu'il est dirigé par l'intelligence et soutenu par la volonté, 
il exerce l'intelligence et trempe la volonté. Un simple 
paysan, un simple ouvrier n'est pas un esprit vide; que de 
qualités et d'idées suppose leur modeste labeur ! 

L'expérience du travail a servi même notre connaissance 
de la nature; les inventions de la technique ont souvent pré- 
cédé les découvertes de la science. Maintes fois aidé par le 
hasard autant que par l'imagination et l'ingéniosité, l’art 
professionnel a ouvert la voie, dans bien des cas, aux 
rechèrches scientifiques. Ce n'est fréquemment qu'après 
l'invention faite par un obscur praticien, que l'homme 
d'étude en a fondé la théorie par des expériences méthodi- 
quement suivies. Ainsi l'art lechnique a pu contribuer 
d'abord au progrès scientifique. Fait d'expérience, il a sti- 
mulé, suscité la connaissance. En réalisant le comment d'un 
procédé, 1l a déterminé le savant à chercher le pourquoi des 
choses. De la sorte, il se peut que nous devions une partie 
des découvertes de la science aux inventions de la technique 
des arts et métiers. 

Non, pour cela, que l'intelligence cesse de présider à la 
plus petite invention du plus petit outil par le plus petit 
artisan. Qu'il s'agisse du savant le plus réputé ou du plus 
modeste des gens de métier, c'est toujours l'esprit qui 
cherche et compare, pressent et devine, combine et invente. 
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Et cela même fait brèche au matérialisme historique, en 
installant au premier rang la force intellectuelle, en élevant 
au dessus de l'outillage productif la pensée créatrice. 

Il reste pourtant que la technique du travail est issue 
primitivement d'une sorte de tâtonnement expérimental, et 
qu'elle s'est transmise, de génération en génération, par une 
pratique routinière qui a peu varié pendant des siècles. 
Mais, dorénavant, vivifiée par l'étude méthodique des 
énergies de la nature, la technique moderne est plus 
consciente des lois qui la gouvernent, des forces qu'elle 
utilise, des résistances qu'elle rencontre. Tous les nouveaux 
dispositifs du machinisme procèdent des expériences et des 
connaissances de la science qui, pénétrant de mieux en 
mieux l'inconnu qui nous enveloppe, fournit au travail 
humain une variété incessamment renouvelée ou perfec- 
tionnée d'admirables moyens d'action. En deux mots, d'em- 
pirique et de stationnaire qu'elle était, la technique est 
devenue scientifique et rapidement progressive par une 
meilleure connaissance des lois de la nature. Si donc la 
science S'est mise de mieux en mieux au service des pro- 
cédés de la pratique, l'invention de ceux-ci est liée de plus 
en plus étroitement aux découvertes de la science. C'est 
pourquoi, depuis cent ans, la puissance mécanique des 
usines, avec la rapidité de ses procédés et l'accumulation de 
ses énergies, a pu révolutionner l'industrie. S'il est vrai de 
dire, en celle seconde phase, que la technique nouvelle a 
étendu considérablement le pouvoir de l'homme sur la 
nature, c'est qu'elle-même est une œuvre de l'esprit, un pro- 
duit de la science qui, en projetant sa lumière jusqu'au 
cœur des choses, a transformé les méthodes, élargi et 
approfondi les connaissances. 

Et cela même nous conduit, d'idée en idée, à une consi- 
dération dernière qui achève d'établir que la technique 
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économique ne peul être la source première de toutes les 
transformations historiques, tout simplement parce qu'elle 
nest elle-même qu'une force dérivée. D'où vient l’art 
technique ? — De l'invention. Et d'où vient l'invention ? — 
De l'individu et de la société; car son origine est double : 
individuelle et sociale. Et nous voilà ramenés encore une 
jois à la force intellectuelle de l’homme ou des hommes ! 

Pour que les inventions techniques réussissent, il faut 
que la société coopère plus ou moins à leur éclosion, à leur 
combinaison, à leur réception, à leur propagation. 

À leur éclosion : l'opinion publique, surexcitée par un 
besoin généralement éprouvé, réclame et impose parfois 
certaines inventions. Ainsi les privations résultant du Blocus 
continental activèrent les recherches qui ont précipité la 
découverte du sucre de betierave. L'inventeur, en ce cas, 
travaille presque sur commande : ce qui fait dire que l'in- 
vention est dans l'air. 

À leur combinaison : dans la plupart des cas, l'invention 
est préparée par les découvertes antérieures, puisée dans 
le patrimoine hérité des générations précédentes. Certaines 
- inventions ne font même que répéter, réveiller, en les per- 
fectionnant, des pratiques anciennes. Tel le marteau-pilon 
du Creusot qui rappelle, en multipliant son effet, la pierre 
que les manœuvres laissent relomber sur un pieu pour 
l'enfoncer en terre. 

À leur réception : le succès d’une invention dépend du 
milieu social, favorable ou défavorable, suivant que celui- 
ci fait à la nouveauté un bon ou un mauvais accueil. Dès 
1838, lorsque Thimonnier, le petit tailleur d'Amplepuis, l'in- 
venta, la machine à coudre pouvait rendre de grands ser- 
vices à la couture; elle fut pourtant repoussée et Thimonnier 
mourut dans la misère. Le misonéisme aveugle des foules 
ne s’éclaire qu à la longue. 
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A leur propagation : limitation est le moyen qui convertit 
peu à peu à toute innovation la masse hostile ou indifférente. 
Et cet acclimatement est d'autant plus lent que plus nom- 
breux est le milieu réfractaire que l'invention trouble dans 
ses habitudes de vie, ou lèse dans ses moyens de travail et 
d'existence. Que de fois les ouvriers ont maudit les inven- 
teurs et détruit les machines ! 

Mais le facteur social ne doit pas faire oublier le facteur 
individuel, qui est la force vive, la force originaire, le véri- 
table principe de l'invention. Si l’on n'invente que pour la 
société, en vue d’un besoin social, au moyen d’un patrimoine 
social d'idées et de procédés accumulés, encore est-il que 
l'invention jaillit du cerveau humain qui l’a portée, nourrie, 
couvée pendant plus ou moins longtemps. Et elle lui 
appartient d'autant mieux que la société est moins pré- 
parée à-la recevoir. Que d’inventeurs incompris, parce 
qu'ils devançaient leur milieu ! Ce désaccord douloureux du 
novateur avec son temps, Auguste Comte l'a appelé « la 
loi de crucifixion ». Si le facteur social peut faire réussir une 
invention, par contre, ses résistances aveugles l'ont souvent 


combatliue et repoussée. Au seul facteur personnel reviennent - 


et l'effort de la recherche et le mérite de la trouvaille. II 
n'appartient qu'aux combinaisons intellectuelles et au 
courage novateur d'un homme privilégié de faire aboutir 
à un résultat précis, fécond et inédit le travail des géné- 
rations antérieures. 

En dernière analyse, c'esi la pensée individuelle qui, 
dans tous les domaines de l’activité humaine, constitue le 
grand moteur de l'évolution sociale : Mens agitat molem. 
La technique matérielle n’est qu'un résultat, un produit, qui 
devient, par un retour logique des choses, une condition 
de vie et de progrès. Mais le principe de tout changement, 
il faut le chercher, moins dans notre bras qui travaille et 
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dans l'outil qui décuple notre force, que dans la pensée qui 
a inventé l'outil et qui actionne et dirige notre bras. Ne 
mettons pas les serviteurs à la place du maître. 

Et les inventions des arts et métiers qui, suscitées par 
l'aiguillon des besoins humains, retournent à ces besoins 
pour les mieux servir, sont en même temps des trouvailles 
de l'esprit humain qui, nées de cet esprit, lui reviennent en 
surcroît de puissance et d'énergie. Oui, l'esprit serait sin- 
gulièrement dénué de force sans l'appui des inventions 
techniques ; et donc les outils, les machines, tous les 
instruments de production économique sont des conditions 
nécessaires de la vie et, par suite, leur invention est une 
circonstance capitale de l’histoire. Mais l'esprit reste le 
principe primordial de la vie et de l’histoire, parce qu'il est 
le principe même de toutes les inventions qui actionnent 
l'histoire et la vie. 


$ V 


Subordination de l'outil à l’ouvrier. 


EL nous voilà parvenus, celle fois, au fond des choses : 
le principe de tout changement, de tout progrès, de toute 
histoire, est en nous-mêmes; le principe de tous les événe- 
ments réside dans l’homme, dans sa mentalité, dans sa 
moralité. Au fond de tout, l'esprit critique retrouve l'esprit 
humain. Toutes les découvertes scientifiques, toutes les 
inventions techniques, c’est l'homme qui les a faites. Il ne 
faut pas chercher la cause du mouvement économique et des 
transformations sociales dans l’œuvre réalisée, mais dans 
l'ouvrier. Le machinisme le plus perfectionné n'est qu'un 
résultat, un produit. Ne vous arrêtez donc pas à l'invention, 
mais remontez à l'inventeur. La raison de tout ce qui fut, 
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de tout ce qui est, de tout ce qui sera dans l'ordre des 
choses historiques, c'est l'homme même. 

Pour nous, conséquemment, les inventions techniques de 
la production ne sont que les conditions du mouvement 
économique, conditions qui viennent de nous el qui réa- 
gissent sur nous. Elles ont pour fonction de vaincre les 
résistances naturelles du milieu physique. De ces inventions 
les plus humbles, les plus lointaines et les plus élémentaires, 
de celles du marteau, de la scie ou du vilebrequin, de la 
bêche, de la fourche ou de la charrue, notre vie dépend 
encore aujourd'hui. Plus près de nous, le chemin de fer, le 
télégraphe, l'automobile sont des créations humaines qui se 
retournent sur la vie humaine. Mais cette répercussion resle 
subordonnée à la nature humaine. 

Toute condition matérielle, comme l'est une invention 
mécanique, n'agit sur nous que par la conscience que nous 
avons de nos besoins, que par la coopération de notre 
propre esprit. Une nouveauté technique, quelle qu'elle soit, 
n'a d'influence sur l'homme qu’en servant les aspirations 
et les vues constantes de l’homme. Et par ces salisfactions 
de mieux en mieux appropriées, nos besoins peuvent être 
avivés el accrus. 

Heureusement les inventions les plus nécessaires ont été 
les plus faciles. Il a fallu, Dieu merci, beaucoup moins de 
science à l’homme primitif pour faire du feu qu'à Edison 
pour faire son phonographe; el les résultats économiques de 
ceci sont infiniment moindres que les résultats incalculables 
de cela. D'où l'on a pu dire avec raison que, si les inven- 
lions les plus essentielles avaient été les plus difficiles, 
l'humanité ne serait jamais sortie de la barbarie. 

Heureusement aussi les inventions se tiennent et s'en- 
gendrent par une sorte de logique ascendante. Toute inno- 
vation n'étant qu'une combinaison nouvelle d'éléments 
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anciens, son principe même est facile à retrouver en des 
notions ou en des applications antérieures. Ainsi les 
inventions sortent les unes des autres par un enfantement 
progressif. On ne conçoit point que la découverte du 
radium pôt se faire au XVIF siècle, parce qu'elle supposait 
des découvertes préliminaires et des connaissances anté- 
cédentes qui ont acheminé peu à peu l'esprit scientifique 
d'un Curie vers cette substance inconnue que le génie de 
Pascal n'a pas soupçonnée. 

Pour conclure, nous ne saurions admettre que l'outillage 
du travail, pas plus que l'appropriation de la terre, soit la 
cause ultime des transformations de l'histoire. Au monisme 
technique de M. Labriola, comme au monisme terrien de 
M. Loria, nous préférons le pluralisme des causes, estimant 
que la vie est trop compliquée pour la dériver, « en dernière 
analyse », d'une seule source. Il se peut qu'à certaines 
époques, une influence déterminée exerce sur le cours d’une 
société une pression plus forte, plus décisive que les autres 
influences concomitantes. Qu'elle devienne alors, et pour un 
temps plus ou moins long, la cause principale de certaines 
évolutions historiques, nous le voulons : mais, si essentielle 
qu'elle puisse être, celte influence principale ne doit pas 
faire oublier les influences connexes et complémentaires. 
Pour si nécessaire que soit au Rhône sa source principale, 
serait-il le Rhône sans les affluents qui le grossissent jusqu'à 
la mer? Cette comparaison exprime bien l'idée que nous 
nous faisons du rôle des forces qui actionnent et déterminent 
le mouvement social. La vie n'est-elle pas un fleuve en 
marche? un fleuve dont le cours ininterrompu fait mille tours 
et détours à travers les régions les plus diverses, recevant 
sur ses deux rives l'appoint des rivières et des ruisseaux, 
roulant paresseusement ses eaux tranquilles à travers les 
prairies ou les précipitant de chute en chute à travers les 
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rochers. Son cours est modifié de proche en proche par les 
mille et mille accidents de sa route, qui tantôt s’attarde en 
lenteurs sinueuses, et tantôl s'accélère en rapides tumul- 
tueux ou s’élargit en inondations dévastatrices. Toutes 
ces métamorphoses ne peuvent s'expliquer par une seule 
cause, c’est-à-dire par le volume, la direction, la rapidité, 
la couleur des eaux de la source originelle. Elles sont autant 
de problèmes qui supposent des causes affluentes et coopé- 
rantes. 

Plus prudent que M. Labriola, Le Play, qui a bien vu 
l'action de la technique du travail sur les formes sociales de 
la vie, s'est gardé d'en grossir l'importance au point d'y 
rapporter, d'y subordonner toutes les transformations histo- 
riques. Lui et son école distribuent l'évolution sociale en 
trois phases. La première est l'âge des productions spon- 
tanées : pêcheur, chasseur ou pasteur, l'homme vit des 
ressources mises directement à sa portée par la nature. La 
seconde est l'âge des productions artificielles, qui supposent 
l'invention des outils et celle des machines élémentaires 
mues par les animaux, les vents ou les eaux courantes. La 
troisième est l’âge des productions scientifiques, c'est-à-dire 
du machinisme perfectionné rendu possible par la houille, 
la vapeur et l'électricité. 

Mais, en ces trois périodes économiques, Le Play ne 
manque point de faire intervenir d’autres causes qu'il juge 
aussi opérantes que les variétés de la technique. C'est ainsi 
qu'il rattache les formes fondamentales de la famille aux 
divérsilés du milieu physique : dans les steppes se constitue 
la famille « patriarcale »; sur les rivages de la mer apparaît 
la « famille-souche »; aux territoires dont la configuration 
et le sol se prêtent à des productions variées et surtout à 
la production manufacturière, appartient la famille « ins- 
table ». Et si peu décisif est, dans la pensée de Le Play, 
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le rôle, même combiné, des influences de l'outillage écono- 
mique et du milieu naturel, qu'il croit possible d'en contre- 
balancer, d'en paralyser l'action par la vertu morale qui 
trempe les caractères et décuple la force des bras, des outiis 
el des machines, — vertu qui fait les grandes âmes et les 
grands peuples, vertu dont la religion est l'aliment essentiel 
et le respect du Décalogue la condition nécessaire (). 
Thèse plus large, plus humaine, plus vraie. De quelque 
fragment de réalité historique qu'il s'agisse, la pluralité et 
le concours des causes agissantes y éclatent. Outre la nature 
et la société qui lui apportent leurs influences les plus 
diverses, que d'hommes y projettent une personnalité plus 
ou moins prépondérante! Si unique qu'il paraisse, un sujet 
historique quelconque est le résultat d'üne mêlée confuse de 
forces inextricables. Réduire leur multiplicité réelle à un 
trait dominateur, à une cause impérieuse, expliquer les 
destinées de Rome par la seule force des armes, du droit 
ou de la politique, le développement de l'Islam par le seul 
esprit de race, la Constitution anglaise par le seul libéra- 
lisme anglo-saxon, voire même l'ascension continue du pro- 
létariat par la seule machine à vapeur, rest éluder les pro- 
blèmes de l’histoire. Un géographe s'est-il jamais avisé 
d'expliquer le cours d’un grand fleuve par la source ori- 
ginelle qui sort des glaciers et descend des montagnes ? 
M. Bergson convie instamment les philosophes à ne plus 
dire : « La nature est une, et nous allons chercher parmi 
les idées que nous possédons déjà, celle où nous pourrons 
l'insérer » (%, M. Labriola entendra-t-il cet appel ? 


(1) Cf. VIGNES, La science sociale d'après les principes de Le Play et de ses 
continuateurs, 2 vol., Paris, 1897; G. de GREEFr, Introduction à l'histoire de 
l'économie sociale (Revue de Sociologie, 1903, p. 889 et 890). 

(2) Henri BERGSON, Discours prononcé à la commémoration du centenaire 
de Claude Bernard au Collège de France, le 31 décembre 1913. 
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CHAPITRE III 


Critique du Monisme économique 
de Marx et d'Engels. 


Comment Karl Marx est-il parvenu à ramener la totalité 
_ de l'histoire, à réduire la totalité de la vie aux seules forces 
malérielles de la produclion ? Plus brièvement, comment 
Karl Marx est-il arrivé au monisme économique ? — Par 
deux préoccupations étroites qui l'ont induit en deux vues 
restrictives. 

1° Il ne considère que la puissance des masses, des 
groupes, des classes, et il essaie de rabaisser la puissance 
des individus. Tous les personnages historiques, il les 
diminue. Si prépondérante que paraisse leur action poli- 
tique, religieuse ou scientifique, 1l s'efforce d'atténuer leur 
rôle et d'infirmer leur valeur. Le grand homme est son 
ennemi personnel. Il méconnaît délibérément l'influence 
_ dirigeante des élites. 

2° Il n’admet pas davantage la prépondérance des idées 
et des sentiments qui peuvent soulever et grandir les indi- 
vidus; il ne reconnaît que la prépondérance des intérêts 
et des forces auxquels obéissent inconsciemment les multi- 
tudes. Il découronne l'esprit de sa primauté. Aux fortes 
têtes qui pensent, il oppose la foule anonyme qui peine. 
Ce n’est pas l’idée qui mène le monde, mais le besoin. Le 
mouvement vient d'en bas et non d’en haut; et ce sont fina- 
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lement — « en dernière instance », — les « forces matérielles 
de la production » qui, donnant le branle au travail, 
ébranlent le monde et actionnent l’histoire. 


SI 


Obscurités et impossibilités du monisme marxiste. 


Disons tout de suite qu'avec ces deux partis-pris, il est 
impossible de comprendre l'histoire du monde. Comment 
expliquer par la seule action des masses moutonnières et 
par le seul mobile des intérêts matériels ces faits histo- 
riques immenses qui sont le christianisme, le mahométisme, 
le protestantisme ? L'idée s'y oppose à l'intérêt; l'individu 
y domine la multitude. Que serait le protestantisme sans 
Luther ? le mahométisme sans Mahomet ? le christianisme 
sans le Christ ? Et, de même, dans le domaine plus modeste 
du progrès économique, que serait la production sans l'in- 
vention, el celle-ci sans la personne de l'inventeur, et 
celui-ci sans le génie de la découverte el sans l'idée neuve 
et parfois soudaine qui l'illumine ? 

Et le monisme marxiste ne s'arrête pas à ces déforma- 
tions, à ces amputations. Pour découvrir la cause des 
causes, il faut, d'étape en étape, remonter à la « dernière 
instance », à la « dernière analyse » des conditions écono- 
miques (!). Qu'est-ce, en vérité, que cette recherche de la 
cause économique finalement irréductible, sinon du pur ver- 
balisme déguisant une insaisissable idéologie ? Jusqu'où 
devrons-nous pénétrer dans le passé ou dans le présent 


(1) Voir notre précédente étude sur Le Matértalisme historique d'après Marx 
et Engels (Travaux juridiques et économiques de l’Université de Rennes, t. II, 
années 1908-1909). 


Google 


— 86 — 


pour alleindre, en fin de compte, le principe et le commen- 
cement des choses? Voulant expliquer les phénomènes 
sociaux de la France de Louis XIV, devrons-nous remonter 
jusqu'à la technique élémentaire des Gaulois ? Car, après 
tout, la pratique agricole du XVIT* siècle n'était, par une 
sorte d’atavisme économique, que le prolongement à peine 
agrandi des premières inventions humaines. Il est bizarre, 
remarque M. Pareto, de vouloir expliquer « les faits 
connus » des temps modernes par « les faits inconnus » du 
temps passé. Cherchant une cause « profonde », M°° de 
Sévigné, elle aussi, voyait venir du fond des temps le boulet 
fatal qui devait tuer Turenne. Que si, prudemment, l'on se 
contente de chercher la « dernière instance » dans le présent, 
on peut soutenir que, la vie terrestre ne se concevant point 
sans la chaleur solaire, sans l'atmosphère respirable et 
sans la pluie qui désaltère les plantes, les bêles et les gens, 
c'est l'air, l’eau et le feu, les éléments essentiels et leurs 
modalités physiques, milieu, saisons, climat, situation géo- 
graphique, qui, en « dernière analyse », expliquent toute 
l'activité humaine. Les premiers hommes étaient de cet avis. 
Mais en quoi ce jeu d'esprit peut-il servir la science et 
éclairer l'histoire ? 

Voilà donc une doctrine qui, suivant M. Labriola, s'est 
« dressée à l'encontre des idéologies de toutes sortes », et 
qui sacrifie elle-même à l’idole qu'elle se flatte d'abattre, en 
cherchant, à travers les complexités profondes de la vie, la 
cause décisive qui fait agir les hommes et marcher le monde. 
Or, ce n’est pas une seule cause qui actionne et explique 
l'histoire, mais dix, vingt, cent, mille causes qui retentissent 
les unes sur les autres, s'emmélent, se pénètrent, se condi- 
lionnent mutuellement, formant une trame indissoluble qui 
enveloppe et soutient la vie. Pour faire une découverte 
comme celle du radium, pour obtenir même un produit quel- 


Google 


pre. 


conque, comme une simple machine à baltre ou à vanner 
le blé, qu'on songe à la réunion nécessaire des nombreuses 
conditions individuelles et sociales, matérielles, intellec- 
tuelles et morales, sans lesquelles rien n'aurait pu être 
réalisé. Au vrai, la cause d'une invention est faite de causes 
multiples. Et dans un événement collectif, comme une 
guerre ou une révolution, et, à plus forte raison, dans 
l'établissement d'une institution durable, comme le régime 
parlementaire ou le suffrage universel, la combinaison des 
causes est encore plus compliquée et plus inextricable. 
Car, ainsi que l’a remarqué finement M. Paul Lacombe, il 
ne suffit pas de faire entrer en ligne de compte les influences 
positives qui interviennent dans le résultat, il faut joindre 
à l’action directe de ces causes favorables la neutralisation 
préalable des influences adverses qui pouvaient le contra- 
rier. Si les causes alliées ou convergentes s'unissent pour 
le réaliser, inversement les causes rivales ou divergentes 
peuvent le combattre et l'annuler. On doit se représenter 
ces causes diverses comme des forces agissant en sens 
contraire dans un même milieu, avec mille chances de se 
rencontrer, de se traverser, de se repousser. Dès.lors, 
comment se flatier d'intégrer ces influences positives ou 
négatives, amies ou ennemies, en une cause suprême qui, 
les lotalisant, conditionnerait toute la vie et toute l’histoire ? 
À ce compte, il faudrait renoncer à l'espoir de restituer 
aux phénomènes humains, non pas leur causalité entière, 
ce qui n'est qu'un rêve chimérique, mais leur explication 
logique et rationnelle, ce qui est l'ambition légitime de la 
science. D'autant plus que l'esprit en quête des causes his- 
toriques ne doit jamais perdre de vue le rôle individuel 
des acteurs de la vie; et ce côté individuel de l'histoire 
économique (si manifeste et si décisif, en ce qui concerne 
surtout les découvertes et les inventions dé l'outillage pro- 
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ductif, qu'il est surprenant que Marx ait pu le méconnaître 
ou le diminuer) est formé d'éléments psychiques qui 
échappent le plus souvent à nos prises et à nos investiga- 
lions, d'où il suit que ce domaine intime et secret de l'his- 
toire « reste, en partie, une énigme inexplicable, au sens 
scientifique du mot. » () 

Bref, les événements humains ont des causes innom- 
brables indissolublement unies et dont certaines, étant 
individuelles, sont cachées ou mystérieuses. Et les 
influences complexes et différentes, qu'elles soient écono- 
miques, Juridiques, politiques, morales ou religieuses, 
réagissent si profondément les unes sur les autres, qu'il est 
impossible de dire qu'une seule est toujours déterminante 
sans jamais être déterminée. C'est pourquoi, même dans 
les faits d'ordre industriel, les économistes ne se préoc- 
cupent plus aujourd'hui de rechercher lesquels sont causes 
et lesquels sont effets, tant cette question paraît obscure et 
délicate ! L'école nouvelle se contente de rechercher leurs 
relations réciproques. Délaissant les problèmes insolubles 
de causalité, elle s'en tient aux problèmes pratiques d'inter- 
dépendance et d'équilibre économiques. 

C'est donc une vaine préoccupation que d'extraire de la 
complexité indivisible de la vie un facteur, prétendu sou- 
verain, pour l'ériger en ressort unique du mécanisme social. 
Voilà bien cet esprit de système transcendant, que Marx 
a comparé ironiquement, dans le Manifeste du parti com- 
munisle, à un « vêtement tissé avec les fils immatériels de 
la spéculation ». Il voulait assigner comme base à l'histoire 
les besoins matériels de l'homme et les moyens écono- 
miques de les satisfaire, et, sans qu'il s'en doute, il s'est 
laissé prendre à cette vision d'unité métaphysique qui n'est 


(1) P. LACOMBE, De l'Histoire considérée comme science, p. 253, Paris, Hachette, 
1894. 
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pour l'instant qu'une idée pratiquement indémontrable. Ce 
qui prouve que l'idée pure, si inconsistante que la suppose 
l'école de Marx, est une puissance incontestable de ce 
monde, puisqu'elle envahit l'esprit de ceux-là même qui 
rêvent de s'y soustraire, et que, finalement, quoi qu'on dise 
et quoi qu'on fasse, « elle fait partie intégrante du carac- 
tère de l'homme civilisé » (1), 

À dire vrai, le monisme économique pousse à l'extrême 
une idée juste : il n’est pas d'événement historique qui n'ait 
quelques dessous économiques, ici clairsemés ou acciden- 
tels, là profonds et patents. 

Séparer l'essor de la Renaissance de l'essor de la richesse 
auquel 1l est étroitement lié, c'est le rendre incompréhen- 
sible. Si la population des villes fût restée pauvre, jamais 
la bourgeoisie n'aurait pu se constituer en Tiers-Etat. Tous 
les efforts que le XIX® siècle a faits pour introduire de plus 
en plus profondément l'égalité dans les lois, sont pour une 
large part le résultat de la révolution industrielle. Il fau- 
drait n'être pas économiste pour fermer les yeux à l’action 
multiple et incessante de l’utile sur le juste, de l'intérêt sur. 
le droit. De fréquentes relations de cause à effet existent 
même entre les variations sociales et les variations tech- 
niques. Le mouvement moderne est inséparable de la 
concentration industrielle, et celle-ci a été accélérée par la 
machine à vapeur. Une interprétation économique de l'his- 
loire est donc aussi nécessaire que légitime. Sans elle, le 
passé serait inintelligible. 

Mais où l’exagération commence, c’est lorsqu'on prétend : 
1° que toutes les influences qui agissent sur l'histoire sont 
réductibles au pur mobile économique; 2° que toutes les 
forces économiques se résorbent et s'intègrent dans les 


(1) Vilfredo PARETO, Les Systèmes soclalisles, Paris, Glard et Brière, 1902, t. II, 
P. 388 et 401. 
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_ forces matérielles de la production. Pour souscrire à ces 
propositions excessives, il faut avoir le culte de l'unité 
systématique. Nous insisterons sur ces deux impossibilités; 
et abordant de suite la première, nous essaierons d'établir 
que, si profondément humain que soit le facteur écono- 
mique, il est incapable d'expliquer, à lui seul, la totalité 
des événements humains. 


$ II 


Multiplicité et interdépendance des causes historiques. 


Le monisme économique n'est qu'une « hypothèse ». 
C'est la conclusion de M. de Roberty, c'est la nôtre. D'où 
vient son succès ? —- De plusieurs causes. 

D'abord, cette supposition est neuve, intéressante, oppor- 
tune, habilement échaffaudée, adroitement défendue. Puis 
ælle est une réaction contre les enfantillages d'une idéologie 
exagérée; elle replace la philosophie de l’histoire sur le sol, 
ou mieux dans le courant même de la vie réelle; et ce 
faisant, elle explique beaucoup de choses en portant la 
lumière dans les dessous obscurs de la société. Enfin, si 
elle n'exprime pas toujours la vérilé, elle la rencontre 
parfois, el sur quel terrain ? Sur celui où nos goûts et nos 
aspirations nous atlirent, nous entraînent présentement, 
dans le domaine du travail et de son machinisme grandiose 
et de ses inventions techniques incessamment accrues et 
perfectionnées. Celle hypothèse si riche d’aperçus nouveaux 
et d'explications originales devait séduire les hommes 
d'action, les hommes de technique et surtout les militants 
du socialisme, par ce qu'elle leur permet de « glorifier, 
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comme dit encore M. de Roberty, ce qui leur plaît le plus 
et ce qu'ils connaissent le mieux » (1) 

Mais ce monisme n’est qu'une hypothèse inexacte. Où 
est son erreur ? -- En ceci que de l'unité de la vie, il 
conclut à l'unité des causes de la vie et de l’histoire. 
Or, de ce que la vie est une, il ne s’ensuit point qu'elle 
procède d'une cause unique, et il en est pareïillement de 
l'histoire qui recueille les événements et raconte les trans- 
formations de cette vie. Au fond, la vie sociale est le résultat 
de mille et mille forces entrecroisées et unies en faisceau 
indissoluble, que nous sommes forcés, pour les mieux con- 
naître, de diviser par une opération analytique de l'esprit. 
Mais ne comptons point trouver une explication qui s'ajuste 
à tous les faits de la vie sociale, sorte de passe-partout qui 
ouvrirait toutes les portes secrètes de l’histoire. Conscient 
de la même impossibilité, M. Benedetto Croce écrit : « Le 
passage d’une forme sociale à une autre n’est jamais l'effet 
d'une cause unique, ni même d'un groupe de causes tou- 
jours les mêmes; il est l'effet de causes et de circonstances 
qu'il faut examiner à chaque fois, parce qu'elles varient 
d'ordinaire dans chaque cas. La mort est toujours la mort, 
mais on meurt de tant de maladies ! », (). 

Là est la vérité. Oui, la vie économique est inséparable 
de la vie politique, de la vie juridique, de la vie morale, 
de la vie religieuse et de toute autre vie, parce que toutes 
ces vies n'en font qu'une. Et toutes ces vies n'en font 
qu'une, parce que toutes se tiennent par une interdépen- 
dance réciproque. Ces fragmentalions de la vie totale n'ont 
point d'existence. Aucune ne peut se comprendre isolée en 


(1) É. de ROBERTY, Discours sur le matérialisme historique (Annales de 
l'institut international de sociologio, années 1900 et 1901, t. VIII, p. 250). 

(2) Benedetto CROCE, Matérialisme historique et Economie marxiste. Essai sur 
le domaine propre de la doctrine du matérialisme historique, trad. française, 
D. 145. 
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elle-même, aucune n'est susceptible d'être détachée de 
l'ensemble. Toutes se conditionnent mutuellement, s'enche- 
vêtrent les unes dans les autres, agissent les unes sur les 
autres, se développent les unes par les autres. 

Parfois, il est vrai, une catégorie de phénomènes se 
trouve à l'avant-plan de la civilisation, et tous les autres 
viennent s'’ordonner autour d'elle, comme des serviteurs 
autour du maître. Puis ce rôle passe à une catégorie nou- 
velle, investie pour un temps de la primauté dans les direc- 
tions du monde. A certaines époques, l'esprit religieu:: 
pénètre et gouverne toutes les formes de l’activité écono- 
mique: à d'autres, les préoccupations de jouissance l'em- 
portent et le matérialisme économique triomphe. Cette 
interchangeabilité dans la suprématie, et la manière très 
diverse dont les facteurs de la vie viennent se ranger autour 
du principal, sont la preuve qu'aucun élément social n'a la 
vie en lui, une vie autonome et indépendante, mais qu'il 
emprunte sa vie à l'ensemble dont il fait partie. L'élément 
économique n'échappe pas à cette loi. Unilé de la vie, soit; 
mais des forces nombreuses qui l’actionnent, tantôt l'une 
occupe l’avant-scène et joue le premier rôle, tantôt l’autre 
la détrône et la relègue au second plan, pour céder plus 
tard la prépondérance à quelque nouvelle venue. Si souve- 
raine qu'elle puisse paraître à un moment de l'histoire, la 
force économique est dépendante du mouvement général 
de la vie (). | 

Sans doule, les marxistes d'aujourd'hui sont entrés dans 
la voie des concessions ou, si l'on préfère, des corrections; 
ils ne font point difficulté de reconnaître qu'on ne peut 
expliquer tous les faits de l'histoire, tous les phénomènes 
de la vie sociale par les seules conditions économiques. Au 


(1) Cf. Karl KNIES, Die politische Oekonomie vom Standpunkte der geschicht- 
lichen Methode, Braunschwelg, 1853, p. 109-112. 
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congrès international de sociologie tenu à Paris en 1900, 
M. de Kellès-Krauz en a fait l’aveu. Même en défendant la 
conception historique de Marx, il déclare impossible de 
ramener tout le développement d'un pays ou d'une époque 
aux « faits économiques propres à ce pays et à cette 
époque », certaines causes, — qu'il appelle « allotropiques 
et allochroniques », c'est-à dire qui viennent d’un autre lieu 
ou qui appartiennent à un autre temps, — exerçant leur part 
d'influence sur des milieux étrangers ou sur des événe- 
ments postérieurs. Îl admet même qu'une institution poli- 
tique, religieuse, morale ou juridique peut survivre long- 
temps aux conditions économiques d'où elle est née et que, 
celles-ci disparues, cette institution, même dépourvue de 
son soutien, est capable de jouer un rôle presque indépen- 
dant. Mais M. de Kellès-Krauz n'entend point renoncer aux 
illusions monistes de la sociologie marxiste. Il maintient 
que, « dans un temps suffisamment long, la forme sociale, 
privée de la base économique, doit disparaître complète- 
ment sans laisser de traces » (). | 

C'est maintenir, en somme, la prépondérance, finalement 
décisive, des forces économiques sur les directions de la vie 
et de l'histoire; car, si tardives qu'elles soient, leurs pres- 
sions sur le monde finissent par triompher de toutes les résis- 
lances désespérées de l'idéologie enclose, comme en une 
citadelle, dans les vieilles formes du droit, de la morale et 
de la pensée. El cela est toujours du monisme. Autre chose 
est de démêler et de suivre dans les événements du passé 
la trace des influences utilitaires; autre chose de ramener, 
en définitive, toute l'évolution humaine à leur puissance 
exclusive. S'il est inévitable qu’un pays soit atteint dans 
l'ensemble de ses institutions publiques et privées par le 


(1) De KELLÈS-KRAUZ, Annales de L'Institut international de Sociologie, t. VIII. 
Travaux des années 1900 et 1901, p. 50 et 33, Paris, Giard et Brière, 1902. 
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contre-coup des modifications qui affectent les conditions 
du travail, de l'échange et de la propriété, 1l ne s'ensuit pas 
que le mouvement social tout entier provienne exclusive- 
ment du facteur économique, ni que celui-ci finisse toujours 
par conquérir, à toute époque et en toule circonstance, sur 
les facteurs d'ordre moral, politique, religieux ou juridique, 
une supériorité d'action qui en fasse le ressort déterminant 
des transformalions historiques. 

Un point certain, c'est que les nouveautés de la technique 
sont une fraction trop minime de l’économie des hommes 
pour en faire dépendre tout changement et tout progrès. 
Ce n'est même pas assez d'élargir l'angle sous lequel on 
considère l’histoire, au point d'y faire rentrer toutes les 
« forces matérielles de production ». De ce cadre artificiel, 
la vie sociale déborde variée, complexe et surabondante. 
Le monisme économique ne confère au regard de l'his- 
torien qu'une insuffisante largeur visuelle. En d'autres 
termes, l'historisme de Marx pèche par étroilesse de vue. 
Son tort est de ne considérer qu'un aspect particulier de 
la vie, l'aspect économique, et qu'un côté particulier de 
l'économie, le côté de la production, et, cela fait, d'y rame- 
ner avec effort et d'y emprisonner avec intransigeance 
loute l'histoire humaine. Exclusivisme impérieux et arbi- 
traire, voilà le système. 

Non qu'il faille, encore une fois, nier l'influence des inté- 
rêls économiques sur les choses humaines : nous la croyons 
très grande, sans la tenir cependant pour l'influence souve- 
rainement et uniquement décisive. À proprement parler, 
les préoccupations qui relèvent de l'économie se retrouvent 
partout, mais elles n'expliquent pas tout. 

Elles sont partout. Si, en effet, l'on fusionne tous les rap- 
ports économiques et toutes les forces économiques en un 
total indivis que nous appellerons les conditions écono- 
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miques du moment, on ne peut s'empêcher de convenir que 
celles-ci jouent toujours un rôle dans l’histoire. Ces condi- 
tions économiques sont en possession de trois caractères, 
à savoir la nécessilé, la généralité et la continuité, qui leur 
assignent une place éminente dans l'échelle des mobiles 
humains. 

D'abord, l'action des conditions économiques est inévt- 
lable. Elle participe de l'urgence des besoins auxquels nulle 
vie ne peut se soustraire. Il faut manger, il faut se vêtir, 
il faut se loger. Nos besoins sont comparables à des forces 
qui nous poussent du dedans, et, sous leurs pressions 
irrésistibles, l'homme s'engage nécessairement en des voies 
qui le conduisent à la satisfaction cherchée. Quelque direc- 
tion qu'elle ait prise, l'humanité n’a marché, peiné, pro- 
gressé que sous l’aiguillon des impulsions et des intérêts 
économiques. 

Ensuite, l’action des conditions économiques est univer- 
selle. Point de lieu sur terre, point d'époque dans le temps 
où la société humaine ait été dispensée de travailler. Pro- 
duire des utilités, des richesses, est la loi de toute vie. Et 
cette production exige la coopération et l'échange qui sont 
les grands liens sociaux par excellence. El les produits, 
qui sont des conquêtes du travail sur la nature, deviennent 
des objets d'appropriation privée et de consommation per- 
sonnelle. De là des institutions économiques très diverses, 
dont la végétation abondante et vivace s'étend sur toutes 
les terres habitées. 

Enfin l’action des conditions économiques est perpétuelle. 
De par notre constitution physique, le besoin nous domine, 
non pas en une saison de l’année ou de la vie, mais tous 
les jours. Il faut sacrifier d’abord son temps et ses forces 
aux nécessités du corps avant de songer aux satisfactions 
de l'esprit. Et si le fardeau imposé à l’homme ne l’a pas 
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cloué sur place, c'est que l'obligation de créer continuelle- 
ment la richesse a développé en lui l'esprit de prévoyance 
ct le goût de l'épargne et lui a permis de s'élever de la 
sorte à l’aisance et au bien-être. 

Par contre, les conditions économiques, si urgente, si 
générale, si constante qu'en soit l'action, n'expliquent pas 
toute la vie et ne déterminent pas toute l'histoire. Aux 
causes proprement économiques, 1] faut joindre les facteurs 
physiques, les facteurs physiologiques, les facteurs psy- 
chologiques. 


I. — Les facteurs physiques comprennent la terre, Île 
pays, la roule. 


1° Notre planète, avec sa superficie et son sous-sol, avec 
sa puissance végélalive, ses matières premières et ses 
forces motrices, a préexisté à l'outillage productif, au 
capital technique, à l'effort et à l'histoire de l’homme. 
L'assise terrestre et toutes ses modalités si variées, — 
situation maritime ou montagneuse, climat torride ou 
tempéré, plaine désertique ou terroir fertile, — constituent 
un milieu naturel, très antérieur au milieu arüficiel fait 
d'aménagements, de cultures, d’édifices, de transports, qui 
est l’œuvre économique des hommes. La terre est Île 
substrafum primordial et nécessaire du travail humain. On 
peut même la comparer à une enceinte fermée, dont nous 
connaissons aujourd'hui toutes les clôtures, et dans laquelle 
notre humanité est condamnée à vivre. 

La terre habitable est si bien l'élément inéluctable de 
toute notre évolution, que celle-ci a dû s'adapter à toutes 
les transformations géologiques du sol. Aux premiers âges, 
si l'on en croit les savants, les régions polaires ont joui des 
splendeurs d'un climat tropical. Sur leur surface, aujour- 
d'hui stérile et glacée, s'est épanouie une admirable végé- 
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lation, dont les assises du Spitzberg, notamment, ont con- 
servé des empreintes fossiles si nettes et si fraîches, qu'on 
dirait une flore moulée récemment par quelque habile pra- 
ticien. À ces variations cosmiques de son habitat, l’huma- 
nité primitive a dû se plier nécessairement ou mourir. 
Même les simples élargissements de la terre connue ont, 
plus près de nous, exercé sur l’histoire des répercussions 
profondes et générales. Pour ne parler que de la décou- 
verte de l'Amérique, ce n’est pas trop dire qu'elle a révo- 
lutionné le monde, en transformant peu à peu la production 
régionale en production mondiale, en constituant la terre 
en un seul marché soumis à la concurrence universelle des 
peuples et des continents. Christophe Colomb ne se doutait 
pas que son exploration aventureuse changerait l'axe de 
l'histoire. Sans doute, la vieille Europe y a gagné, en ce 
qu'elle puise dans les terres nouvelles plusieurs produits 
jadis ignorés, dont la plupart sont d’une grande utilité : la 
pomme de terre, la canne à sucre, le coton, le café, le 
tabac, la quinine, le cacao, le caoutchouc. Elle peut encore 
s'y approvisionner largement d'or et d'argent, de froment 
et de céréales. Bien plus, les deux Amériques offrent à 
l'excédent de sa population un territoire immense, une 
richesse minière, une fertilité naturelle, une variété de sol 
el de climat incomparables, entre deux océans, séjour admi- 
rable pour une race supérieure, débouché toujours ouvert 
aux capitaux accumulés du vieux monde. Et du même coup, 
la navigation a pris possession de toutes les mers, élargi 
le domaine du commerce, étendu le champ de l'activité 
humaine à toutes les terres. Et devant celte puissance nou- 
velle qui grandit sans cesse grâce à la base superbe sur 
laquelle elle s'appuie, les Etats d'Europe, craignant d'être 
éclipsés, s’annexent fièvreusement l'Afrique pour élargir 
leurs assises territoriales. Aujourd’hui toute la surface de 
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notre planète nous est connue. Plus de domaine vacant à 
découvrir, plus d’élargissement de la terre à espérer : ce 
qui complique et aggrave tous les problèmes humains. 

2° En plus de la constitution géologique du sol et du sous- 
sol, dont l'aclion générale sur les destinées des peuples et 
des races est si manifeste qu'il est superflu d'y insister 
davantage, 1l y a le « pays » et la « route » dont l’action 
est plus précise, élant plus localisée. 

Le « pays » est l'assiette foncière de toute communauté 
humaine. Borné par la mer, entouré de montagnes, abrité 
derrière un fleuve, mieux il est clos, mieux il est fait, et 
plus sûre et plus tranquille est la vie d'un peuple. Asseoir 
ses destinées sur un territoire harmonieusement fermé, et 
pour cela conquérir une frontière naturelle, tel est le rêve 
de tous les Etats. Et dans chaque Etat, certaines circons- 
criplions régionales dessinées par la nature ont formé les 
provinces. Et dans chaque province, il existe un certain 
nombre de subdivisions appelées, au sens étroit du mot, 
des « pays », dont l'étendue et les limites géographiques sont 
fixées par la forme et le relief du sol, par la distribution 
et la pente des eaux, par les particularités du climat. Ce 
groupement territorial élémentaire forme un type, une 
sorte d'unité naturelle qui se différencie des « pays » cir- 
convoisins par une existence réelle, spontanée, vivace. A la 
rigueur, l'Etat et la province peuvent être élargis ou dimi- 
nués. Parce qu’elles sont plus larges et plus factices, leurs 
limites peuvent être déplacées par les événements poli- 
tiques, reculées ici, rapprochées là. Plus fermes, plus 
stables sont les délimitations du pays, parce que celui-ci 
les tient de sa propre configuration physique. < 

Et les groupements sociaux installés dans ces alvéoles 
naturelles ont quelque chose de permanent et d'irréductible 
qui laisse, même au cœur des émigrants et des déracinés, 
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un souvenir ineffaçable, une sympathie indestructible. C'est 
de ce petit monde, où toutes les familles se connaissent et 
voisinent plus ou moins, que l'on entend dire : « Je suis de 
tel pays, du pays d’Auge ou du pays de Caux »; ou mieux 
encore : « Un tel est mon pays. » Là, chaque vie est façon- 
née de la même manière par les influences uniformes du 
lieu, influences si profondes qu'elles expliquent toutes les 
variélés, toutes les habitudes des industries locales : pêche, 
labour ou pâturage, petite ou grande culture, exploitation 
minière ou forestière. À ce point de vue, l'on peut dire que 
le milieu terrestre crée le « type social ». 

3 La « route » est un facteur externe dont l'importance 
historique n'est pas moins certaine. Les grandes migrations 
humaines ont suivi les voies que la nature leur ouvrait vers 
l'ouest ou vers le sud; les invasions ont descendu le cours 
des fleuves, le creux des vallées, franchissant les cols, 
passant les gués, là où le relief du sol leur ménageait une 
issue. Quoique sorties d'un type primitif, les tribus nomades 
venues d'Asie, où elles étaient groupées par familles sous 
l'autorité des patriarches, se sont éparpillées le long des 
chemins du monde; et l’on peut dire que les communications 
naturelles ont décidé de la direction qu'elles ont suivies et 
aussi de la région qu'elles ont choisie pour y faire une halte 
prolongée où la tente s’est transformée peu à peu en mai- 
son (). 

Plus tard, cette prédominance de la route dans la vie des 
hommes s'est continuée sous des formes nouvelles. Il est 
certains grands chemins qui ont de tout temps vu passer 
les gens de guerre. Sur mer, la découverte de la route du 
Cap de Bonne Espérance a mis en relation l'Europe avec 


(4) Cf. Edm. DEMOLINS, Les Grandes Routes des Peuples. Essai de géographie 
sociale : Comment la route crée le type social. — I, Les Routes de l'Antiquité: 
Il, Les Routes du Monde moderne. Paris, Firmin Didot, 1901 et 1903, 2 vol. in-80. 
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les Indes. Plus près de nous, que d'ambitions se sont agi- 
tées, que de conflits se sont élevés autour de ces grandes 
voies commerciales qui s'appellent le Rhin, le Danube, le 
Bosphore ! Les guerres maritimes elles-mêmes n'ont eu 
pour but le plus souvent que la conquête et la maîtrise de 
la mer, celte route mondiale qui donne accès à tous les 
continents. Une large part de l’histoire s'est donc faite le 
long des routes terrestres, fluviales ou maritimes. Dominer 
un grand chemin, détenir l'embouchure d'un fleuve, com- 
mander un isthme ou un détroit, sinon même toutes les 
routes de l'océan, a toujours été pour certaines villes ou 
pour certains peuples un principe de force ou même une 
condition de vie. La position insulaire de l'Angleterre devait 
faire de celle-ci une puissance maritime, et elle explique 
presque toute l'hisfoire de notre voisine. 

Le facteur physique et géographique exerce donc sur les 
destinées des groupements humains une influence capitale. 
Non qu'il faille en exagérer l'importance : nous n'irons pas 
jusqu'à dire, par exemple, que le socialisme est un « enfant 
de la plaine », parce que celle-ci facilite les contacts fré- 
quents, les relations étroites, c'est-à-dire une vie plus mêlée 
qui ouvre la porte aux sujétions, aux méfiances, à la ran- 
cune, à l'envie, — tandis que l'individualisme serait « fils 
de la montagne » où l'existence plus isolée, plus libre, plus 
proche de la nature, oblige chaque famille à compter sur 
elle seule ©. Si ingénieuse, si vraie même qu'elle soit en 
certains cas, cette explication est trop absolue. Le « parti- 
cularisme » ombrageux des campagnards qui cultivent les 
plaines de la Beauce vaut bien celui des montagnards qui 
habitent les hautes vallées des Alpes ou des Pyrénées. Il 


(1) Cf. Philippe CHAMPAULT, Les types familiaux. Pages de méthode. 
Bureaux de la Science sociale, Paris, 1910. — Revue d'Economie politique, sep- 
tembre-octobre 1911, p. 665. 
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faut se garder, en évitant le matérialisme économique, de 
tomber dans le matérialisme géographique. Un seul point 
est certain, c'est l'action primordiale et continue des 
ambiances naturelles et du milieu terrestre sur les groupes 
humains. Par l'assise qu'il nous fournit, par l'atmosphère 
qu'il nous dispense, par les communications qu'il nous 
assure, l'habitat physique a sur toute vie, sur toute société, 
sur toute histoire, des répercussions considérables. 


IT. — Les facteurs physiologiques après les facteurs phy- 
siques. Pour que l'histoire commence avec ses labeurs et 
ses tragédies, il faut que l'homme entre en lutte avec la 
nature. Dans ce duel, il apporte trois choses : au point de 
vue anthropologique, les impulsions de l'espèce; au point 
de vue ethnique, les variétés de la race; au point de vue 
démographique, les inégalités de force, de nombre et de 
populaiion. 

1° A s'en tenir d'abord aux conditions générales de 
l'espèce, elles ne sont point réductibles à l'économie de la 
produclion et moins encore à la technique de l'outillage. 
Que l’homme soit le roi ou le frère des animaux, il est lui- 
même par le corps un animal. Sous les dehors du civilisé, 
respire et s'agite le bipède primitif. La société ne fait 
qu'étendre sur sa nudité première un vêtement plus ou 
moins épais et brillant; l'ossature du sauvage transparaît 
sous le manteau de l’européen le plus raffiné. 

D'où il suit que les actes de la vie individuelle et les faits 
de la vie sociale doivent avoir une cause biologique pri- 
mordiale. Tout être, quel qu'il soit, est animé d'instincts 
élémentaires de conservation et de développement. La 
recherche des moyens d'existence et des procédés de pro- 
duction n'est qu'un dérivé, un succédané de ce besoin de 
vivre qui est la première impulsion des hommes. Prius est 
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csse quam esse lale. L'organisation sociale, si parfaite 
qu’on la suppose, n’a point supprimé cette condition ini- 
tiale. Aujourd'hui comme hier, la nature humaine est la 
fondation essentielle sur laquelle repose toute évolution. 
L'élément physiologique prime donc l'élément économique 
et comme antériorité historique et comme importance 
vitale. Il serait illogique d'intervertir l'ordre des facteurs 
et plus encore de faire dépendre la cause de l'effet, c'est-à- 
dire l'homme de l'outil. 


2° A côté des tendances générales de l'espèce, 1l faut placer 
les variétés de la race, qui ont exercé de tout temps une 
action puissante sur les directions de l'histoire et même sur 
les formes du travail. Il est d'évidence qu'au physique et 
au moral, le Noir, le Jaune et le Blanc ne se ressemblent 
point. Nul ne prendra un Latin pour un Mongoloïde. Il est 
même assez facile de distinguer le Sémite de l'Aryen, et 
même un Slave d’un Anglo-Saxon ou d’un Allemand. Et 
ces différences de couleur ou de race ne vont point sans des 
conceptions très différentes de la vie et du travail; elles se 
répercutent et se prolongent dans les goûts, les impulsions 
et les actes. De là une inégalité de forces et d'aptitudes qui 
explique: l'inégalité des productions entre les peuples. 
Tandis que l’Arabe se complaît dans l’inaction, l'Américain 
trouve le bonheur dans la fièvre d’un travail incessant. Là 
où l'Anglais est plus résistant et plus obstiné, le Français 
est plus vif, plus impressionnable et plus artiste. La chair 
et le sang réagissent profondément sur la productivité des 
peuples. Au lieu que ce soient les forces économiques qui 
dominent les influences ethniques, ce sont les variétés de 
race et de nationalité qui conditionnent les modalités de 
l'économie. 

Bien que les hommes aient rarement conscience de ces 
influences secrètes, il importe de les maintenir au premier 
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rang des facteurs de l'évolution historique. Lorsque 
M. Loria essaya d'expliquer le mouvement de l'indépen- 
dance italienne par l'action des seules causes économiques, 
cerlains de ses compatriotes eurent raison de protester 
contre un esprit de système, qui met de côté, avec trop de 
dédain, les influences de la communauté d'origine et de 
sang, c'est-à-dire l'esprit et l'instinct de nationalité. 

Il est même des races privilégiées qui paraissent en 
possession d'une suprématie dirigeante, soit au point de 
vue de la force et de la domination, soit au point de vue du 
travail, de l’industrie et du commerce. C'est pourquoi des 
hommes supérieurs, comme Renan, ont cherché à inter- 
préter les luttes et les transformations de l'histoire par les 
oppositions, les incompatibilités, les hostilités foncières et 
irréductibles des races. En admettant que des différences 
ethniques ne suffisent point à rendre compte de tous les 
événements du passé, on doit conclure que l'évolution 
humaine les suppose, alors même qu'elles n’expliqueraient 
pas toute l'évolution humaine. 

Et qu'on ne dise point que, fût-elle vraie pour le passé 
de notre espèce, la théorie des races ne l'est plus autant 
pour le présent et qu'elle le sera moins encore dans l'avenir. 
Sans doute, l’histoire de l'humanité n'est, en un certain 
sens, que l’histoire du rapprochement, du mélange et de 
la fusion des races; et c'est le glorieux privilège du Chris- 
tianisme d'y travailler sans relâche en unifiant les âmes. 
Mais si, dès maintenant, Français, Anglais, Russes et 
Allemands s'opposent les uns aux autres moins par les 
diversités de race que par les luttes du passé, peut-on dire 
qu'ils soient déjà frères par le sang? Même en Europe, 
l'unification humaine n'est pas faite. Et puis, ce nest 
pas l'avenir qu'il faut regarder pour expliquer le passé. 
L'histoire ne saurait s'interpréter par les tendances pos- 
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sibles de demain, mais bien par les tendances réelles d'hier. 
Et lors même que les distinctions de race et de nationalité 
devraient s'atténuer progressivement pour s’abolir un jour 
avec le temps, elles sont encore aujourd'hui si profondes 
et si vivaces que l'économie des différents peuples en est 
comme imprégnée. 

Si, en effet, les modalités de la production expliquaient 
toutes les transformations du monde, il faudrait dire que la 
seule importation des formes de technique avancée suffit 
pour remuer les énergies latentes des pays arriérés et 
entraîner les races dites « inférieures » dans le courant de la 
civilisation moderne; et il semble bien que l'expansion du 
Japon et l'éveil de l'Inde confirment cette façon de voir. Et 
pourtant suflit-11 que le chemin de fer et le télégraphe 
s'insinuent, sous le stimulant des intérêts commerciaux, 
dans la masse endormie d’un peuple barbare, pour l'en- 
traîner dans la circulation de l'activité européenne ? 
M. Labriola reconnaît lui-même que les indigènes de l’Aus- 
tralie ou de l'Amérique du Nord semblent réfractaires à la 
pénétration des nouveautés qui pourraient les ranimer et les 
rajeunir. Ces masses raidies ou figées sont comme des 
cristallisations incapables de reprendre chaleur et mouve- 
ment. « Elles dépérissent et disparaissent » (). 

Même entrés dans le courant de la vie mondiale après une 
stagnation plusieurs fois séculaire, même armés de toutes 
les nouveautés mécaniques de la race blanche, la Chine et 
le Japon n’apporteront point, dans les luttes pour la vie, les 
mêmes aptitudes et les mêmes forces; ils ne joueront point 
le même rôle, ils ne suivront point la même voie que les 
civilisations du vieux monde. En nous empruntant tous nos 
procédés mécaniques, en copiant nos machines, en imitant 


(1) LABRIOLA, Essais précités, p. 140. 
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nos produits, ils ne cesseront point d'être eux-mêmes. Les 
différenciations ethniques ne sont pas réductibles à la 
structure économique du moment. 

Il y a plus. La technique n'explique pas tout, même entre 
peuples de même origine. L'Angleterre et les Etats-Unis ont 
même outillage et presque même sang : peut-on soutenir 
qu'ils ont mêmes qualités et même avenir? qu'ils auront 
même fortune et même destinée ? Au total, il y a des condi- 
‘ons naturelles de race et de nationalité qui, s’ajoutant aux 
conditions naturelles de situation et de climat, « imposent 
des limites au développement du travail » #. C’est dire que 
la structure sociale est conditionnée par des influences 
ethniques et géographiques, au point que, sans elles, les 
luttes historiques seraient incompréhensibles. Impossible de 
ramener toute l'histoire à l'économie. 

3° N'omettons point d'ajouter aux tendances générales de 
l'espèce et à la variété des races, les diversités de force, de 
nombre, de population qui font la spécialité propre de la 
démographie. Toutes les particularités qui tiennent à la 
densité variable des hommes, aux questions de natalité et 
de nuptialilé, de santé, de morbidité et de mortalité, sont, 
pour la vie et l'histoire des peuples, d’une importance consi- 
dérable, et la statistique en étudie de mieux en mieux la 
répartition locale et les proportions numériques. Par ces 
facteurs s'expliquent certains phénomènes industriels, cer- 
lains arrangements collectifs. Si, par exemple, la machine 
à vapeur a favorisé la concentration des travailleurs, 
personne, en revanche, n'eût songe à la fabriquer et à la 
perfectionner, si l'humanité clairsemée avait été disséminée 
sur de vastes espaces. Sans une population déjà nombreuse, 
son apparition et son exlension seraient incompréhensibles. 


(1) Ibid., p. 142. 
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Aussi Taine n'a pas manqué de joindre à l’action du milieu 
et de la race, l'influence du moment pour rendre compte des 
développements de l'histoire. 

De tout ce qui précède une conclusion se dégage déjà qui 
a son prix, à savoir qu'en tenant pour démontré que toute 
institution sociale a son principe dans la vie matérielle, le 
pur monisme économique serait incomplet, puisqu'il néglige 
systématiquement la plus grande partie des conditions malé- 
rielles de l'existence humaine, et que, loin d’être le résultat 
des forces productives, l'ensemble des facteurs physiques et 
physiologiques en est la condition première et l’antécédent 
naturel. | 


$ III 


Facteurs psychologiques et causes psychiques. 


On a pu remarquer que, dans les facteurs qui relèvent 
de la démographie, c'est-à-dire dans les phénomènes 
de reproduction, de naissance, de propagation ou de déclin 
des communautés humaines, la matière et l'esprit se mêlent 
el voisinent : nous le verrons en détail en traitant plus loin 
le gros problème de la population. Cette constatation nous 
amène, par une transition naturelle, aux facteurs psycholo- 
giques, qui méritent seuls le nom de causes. Avec eux, en 
effet, nous arrivons à la force agissante, à la force intelli- 
gente, raisonnable et volontaire, à la véritable force motrice 
qui, à travers les conditions physiques, physiologiques et 
économiques, actionne la vie et mène le monde. Ici même 
nous sortons du domaine matériel pour entrer dans la sphère 
de l'esprit, où nous rencontrons ces puissances spirituelles 
qui sont le sentiment et l’idée, la foi religieuse et la vertu 
morale, la justice et le droit, la politique et la science. 


Google 


— 107 — 


Ei bien que ces facteurs psychologiques reçoivent des 
« forces matérielles de la production » leur aliment et leurs 
modalités, c'est de leur force intelligente el dirigeante, 
force vive, éclairée et réfléchie, force d'initiative, de contrôle 
et de commandement, que procède la productivité des 
individus et des peuples. Veut-on des exemples ? 

La religion est une première cause d'inégalité économique 
entre les hommes. Si les Chinois sont de si admirables 
ouvriers, sobres, patients, obstinés, c'est que leurs croyances 
font du travail un devoir sacré et, pour ainsi dire, un culte. 
D'où vient la puissance d’enrichissement des Juifs, qui est 
un des faits les plus curieux de l'histoire économique ? De 
leurs idées religieuses qui, éminemment favorables à l'esprit 
de labeur et d'épargne, les ont façconnés à la production des 
richesses et à l'accumulation des capitaux. Comparez la 
condition économique du monde moderne à celle du monde 
paien, la condition industrielle des peuples chrétiens à celle 
des peuples mahométans : en réhabilitant l'effort manuel, 
l'Evangile a favorisé puissamment l'expansion et la prospé- 
rité des sociétés européennes. 

La moralité est une seconde cause d'inégalité économique 
entre les hommes. Tandis que la vertu engendre force el 
bonheur, le vice est, par ses gaspillages, un obstacle au 
bien-être. Pas de progrès matériel durable sans un progrès 
moral correspondant. La conscience dans l'effort est la con- 
dition d'une bonne besogne; l'ouvrier qui n'en a pas travaille 
mal. Si les communes flamandes ont été si riches au 
moyen âge, c'est grâce aux qualités de leurs travailleurs. 
Sans les vertus persévérantes des premiers émigrés, les 
Etats-Unis ne se seraient constitués ni si tôt ni si vite. Le 
sabotage est un symptôme d'abaissement moral. 

Le droit est une troisième cause d'inégalité économique 
entre les peuples. En favorisant jusqu'à nos jours la consli- 
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tution des grandes propriétés, les lois anglaises ont fondé et 
soutenu l'aristocratie terrienne; les lois françaises, au con- 
iraire, sont propices à la formation des fortunes moyennes 
et, par là, elles assurent, chez nous, le règne de la démo- 
cralie. Toute activité économique se développant sous l'em- 
pire du droit, il n’est pas de branche de l'économie qui ne 
soit tributaire de la législation. Même la production et 
l'échange doivent se plier aux réglementations du droit, se 
soumettre aux prescriptions de la loi. Faites de bonnes 
lois, et vous aurez de bonnes finances. Assurez à chacun 
son droit, et vous assurerez la prospérité du pays. 

La politique est une quatrième cause d'inégalité écono- 
mique entre les Etats. Les bons gouvernements encouragent 
le travail, les mauvais le paralysent. L'histoire en fait foi : 
lorsque l'impôt atteint trop lourdement celui qui peine, il 
est plus sage de ne rien faire; lorsque l'impôt atteint trop 
gravement celui qui épargne, 1l est plus sage de vivre au 
jour le jour. Voltaire disait de la Prusse de son temps qu'elle 
n'élait que « les sables du marquis de Brandebourg »; et la 
bonne politique des continuateurs de Frédéric en a fait un 
puissant Etat. La France était le plus riche pays du monde 
avant les fastueuses dépenses de Louis XIV et le gaspillage 
désordonné de Louis XV. De nos jours, où le gouvernement 
turc a passé, l'herbe ne croît plus. Une mauvaise politique 
esl le pire des fléaux. 

La science est une cinquième cause d'inégalité productive 
entre les sociétés. Savoir, c'est pouvoir. Pourquoi les sau- 
vages de l'Australie vivent-ils dans le plus affreux dénument 
sur la même terre où les Anglais regorgent de biens ? Pour- 
quoi les habitants des Etats-Unis sont-ils mieux pourvus de 
toutes choses que les agriculteurs du Brésil ? — Parce que 
les uns font concourir à la production toutes les découvertes 
que les autres ignorent. 
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Mais, en revendiquant pour les puissances de l'idée et du 
sentiment une possibilité de prédominance décisive sur les 
directions de la vie sociale, notre intention n'est pas d'éli- 
miner les influences économiques des explications de l’his- 
loire : nous leur contesions seulement la prépondérance 
exclusive, souveraine, inévitable, que le marxisme lui attri- 
bue; nous voulons conserver aux facteurs multiples de la 
vie, qui sont physiques, physiologiques, psychiques ou 
économiques, celte interdépendance d'action, cette récipro- 
cité d'influence qui constitue l'unité même de la vie sociale. 

On sait, par exemple, qu'il est un autre moyen que le 
travail d'acquérir la richesse et de conquérir la terre : c'est 
la violence et l’usurpation. Tout autant que les procédés éco- 
nomiques, les procédés anli-économiques, qui supposent 
l'emploi de la force entre les individus et entre les peuples, 
sont généraux et continus. L'histoire en est pleine. Et l'on 
ne peut soutenir que la guerre soit créatrice d'ulilités et de 
valeurs; elle saccage, elle brûle, elle détruit. Toute violence 
accompagnée de rapine ne produit pas la richesse; elle la 
vole. La guerre est l'envers de l’économie : ses modes 
brutaux d'acquisition font opposition aux modes pacifiques 
de production par le travail; et ses attentats ont ravagé tous 
les pays, ensanglanté toutes les époques. S'en tenir aux 
conditions normales de l'économie pour expliquer la vie 
sociale, c'est laisser sans explication tous les conflits armés 
et loutes les injustices qui s'ensuivent. 

Est-ce à dire que les mobiles économiques soient totale- 
ment absents des guerres anciennes et modernes ? Pas du 
tout. Il y a eu et il y aura des guerres commerciales. Et 
même, comme les peuples ont besoin, pour se produire et 
s'affirmer, d'occuper un certain territoire, ils sont portés à 
le conquérir s'il leur manque et condamnés à le défendre 
s'il leur est disputé. Il n’en est pas autrement de l'individu 
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qui, pour maintenir sa vie spirituelle, doit sauvegarder sa 
vie corporelle. Mais n'allons pas en conclure que les 
peuples ne se baltent jamais que pour le temporel, pour 
s'arracher des morceaux de terre, pour conquérir des ports 
et des lignes de chemins de fer. Certes les aspirations éco- 
nomiques n'ont pas été étrangères à la dernière guerre des 
Balkans; et pourtant comment soutenir qu'elles y furent pré- 
pondérantes ? Ses causes vraies sont un mélange confus 
d'idées et de sentiments portés à l'extrême par l'exaltalion 
patriotique : communauté d'origine et de croyance, ques- 
lions de langue, de mœurs, de vengeance et de libération. 
Non, les hommes ne se font point la guerre rien que pour 
le butin. Elles sont innombrables les gucrres enregistrées 
par l'histoire, qui n'ont pas eu pour mobile la raison éco- 
nomique, guerres de race et de nalionalité, guerres de reli- 
gion et d'indépendance, guerres d'ambition, de gloire et de 
domination, guerres de rancune et de revanche, guerres de 
vie ou de mort où il s’agit pour un peuple d'être ou de ne 
pas être, guerres de toutes sortes où toutes les passions 
humaines se donnent rendez-vous. Ce n'est rien expliquer 
que de les expliquer toutes par la question d'argent ou, 
comme disent les marxistes, par « les forces matérielles de 
la production ». 

Au-dessus des influences économiques, physiques et phy- 
siologiques, les forces psychiques s'élèvent même assez haut 
pour dominer souvent les puissances de la nature el de 
l'intérêt. Idées et sentiments peuvent mener le monde el faire 
l'histoire. Seulement, pour reconnaître la suprématie de 
l'esprit et de Ja raison sur le monde matériel, il faut admettre 
préalablement la possibilité pour l'homme d'être libre : pré- 
misse nécessaire qui est contestée ou méconnue par le 
« délerminisme économique » el par le « matérialisme histo- 
rique », auxquels nous entendons consacrer une étude 
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particulière. Qu'il suffise de savoir pour l'instant qu'à l'en- 
contre des marxistes, qu'impressionne et qu'hypnotise 
l'ensemble des analogies physiologiques qui apparentent 
l’homme à la bête, nous chercherons à établir, avec de 
grands philosophes, qu’il y a de l'esprit dans le monde et 
que, dans l'échelle des êtres vivants, l’homme est le seul qui, 
brisant la chaîne qui le tenait captif de l’animalité, soit par- 
venu à dompter et à domestiquer la matière. Pour nous, en 
un mot, l'homme n'est pas un animal arrivé, mais un 
animal libéré. 


$ IV 


Multiplicité et interdépendance des conditions économiques. 


Après avoir montré l'action coopérante des facteurs 
physiques, physiologiques, psychiques et économiques sur 
le cours des choses humaines, il importe d'établir que cette 
même interdépendance unit les uns aux autres les phéno- 
mènes de l'économie. Ceux-ci forment bloc, et c'est une 
inconséquence de rompre leur faisceau pour en détacher, 
en isoler un seul particulièrement choisi — l'appropriation 
foncière, la technique mécanique ou les forces matérielles 
de l’industrie — en vue d'attribuer à ce fragment une vertu 
exclusivement souveraine sur l'économie d'abord et sur 
l'histoire ensuite. 

Or, non content de s'enfermer, par un préjugé excessif de 
spécialisation, dans les réalités matérielles de la vie écono- 
mique, le monisme marxiste les déforme et les mutile arbi- 
trairement en ramenant leur tout à une de ses parties 
composantes : la production. Et pourtant l'organisation 
matérielle de la vie économique comprend aussi les pro- 
cédés, les modalités, les habitudes de distribution, de 
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circulation, de consommalion des richesses. Si la façon de 
produire agit sur les façons de posséder, d'échanger, de 
dépenser, ces trois derniers phénomènes sont, à leur tour, 
la condition même du travail de production des hommes. 
C'est en vue d'une rémunération, d’un débouché, d’une satis- 
faction, que ioute culture et toute fabrication sont entre- 
prises et poursuivies. Loin qu’un de ces phénomènes soit la 
tête et le principe initial des autres, ils forment entre eux 
une sorte de circulus sans solution de continuité, une chaîne 
sans fin dont toutes les parlies sont indissolublement unies. 
Sans nier que la technique du travail et les forces de la 
production aient une action sur les coutumes et les arrange- 
ments de la vie matérielle, il n'est pas contestable que les 
besoins élémentaires — alimentation, logement, vêtement, 
parure, — que les nécessités et les modalités de la circula- 
tion, de la distribution et de la consommation, soient 
l'occasion et la raison d'être de tous les efforts industrieux 
des hommes. 

Nous nous refusons donc à détacher la production des 
autres manifestations de la vie économique pour l'ériger en 
puissance décisive des transformations humaines. Non que 
nous tenions, comme pourrait le faire un hégélien, la pro- 
duction, la distribution, l'échange et la consommation pour 
« identiques ». Nous maintenons seulement, ce qui est 
l'évidence même, que ces différents facteurs sont les parties 
d'un même tout, les membres d'un même corps, qu'ils 
exercent les uns sur les autres une mutuelle influence, et 
que celte réciprocilé d'action conslilue précisément leur 
indissoluble totalité. Et c'est pourquoi nous eslimons que, 
si l'on veut interpréter l'histoire par les influences de l'éco- 
nomie, 1l faut les prendre en bloc, d'où qu’elles viennent, 
de la production ou de la consommation, de la distribution 
ou de la circulation, sans essayer de réduire ces facteurs 
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économiques à un <cul : l'effort producteur, qui les prime- 
rait et les absorberait tous. 

1° Voici d'abord la distribution : elle n'est pas réductible 
à la production, bien qu'elle en soit inséparable. Ces deux 
opérations ne s’englobent ni ne se fondent l’une dans 
l'autre, sans qu'il soit possible toutefois de les disjoindre et 
de les isoler. Marx a protesté contre la « disjonction 
brutale » de la production et de la distribution en dépit de 
leurs rapports réels. « Toute production, a-t-il dit, est 
appropriation de la nature par l'individu au moyen d'une 
forme sociale déterminée » . Eriger la propriété et plus 
généralement la distribution en sphère indépendante, auto- 
nome, est une pure abstraction. 

En effet, que le capital soit considéré comme un instru- 
ment de travail ou comme une source de revenus, c'est 
toujours le capital. Que le travail soit considéré comme un 
agent de production ou comme le principe d'une rémuné- 
ration, c'est toujours le travail. Plus généralement, la 
distribution est un résultat de la production, parce qu'il 
n'est que les résultats de la production qui puissent faire 
l'objet d'une distribution. Placer la rente foncière dans la 
distribution et la terre dans la production est « tout à fait 
illusoire ». Les forces de la production dominent les formes 
de la distribution. L'ancienne France pratiquait la petite 
culture malgré la grande propriété : c'est pourquoi celle-ci 
fut mise si facilement en pièces par la Révolution. 

A quoi l’on peut répondre que la distribution ne distribue 
pas seulement les produits de la production, mais qu'elle 
distribue aussi les instruments de la production; et, ce 
faisant, elle distribue les membres d’une même société en 

(1) Karl Marx, Introduction à une critique de l'économie politique. Appendice 
à la Critique de l'économie politique traduite par Laura Lafargue, Paris, Giard 


et Brière, 1909, D. 311 et 312. 
(2) Id, p. 3%, 395 et 390. 
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différenies classes. Lorsqu'elle s'effectue par la violence et 
par la conquête, elle partage la terre entre les vainqueurs et 
répartit les besognes serviles entre les vaincus. Lorsqu'elle 
se réalise par une révolution, elle divise et subdivise les 
grands domaines et morcelle les tâches en morcelant les 
propriétés. La distribution exerce donc, en certains cas, un 
empire considérable sur la production elle-même. Concluons 
seulement que tantôt elle la précède, tantôt elle la suit. Il 
est donc impossible de réduire la distribution à la produc- 
tion, puisque l'on pourrait, en un certain sens, réduire la 
production à la distribution. C'est toute la thèse de M. Loria 
qui s'est efforcé de ramener, d’une façon trop rigide et trop 
absolue, les modifications du travail, de la culture et de 
l'industrie aux transformations de la propriété foncière. Il 
reste que production et distribution, en se distinguant l’une 
de l’autre, agissent et réagissent l'une sur l’autre. 

2 Mais si l'homme travaille pour gagner son pain, — 
ce qui implique une répartition de la richesse produite, 
il travaille surtout pour soutenir et vivre sa vie, — ce qui 
suppose la consommation de la richesse acquise. En ceci 
comme en cela, les phénomènes économiques se tiennent 
et se pénètrent. | 

Le vulgaire conçoit la consommation comme l'antithèse 
destructive de la production. Erreur ou duperie. Impossible 
à l'homme de produire sans dépenser .ses facultés et ses 
forces, sans dépenser les moyens d'action qu'il emprunte à 
la nature. Point d'effort musculaire ou cérébral sans usure 
ou consomption, point de force motrice sans chauffage et 
combustion. La production ne se comprend point sans 
une consommation. 

Inversement la consommation est, en un sens, immédiate- 
ment production. Ainsi l'alimentation et l'assimilation pro- 
duisent le corps humain; ainsi la décomposition des élé- 
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ments naturels et des engrais chimiques produit la plante. 
C'est ce que les économistes appellent la « consommation 
reproductive ». 

La consommation fait plus; elle « produit la produc- 
tion » : c'est un mot de Marx. Une robe ne devient réellement 
robe, qu’en remplissant sa fonction de robe, c’est-à-dire par 
le fait d'être portée; une maison n'est vraiment maison 
qu'autant qu’elle remplit sa fonction de maison, c'est-à-dire 
lorsqu'elle est habitée. Un produit n'est confirmé et achevé 
comme produit que par la consommation. Bien mieux, la 
consommation engendre la production en ce qu'elle im- 
plique le besoin qui nécessite et présuppose celle-ci : sans 
la faim, cultiverait-on le blé, cuirait-on le pain ? 

À ce point de vue, la production est si peu le phénomène 
souverain, le phénomène décisif, que souvent l'acheteur 
dicte ses ordres au producteur. Il n’est pas jusqu'à l'orienta- 
lion des industries qui ne dépende des caprices de la mode, 
des goûts du consommateur. Aussi bien les fabricants 
s'ingénient à les prévoir, à les prévenir pour mieux les satis- 
faire. L'arbitre véritable de la production, c'est tout le 
monde. Aux exigences du public, l'industrie doit subor- 
donner ses créations, aux commandes de la clientèle, il 
faut, coûte que coûte, adapter l'outillage productif. Voulons- 
nous le grand journal à un sou, on devra nous le servir à 
heure fixe. On peut même dire que si la technique se 
renouvelle, c'est sous la pression des exigences de la 
consommation. Loin d'être le principe déterminant du 
progrès, l'outillage économique est un facteur subordonné, 
obéissant, qui reçoit le mouvement de la masse qui 
consomme et tire ses perfectionnements de l'invention qui 
découvre. 

Par contre, la production « produit la consommation », 
si l’on peut ainsi parler, en ce qu'elle lui fournit toutes les 
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utlités qui l'alimentent, en ce qu’elle détermine les moyens, 
les usages, les habitudes de dépense et de vie, en ce qu'elle 
stimule et renouvelle les besoins eux-mêmes. Comme un 
objet d'art développe le goût en créant de la beauté, un 
produit quelconque est doué d'une certaine vertu excitatrice 
qui agit sur nos appétits et nos manières. 

Sans production, point de consommation; sans consom- 
mation, point de production. Cela étant, « rien de plus simple 
pour un hégélien que de considérer la production et la 
consommation comme identiques » & : c’est Marx qui parle 
encore. Pour dissiper cette confusion, une simple remarque 
suffit. Si la consommation anime et commande la production 
par les besoins qu'elle suppose, il ne faut pas oublier que la 
production est la mise en œuvre d’une activité, le point de 
départ d'une réalisation, qui se distingue du but final qu'elle 
poursuit. Production et consommation sont deux moments 
distincts qui sont la raison l'un de l’autre, sans qu'on puisse 
dire qu'ils se fondent l'un dans l'autre. On travaille pour 
vivre el l'on vit pour travailler. On produit pour consommer 
et l'on consomme pour produire. Mais la consommation et 
la vie sont le but, la fin, tandis que la production et le travail 
ne sont que des moyens qui doivent poursuivre ce but, 
s'adapter à cette fin. 

Il reste seulement que ces moyens d'action doivent être 
mis en œuvre avant toute satisfaction de nos besoins. La 
seule priorité de temps appartient donc à la production, 
qui, par ailleurs, reste subordonnée à la consommation à 
laquelle elle emprunte sa raison d'être et sa nécessité. La 
consommation n'est donc pas réductible à l'acte produc- 
teur, puisque celui-ci en dépend le plus souvent par des 
liens étroits qui marquent l'union indissoluble des dépenses 
et des efforts de la vie humaine. 


(1) MARX, OP. cil., p. 318-322. 
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3 Impuissante à commander et à absorber les phéno- 
mènes de distribution et de consommation, comment la 
force productive pourrait-elle commander et absorber la 
circulation des richesses ? Aujourd'hui, plus que jamais, la 
production le cède en importance à la circulation. Pour 
combattre la thèse de M. Loria, nous avons remarqué, après 
Proudhon et avec M. de Greef, que l'échange avait sup- 
planté peu à peu la propriété foncière dans les préoccupa- 
tions du monde économique. Il n’est pas plus impossible 
d'établir, à l'encontre de Marx et d'Engels, que, dans nos 
sociélés à population dense, l'échange n'est point seule- 
ment un simple accessoire de la production. 

D'après Marx, en effet, les moyens de production et 
d'échange sont les facteurs primordiaux de la vie sociale, 
les forces initiales de l'histoire; ou, pour mieux dire, ces 
deux agents n'en font qu'un, l'échange n'étant qu’un phé- 
-nomène complémentaire de la production. Pour ce qui est 
de la circulation des hommes et des marchandises, le machi- 
nisme, qui a révolutionné la fabrication industrielle, a du 
même coup rapproché les distances en créant les chemins 
de fer el les bateaux à vapeur. Pour ce qui est de la circula- 
tion monétaire et fiduciaire, il semble non moins certain que 
les perfectionnements de la monnaie, de la banque et du 
crédit, ont subi le contre-coup du renouvellement des forces 
productives. 

Tout au plus Engels concède-t-il que les moyens de trans- 
port et les instruments d'échange conquièrent peu à peu une 
certaine autonomie qui leur permet de réagir, à leur tour, 
sur la structure économique du pays. Au fond, l'échange 
n'est qu'un « moment » de la production. D'abord, nulle 
production ne peut s'effectuer sans un échange d'activités, 
de volontés, de capacités entre ses différents agents : toute 
coopération est un échange de forces. De plus, il n'est point 


Google 


— 118 — 


d'échange possible sans division du travail. Le caractère, 
l'intensité, l'étendue de l'échange dépendent ainsi de l'orga- 
nisation de la production. L'échange local, national ou 
mondial est donc lié au mécanisme plus ou moins rayonnant 
du travail (). 

Soit: mais au moment précis où le produit passe du pro- 
ducteur au consommateur, l'échange reprend son indépen- 
dance. Comme un fruit mûr qui tombe de l'arbre, la mar- 

chandise, arrivée à sa dernière étape, se détache de la main 
_ de celui qui l'a créée pour tomber dans la main de celui qui 
la veut cueillir et consommer. Et n'est-il pas d'expérience 
journalière que, par une répercussion universelle, l'échange 
dicte la loi à la production ? Que la sphère des échanges 
s'élargisse, et la production se divisera davantage au dedans 
pour vendre davantage au dehors; l'étendue de la clientèle 
et l'extension des débouchés exercent une action souveraine 
sur toutes les industries. Si même, en général, l'échange 
suppose une production préalable, il peut y avoir très sou- 
vent, production sans échange subséquent : c'est le cas de 
toute culture autonome qui consomme ce qu'elle produit. 

Mais, dans nos sociétés compliquées et surpeuplées, il 
semble bien que les formes de l'échange ne sont pas 
nécessairement inséparables des formes de la production, el 
que l'échange a pour spécialité propre d'être le mécanisme 
original de la distribution des utilités. Au point de vue théo- 
rique, dans son Introduction à la Sociologie, et, au point 
de vue pratique, dans ses Essais sur la Monnaie, le Crédit 
et la Banque, M. Guillaume de Greef a essayé d'établir que 
« les phénomènes circulatoires sont les plus simples et les 
plus fondamentaux, tandis que les formes de la production 
sont beaucoup plus complexes même que celles de la 


(1) MARX, op. cit., p. 331. 
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consommalion ». Et si de lous les phénomènes sociaux 
ceux de relation et de mouvement sont les plus élémentaires 
el les plus généraux, il s'ensuit que le commerce et la cir- 
culation sont les organes essentiels de la vie économique. 

Marx lui-même n’a pas nié que le commerce fut histori- 
quement antérieur aux autres phénomènes, mais il a 
méconnu son influence prééminente et réservé la prépon- 
dérance aux « forces productives », oubliant que le machi- 
nisme et le capitalisme d'aujourd'hui sont le revêtement 
moderne de la structure commerciale et de la circulation 
marchande d'autrefois. Engels lui fait dire que « le mode 
d'échange dérive du mode de production ». Assertion 
grave : car, s'il est vrai, comme l'enseigne Marx, que le 
développement historique suive un processus nécessaire, 
l’ancienne société étant grosse de la société actuelle, le 
mouvement commercial, qui est le premier en date, a dû 
engendrer, et non suivre, la production capitaliste. Si le 
trafic de l'argent dominait jadis la petite industrie, est-ce 
que le commerce de banque ne continue pas à dominer la 
grande ? 

L'influence de la circulation sur l'économie générale 
des sociétés est si considérable que le professeur Hildebrand 
a divisé toute l'histoire économique en ces trois phases : 
l'économie naturelle, l'économie monétaire et l'économie 
fiduciaire. Dans le même esprit, le professeur Bücher, 
envisageant les développements successifs des échanges, 
distribue l’histoire de l'économie en trois périodes : l'éco- 
nomie du foyer, l'économie de la cité et l'économie de la 
nation. Mais c'est M. de Greef qui, poussant plus avant dans 
la voie ouverte par Proudhon, a revendiqué le plus nette- 
ment pour le facteur de la circulation un rôle prédominant. 
A la base de la sociologie entière, 1l place le « mouvement 
économique »; el, par là, il rattache l’évolution économique 
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des sociétés à la philosophie générale de la nature. Etant 
donné l’assise terrestre et la population qui l'habite, toule 
l'histoire du travail, tous les développements de la société 
liennent dans le cadre de la circulation largement comprise: 
voies de communication, moyens de transports et forces 
motrices, échange, monnaie, crédit et banque de toutes 
sortes. Le mouvement de circulation, s'élargissant d'âge en 
âge, est devenu successivement local, régional, provincial, 
national, continental, mondial. Aujourd’hui son amplitude 
est telle qu'il englobe toute la terre et donne le branle à 
toutes les formes de production (). 

Sans aller jusqu'à revendiquer la première place pour 
l'échange, sans méconnaître les influences de la production, 
de la distribution et de la consommation, nous n'avons ici 
d'autre dessein que de montrer combien ces fonctions dis- 
tinctes de la vie économique se pénètrent et se commandent 
les unes les autres. Si fortement enchaînée qu'elle soit par 
un des plus puissants esprits déductifs de l'époque moderne, 
la doctrine marxiste est mal fondée à prétendre que les 
seules forces matérielles de la production suffisent à expli- 
quer toule l’histoire humaine, puisqu'elles ne suffisent même 
pas à expliquer foule la vie économique. 

Est-il plus vrai que les phénomènes de la production 
eux-mêmes soient exclusivement conditionnés par des fac- 
teurs matériels ? Non, puisqu'ils sont soumis à l’action d'élé- 
ments subjectifs plus ou moins indépendants de l'outil et de 
la machine. Ainsi le désir de se procurer le maximum de 
Jouissances avec le minimum d'efforts est une tendance 
universelle des hommes qui a préexisté à la technique de la 
production. Bien plus, tous les progrès de l'outillage, toutes 
les inventions du machinisme procèdent de cette grande loi 


(1) G. de GREEFr, Introduction à l'histoire de l'économie sociale (Revue de 
Sociologie, 1903, p. 919-921). 


Google 


— 121 — 


, + 
de l'économie des forces. Ainsi encore, la produclion éco- 
nomique est influencée profondément par l'état des connais- 
sances et les degrés de l'instruction, par les croyances reli- 
gieuses et les habitudes de vie, par les mœurs et les modes, 
par les préférences et les aspirations variables des hommes, 
c'est-à-dire par des causes infiniment complexes qui font 
naître, grandir ou diminuer la « valeur » des choses. Pour- 
quoi infirmer el éliminer de par pris des impressions, des 
impulsions, des appréciations dont l'action est partout 
sensible ? Pour nous, la vie économique ne descend point 
d'un fait unique, comme le ruisseau découle de sa source; 
elle nous apparaît comme un complexus qui relie entre elles 
loutes les activités humaines. 

4° Un exemple achèvera de montrer, à propos d'un point 
d'histoire des plus intéressants, cette mullplicité et cette 
solidarité des conditions de la vie. 

Comment expliquer la fondation et l'expansion des villes ? 
Par les seules influences d'ordre économique ? — Point. 
À une naissance aussi complexe concourent des causes 
mulüples, dont la plus générale est la sociabilité humaine. 
Les hommes ne songeraient pas à juxtaposer leurs familles, 
à agglomérer leurs foyers, s'ils n'avaient plaisir à se 
rapprocher les uns des autres. Nul groupement urbain qui 
ne suppose cet attrait primordial entre ses habitants. De 
plus, phénomène de « condensation progressive des 
sociélés », comme dirait M. Durkheim, la ville est un 
symplôme du rapprochement croissant des individus et de 
la multiplication des rapports sociaux, qui sont inséparables 
de l'accroissement numérique de la population. La « densité 
matérielle » d’un pays, qui tient à l'augmentation des nais- 
sances, se complète d'une sorte de « densité morale », qui 
éveille chez les individus le besoin de se rapprocher plus 
intimement les uns des autres. 
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L'instinct naturel de sociabilité joint à l'intensité graduelle 
des relations et des contacts de la vie, voilà, certes, la 
raison première de la formation et du développement des 
villes. Mais les villes ne se sont pas constituées partout sur 
le même type. 

Les unes sont d'origine religieuse. Le noyau primitif en 
fut un temple ou un monastère, et ce centre de cristallisation 
se forma sous l’action de tendances mystiques, de pré- 
occupations spirituelles, où la « force économique » n'eut 
qu'une part minime. 

D'autres, les premières peut-être, sont nées d'un besoin 
de défense et de sécurité : telle la ville fermée d'autrefois, 
dont les maisons se serrent autour de l'église et du château- 
fort et s'abritent derrière les hautes murailles de ses rem- 
parts crénelés. 

Beaucoup doivent leur naissance aux avantages ou aux 
nécessités de leur situation topographique, au croisement 
de plusieurs routes, à la salubrité du climat, au confluent de 
deux rivières, à l'entrée d’une vallée, à la proximité de la 
mer. Les géographes ont mis en plein jour l'importance de 
ces conditions physiques. 

D'autre part, dans la formation de la ville antique, l'élé- 
ment politique joue un rôle prépondérant. La cité grecque 
est un petit Etat, qui réunit un peuple dans une même 
enceinte et sur le territoire immédiat qui l'environne. En ce 
cas, la ville est un fait de concentration politique. 

Ailleurs, c'est la distribution de la richesse et surtout (ce 
qui ne peut manquer d'être agréable à M. Loria) la concen- 
tration de la propriété foncière, qui furent l'élément déter- 
minant des agglomérations urbaines. Cantillon avait observé 
déjà que « les petils propriétaires vivent ordinairement près 
de leurs terres, dans les bourgs et villages », et que les 
grands propriétaires ont seuls « le moyen de résider au 
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loin », dans les villes où les attirent les agréments de la 
belle société. Et Cantillon ajoute que cet éloignement des 
propriétaires n'est rendu possible que par l'institution du 
fermage qui leur permet d'abandonner à des colons la cul- 
ture de leurs vastes domaines. Les influences juridiques, 
résultant des coutumes ou des lois, ne sont donc pas étran- 
gères à la formation des villes. 

A cela il faut joindre, bien entendu, les influences écono- 
miques, dont l’action déterminante sur l'agglomération 
urbaine n'est pas niable. 

Influences de l'agriculture : en ce sens, Thunen a pu 
écrire que « la population de la ville est nécessairement 
proportionnée à la grandeur de la plaine cultivée et à la 
somme des denrées alimentaires produites »; car il est d'évi- 
dence qu'une cité ne peut vivre que du travail agricole 
appliqué aux terres environnantes. 

Influences du.commerce : si en de certains endroits des 
villes se sont bâties, n'est-ce point qu'elles sont le centre 
naturel d’un trafic permanent ? Le besoin d'échange, voilà 
leur principe économique. Beaucoup de villes sont filles 
du marché et œuvres des marchands : un lieu de rencontre 
des acheteürs et des vendeurs. 

Influences de l’industrie qui nécessite une main-d'œuvre 
concentrée. La plupart des productions tendent aujourd'hui 
à se localiser en certains endroits favorables, eu égard à la 
distribution de forces motrices, à l'abondance des matières 
premières, à la commodité des transports ou au bas prix 
des vivres. El autour de ces centres d'activité, se fixe et 
s'agglomère une nombreuse population manufacturière. 

Influences de la circulation : le croisement des rivières, 
des routes, des voies ferrées facilite la formation d'un 
habitat recherché par les voyageurs et les marchands, qui 
peut, comme au Canada, prendre une extension rapide ct 
devenir un grand centre d’affaires et de production. 
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Influences de la technique même (ce qui fera plaisir à 
M. Labriola) : le développement des grandes villes est tri- 
butaire de l'état des communications et du machinisme des 
transports. Quesnay remarquailt même qu'un outillage agri- 
cole arriéré peut, en rendant la vie difficile et rude, 
dépeupler les campagnes au profit des villes. 

Et à ces influences internes ou externes il faut joindre 
l'action décisive des hommes d'élite. Le choix de tel ou tel 
lieu pour l'érection des premiers foyers a pu dépendre de 
la décision individuelle et souveraine d’un chef, patriarche, 
grand-prêtre, roi ou empereur. Les conquérants furent des 
bâtisseurs de ville autant que des fondateurs d'empire. 

Et toutes ces causes réunies ne doivent pas faire oublier 
le facteur psychologique. Etant donné la division du travail, 
la cause immédiate de la formation des villes est « le 
besoin d’un centre, d’un lieu de réunion », comme disait 
J.-B. Say. A quoi il faut'ajouter enfin, suivant l'observation 
de Rœderer, la communauté de goûts et d'intérêts, l'identité 
d'éducation, les mêmes façons de vivre et de penser, 
« l'attrait de cette sociabilité de surface qu’on nomme poli- 
lesse », et aussi l'attrait de ces jouissances que le rapproche- 
ment des hommes en un même lieu rend plus nombreuses el 
plus vives, et enfin l’imitation qui, derrière certaines élites 
dont vient l'iniliative, pousse la masse moutonnière vers 
certains centres d'élection. 

Besoin de sûrelé à l'origine, besoin d'échange toujours, 
besoin de vie élégante et raffinée souvent, les causes de la 
fondation des villes sont multiples et diverses; et c'est pour- 
quoi il y a des villes militaires et des villes religieuses, des 
villes commerciales et des villes industrielles, des villes de 
propriétaires et des villes d'artisans, des villes de travail 
el des villes de plaisir. Essayer de ramener avec artifice la 
formation de toutes ces cités à une seule cause délermi- 
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nante, c'est faire violence à la réalité des choses qui est la 
diversité même “). Les influences qui en expliquent la nais- 
sance ont varié suivant les époques et, dans le même temps, 
suivant les lieux et les nécessités du moment. Point de cause 
unique, mais, suivant les cas, un faisceau de causes plus 
ou moins nombreuses et plus ou moins agissantes : voilà 
qui peut seulement éclaircir l’obscure et abondante com- 
plexité des événements humains. 


$ V 


Monisme économique et monisme matérialiste. 


Si le monisme est la réduction de toutes les formes de 
l'être à un principe unique, une doctrine moniste, vraiment 
digne de ce nom, ne doit pas seulement embrasser toute la 
vie sociale, mais tous les phénomènes de la vie humaine, 
et non seulement la vie totale des hommes, mais encore celle 
des bêtes et des plantes. Se flattant d'expliquer tout ce qui 
est par une seule cause, elle doit logiquement s'adapter au 
règne animal et végétal aussi bien qu'aux transformations 
de l'espèce humaine. Est-ce le cas du monisme économique ? 
Evidemment non. C'est un simple monisme sociologique, un 
monisme de surface, pour ne pas dire une contrefaçon de 
monisme. Cela mérite explication. 

Toute philosophie aspire au monisme, parce que toute 
philosophie vise à l'harmonie dans l'unité. Accepter comme 


(1) René MAUNIER, L'origine et la fonction économique des villes (Bibliothèque 
sociologique internationale, vol. XLII), Paris, 1910. — Théories sur la jormation 
des villes (Revue d'économie politique, juillet, août-septembre 1910, p. 546 et 637). 
On trouvera dans ce travail, auquel nous renvoyons pour les citations et les 
sources, les explications innombrables qui ont été données de l’origine des villes 
et qui sont la meilleure preuve de la pluralité des causes à laquelle obéit ce 
phénomène. ; 
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nécessaires les antinomies qui déchirent la vie, admettre 
comme irréductibles les contradictions qui se croisent, les 
antagonismes qui Se heurtent en ce monde, renoncer à conci- 
lier des tendances qui nous paraissent inconciliables, serail 
abdiquer, semble-t-il, le titre et le rôle de philosophe. 

Aussi bien les philosophes font plus ou moins profession de 
monisme, en cherchant au problème de l'univers une solu- 
tion globale et unique. Laquelle ? Il faut choisir entre trois 
partis qui, poursuivant à travers les manifestalions phy- 
siques et mentales une seule réalité fondamentale, croient la 
trouver, les uns dans l'esprit, les autres dans la matière, 
certains dans une cause inconnaissable, dont la nature véri- 
table échappe à l’appréhension de nos sens et à la perception 
de notre conscience. Il y a donc un monisme idéaliste qui 
cherche l'unité par en haut dans l'immatériel, un monisme 
matérialiste qui la trouve dans les profondeurs obscures des 
cellules et des atomes, et un monisme impénétrable, que 
nous pourrions appeler « agnosliciste », qui la place dans 
une cause inaccessible aux hommes, cause qui domine et 
gouverne, en dehors de nous, le mystère des choses. 

Or, dans le système du monisme matérialiste, l'idée, 
l'esprit, la pensée, la conscience, sont les développements 
accessoires, les « épiphénomènes » brillants et décevants 
d'une seule réalité fondamentale appelée « substance, éner- 
gie ou matière ». El à ce monisme, qui est celui de Haeckel, 
Engels, en plus d'une occasion, a relié et affilié son monisme 
économique. C'est ainsi qu'il s'est plu à répéter que le maté- 
rialisme historique de Marx était une découverte compa- 
rable à la loi de la conservation de l'énergie. Déjà les 
économistes avaient remarqué que l'intérêt personnel, qui 
concentre l'individu en lui-même, sert les fins supérieures 
de la vie en conservant la force dont chaque homme est 
animé. Et le mouvement des échanges dans les sociétés 
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n'est-il pas, comme le remarque M. de Greef, analogue à la 
circulation du sang dans le corps humain ? 

Mais ces rapprochements et ces comparaisons prouvent 
d'eux-mêmes que le monisme économique est un monisme 
dérivé, un monisme partiel et incomplet; qu'il n'y a pas plu- 
sieurs monismes matérialistes, qu'il n'y en a qu'un seul, que 
la doctrine moniste de Marx est une filiale de celle de 
Haeckel, et qu'elle n'est, en somme, qu’une application, plus 
ou moins neuve, de la « loi de substance » aux phénomènes 
économiques d’abord, aux événements historiques ensuite : 
ce qui réduit singulièrement l'importance de la découverte 
attribuée aux deux maîtres socialistes. 

Nous lisons dans l'Enigme de l'Univers où Haeckel a 
résumé et vulgarisé sa théorie : « La philosophie moniste 
ne reconnaît finalement qu'une seule énigme qui comprend 
tout : c'est le problème de substance ». Et la loi de substance 
qui fournit la solution du problème, comprend deux lois 
cosmologiques véritablement fondamentales, la loi chimique 
de la conservation de la matière et la loi physique de la 
conservation de la force, qui forment un « tout indisso- 
luble » @), Et « toutes les autres lois naturelles connues s'y 
subordonnent ». | 

D'après le célèbre biologiste allemand, la plus générale 
des lois de la nature, c’est la loi de substance, qu'il appelle 
« l'unique loi fondamentale ». Et pourtant cette loi unique 
en comprend deux d'origine et d'âge très différents : « La 
plus ancienne est la loi chimique de la conservation de la 
matière, la plus récente est la loi physique de la conserva- 
tion de la force ». Et ces deux lois cosmologiques sont 
« inséparables dans leur essence » ®. Et se promenant à 


(1) HÆCKEL, L’Enigme de l'Univers, trad. par Camille Bos, Paris, Schleicher, 
1902, p. 9%45. 
(2) HÆCKEL, idid., p. 17, 247. 
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travers les manifestalions de la vie et de la pensée, passant 
de la physique à la religion, de l'anatomie des corps à la 
volonté des hommes, des cellules les plus infimes aux attri- 
buts infinis de la divinité, Haeckel s'est flatté d'expliquer 
par cette seule et même loi l’ « Enigme de l'Univers ». 

L'illustre savant a-t-1l donc trouvé la vérité unique et défi- 
nitive ? Tous les mystères de la vie sont-ils éclaircis par son 
monisme matérialiste ? Le non moins célèbre physicien 
anglais, Sir Oliver Lodge, ne le croit point. Une explication 
ultime des choses lui semble prématurée, et celle de Haeckel, 
particulièrement. On doit se méfier de son aspect systéma- 
lique et de son aspect négatif, les faits que Haeckel utilise 
pour sa démonstration étant pliés, accommodés aux besoins 
de son système philosophique, affirmés ou rejetés selon 
qu'ils sont favorables ou contraires à ses conclusions. 

Philosophie hardie, grandiose même, mais téméraire et 
précipitée, qui ne peut satisfaire un savant épris d'exactitude 
prudenie et de précision circonspecte. Les temps ne sont pas 
venus où l'on puisse tenter scientifiquement l'unification des 
phénomènes de l'univers : ce qui fait dire à Sir Oliver 
Lodge qu’ « un monisme hâtif vaut moins que rien »(). 
Cette condamnation atteint gravement le monisme mar- 
xisle, qui n'est qu'un succédané chélif, un rejeton bâtard du 
monisme absolu de Haeckel. Tant vaut le père, tant vaut le 
fils. 

Qu'est-ce que cetie « loi unique de substance » qui en 
comprend deux, lesquelles n'en font essentiellement qu'une? 
Cette formule tient du mystère. Et qu'est-ce que la sub- 
stance ? qu'est-ce que la matière ? qu'est-ce que l'énergie ? 
Des abstractions, utiles sans doute, mais flottantes et 


(1) Sir Oliver LODGE, La vie ect La matière, trad. par Maxwell, Paris, Alcan, 
1907, p. 17 et 18. 
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vagues, sous lesquelles nous essayons de grouper provisoi- 
rement des phénomènes mal connus. 

Qu'est-ce que la conservation de l'énergie ? — « Une géné- 
ralisation assez légitime » G), répond le professeur Lodge. 
En tout système physique travaillé par une activité interne, 
l'énergie totale peut être sujette à des transferts et à des 
transformations sans que sa quantité augmente ou diminue. 
Mais la vie est-elle une forme de l'énergie ? — Lodge répond 
sans hésiter : non ©. 

Qu'est-ce que la conservation de la matière? — « Une 
hypothèse raisonnable qu'appuie l'expérience des hommes 
de science »(%). À quelque opération chimique que la matière 
puisse être soumise, sa quantité, mesurée au poids, demeure 
sans changement. Mais l'esprit qui conduit, qui contrôle, qui 
dirige, est-il une fonction de la matière ? — Lodge répond 
que, dans notre ignorance actuelle, rien ne le prouve (. 

Et que penser de cette conservation de la matière et de 
l'énergie ? Quelles que soient leurs formes et leurs combi- 
naisons, l'énergie et la matière sont-elles immuables, indes- 
tructibles, intégralement soustraites à l'action du temps, à 
l'abri de toute déperdition, de toute diminution ? — On ne 
sait. Les récentes découvertes sur les atomes de la matière 
ont bouleversé toutes les conceptions antérieures de la 
science. Un seul point reste certain, c'est que la nature de la 
vie et de l'esprit nous est inconnue ). Alors ? 

Dans un monisme incomplet, qui s'arrête à mi-chemin, 
les partisans du matérialisme historique nous affirment avec 
hauteur que toutes les manifestations du droit, de la morale, 
de l'art, de l'intelligence, de la religion, viennent de la 


(1) Sir Oliver LoDOR, La vie et la matière, p. %. 
(2) Zdtd., p. 95. 

(3) Zb{d., p. 922. 

(4) Tdid., p. 94-95. 

(5) Idid., p. 35. 
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technique du travail et de l'échange ou de l'appropriation 
foncière, qui elles-mêmes procèdent des besoins matériels 
et des forces économiques. Dans un monisme intégral, qui 
pousse l'idée matérialiste jusqu'au bout, Haeckel et ses 
disciples déclarent avec assurance que les atomes de la 
matière possèdent, à l'état latent, la potentialité de la vie, 
de la conscience, de l'affection, de la poésie, qui s'épa- 
nouissent dans l’activité humaine. Mais ce monisme total, 
ce monisme final est-il prouvé ? — Aucunement. C'est une 
hypothèse légitime, mais indémontrée. Lodge tient toutes 
ces propositions pour des « hypothèses conjecturales ». Et, 
comme mot de la fin, il emprunte à du Bois-Raymond cette 
conclusion : Ignoramus. « Scientifiquement, nous ne savons 
pas ». Mais nous saurons peut-être ! (1) 

Tout monisme matérialiste est donc prématuré. Il n'est 
pour l'instant qu'audace ou préjugé. Faire table rase de 
l'expérience intellectuelle des siècles antérieurs et nier ou 
amoindrir tous les aspects de la vie sauf un seul, l'aspect 
matériel, c'est, on l’avouera, une insuffisante manière de 
les unifier. 

Et les tentatives de monisme prétendu « scientifique » ne 
révèlent pas seulement une présomption périlleuse, elles 
sont en outre d'une ambition énorme et d’un profit nul. 
Vraiment nous admirons les efforts que font les penseurs 
pour réduire à l'unité l’infinie complexité des phénomènes ! 
Voici, par exemple, l'illustre philosophe Spencer qui, d'un 
geste large, embrasse toutes les apparences du monde, 
toutes les manifestations de la vie, depuis la formation des 
astres jusqu'à la naissance des sociétés et même jusqu'à la 
conscience des hommes, et, les enveloppant dans une vaste 
synthèse, les ramène toutes à une seule force permanente, 


(1) 1bid., p. 96, 36-37. 
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à une seule énergie préexistante, dont les rythmes divers, 
passant « de l'homogène à l’hétérogène par voie de différen- 
ciation croissante », sont emportés dans le mystérieux mou- 
vement de l'évolution universelle. La conception est gran- 
diose, mais qu'explique-t-elle? Elle enveloppe le monde à la 
façon des nuages qui entourent la terre, sans le contenir 
probablement, sans le pénétrer, sans l'éclairer surtout. 
C'est le cas de rappeler cette pensée de M. Bergson : 
« Comme notre intelligence, qui fait parte de la nature, est 
moins vaste qu'elle, il est douteux qu'aucune de nos idées 
actuelles soit assez large pour l'embrasser. Ne prétendons 
pas rétrécir la réalité à la mesure de nos idées, alors que 
c'est à nos idées de prendre mesure sur la réalité » &). 

La thèse moniste de Marx nous inspire la même méfiance. 
Que sert de ramener à l’ « action finalement décisive des 
forces matérielles de la production » tous les gestes de 
l'histoire, les splendeurs d'Athènes et les conquêtes de 
Rome, l'ascension des peuples jeunes et la décadence des 
races vieillies, la pure-morale du Christ et l'invasion brutale 
des barbares, les crimes des tyrans et l'immolation des saints 
et des martyrs? A travers les mailles de cette idéologie 
flottante, tout passe, sans que s’éclaircissent vraiment les 
mystères de l'histoire. 

Nous accordons que Marx est un des cerveaux du 
XIX° siècle qui ont remué et emmagasiné le plus de faits 
en les ordonnant avec le plus de symétrie. Le Capital, sa 
maîtresse œuvre, est une construction massive où, sur des 
matériaux habilement triés, les raisonnements se pressent, 
senchaînent, se superposent et s'érigent en une colossale 
pyramide. À première vue, le monument de ce prodigieux 
architecte nous écrase. Mais la réflexion ne tarde pas à 


(1) Henri BERGSON, Discours prononcé à la commémoration du centenaire 
de Claude Bernard au Collège de France, le 31 décembre 1913. 
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nous convaincre que cet homme, imbu, sans le savoir, du 
vieil esprit classique, a, dans son besoin d'unité, soumis le 
réel aux simplifications et aux généralisations les plus impé- 
rieuses. On peul lui appliquer ce que Jules Lemaître a dit 
de Taine : « L'expérience du plus savant homme étant tou- 
jours fort restreinte, toute explication d’un ensemble un peu 
considérable de phénomènes, même suggérée par l'expé- 
rience, devient forcément création. L'esprit, au début, 
s'accommode aux parcelles de réalité qu'il a pu saisir, mais, 
dès qu'il s'agit d'une réalité plus étendue, et de toute la 
réalité, c'est elle que nous accommodons à notre esprit; c'est 
notre esprit qui complète les faits, et qui les pétrit, et qui 
suppose entre eux des relations afin de justifier des lois. 
Toute philosophie est poésie ». Le monisme matérialiste de 
Marx est une philosophie de visionnaire qui, tout en se 
flattant d'être positive, se laisse entraîner aux rêveries méta- 
physiques de la causalité première et de l'unité mmtégrale. 

Pour finir, soyons indulgent. Vis-à-vis de la science, le 
socialisme marxisie nous apparaît comme un groupement 
d'irréguliers, comme une légion d'avant-garde, téméraire en 
ses entreprises, mais parfois utile en ses hardiesses. Après 
tout, que le monisme économique soit faux, comme aussi 
bien le sont tous les systèmes, il n'importe guère. Ce qu'il 
faut seulement demander à une explication quelconque de 
l'histoire, c'est qu'elle soit riche d’aperçus ingénieux, et que 
ses auteurs aient éclairé d'une lumière plus vive, fût-ce avec 
quelque sophistique, certains côtés obscurs ou inaperçus de 
la vie humaine. Or, ce résultat, la conception marxiste l'a 
certainement atteint. Elle n’explique point toute la vie, mais 
elle restitue au moins observé et au moins connu de ses 
aspects la place importante qui lui est due. 

Seulement le matérialisme historique peut être comparé 
à un projecteur qui convergerait et immobiliserait son éclat 
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sur un seul point. En illuminant profondément la direction 
qu'il fouille, il laisse dans l'ombre et accroît même, par le 
brusque contraste de la lumière avec la nuit, l'obscurité des 
choses placées hors de son rayon. Pour mieux sonder les 
ténèbres, il importe d'explorer les quatre points de l'hor/zon. 
De même, l'historien fera sagement de promener son regard, 
sans parti pris, sur l'immensité du passé, afin d'offrir à sa 
pensée la vision totale de la vie. Il nous est donc impossible 
de prendre le monisme systématique de Marx pour une thèse 
scientifique, pour l'unique loi de l'histoire, encore moins 
pour un dogme qui n'admet ni atténuation ni retranche- 
ment, mais seulement pour une méthode d'investigation, un 
procédé d'interprétation des phénomènes sociaux, qui 
éclaire beaucoup de faits sans les expliquer tous, une clé qui 
s'adapte à beaucoup de serrures sans les ouvrir toutes. 
C'est « un fil conducteur », comme Marx lui-même, paraît- 
il, l'avait reconnu, mais un simple fil, ténu et fragile, auquel 
il serait téméraire de rattacher et de suspendre toute la 
variété et tout le poids de l'histoire. 
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CHAPITRE IV 


Le Monisme économique 
et les mouvements de la population 
humaine. 


Réduire et ramener, selon l'esprit du matérialisme hislo- 
rique, l’infinie variété des événements humains au jeu pré- 
pondérant d'une force prétendue irréductible, c'est se faire 
une idée incomplète ou superficielle des choses et renoncer 
d'avance à pénétrer les causes profondes et cachées de la 
vie. Avant d'expliquer toute l'histoire par une influence dite 
« finalement décisive », on devrait rechercher les influences 
dont cette influence est faite. S'il faut un dernier exemple, 
la « population » nous le fournira. Que ses mouvements 
exercent sur les variations de l’histoire une action considé- 
rable, il n'y a point de doute. Est-ce une raison d'ériger, 
comme M. Loria l’a tenté, les luttes des hommes pour la 
possession de la terre en cause « ultime » de toutes les 
transformations sociales ? À vrai dire, l’assise terrestre est 
un élément passif qui s'offre plus ou moins libéralement 
au labeur actif de l'homme. Si sa fertilité suppose inévita- 
blement des limites, celles-ci peuvent être reculées de siècle 
en siècle, dans une mesure qu'il est impossible de fixer à 
l'avance, par le travail perfectionné des générations à venir. 
La grande force décisive appelée à augmenter les res- 
sources naturelles du sol, c'est l’homme, l'homme tout 
entier, l'homme moral autant que l’homme économique. 
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À quels ressorts, à quelles inclinations, à quels calculs 
obéit-il ? Si le nombre des bras qui travaillent et des bouches 
qui consomment est l'influence déterminante des événe- 
ments humains, il est essentiel de chercher, au-dessous des 
statistiques, les causes de cette cause. Or, il nous semble 
que M. Loria n'a pas creusé assez profondément la loi de 
la population pour en mettre à nu les racines cachées. Et 
ce reproche a d'autant plus d'importance que la recherche 
des raisons qui expliquent les variations du nombre des 
hommes, l'aurait peut-être détourné de ses préoccupations 
monistes. 

Pour entrer de plain-pied dans l'économie politique, 
quelques auteurs commencent par la population, avec sa 
division en classes, sa répartition dans les villes et les cam- 
pagnes, sa distribution entre l'industrie et l'agriculture. La 
population n'est-elle pas le plus considérable, le plus 
impressionnant des faits humains ? Mais « à regarder de 
plus près », comme dit Marx, c'est là « une fausse mé- 
thode ». La population, vue de haut, n’est qu'un total, c'est- 
à-dire une « représentation chaotique ». D'où vient-elle ? 
Quels sont ses besoins, ses travaux, ses produits ? Quelles 
déterminations la guident ? Quelles influences la multiplient 
ou la dépriment ? Il ne suffit pas de montrer des hommes 
associés en plus ou moins grand nombre, et de dire : 
« Voilà la vie! » Cette vie, il faut l'expliquer. Il ne suffit 
pas d'étaler des faits et des chiffres; il faut en chercher les 
causes, en formuler les lois. | 

Historiquement, l'économie politique naissante a pris le 
premier chemin. Au XVII° et même au XVIIT* siècle, l'esprit 
des économistes est frappé et retenu par le fait de la popu- 
lation, c’est-à-dire par la totalité vivante et active du pays. 
Et repris par celte vision grandiose et facile, des écono- 
mistes contemporains reviennent à celte préoccupation 
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élémentaire et placent cette question dominante au seuil de 
leur exposition doctrinale 4). Puis, l'analyse et la réflexion 
ayant fait leur œuvre, on s'aperçoit que la population est 
le résultat global d'influences multiples; et changeant de 
route, la recherche économique part du simple pour aboutir 
au complexe : le besoin et ses variétés, le travail et sa divi- 
sion, le capital et ses accroissements, l'échange et ses 
marchés fixent d'abord l'attention, qui s'élève ensuite de 
l'individu à l'Etat et de l'Etat à l'humanité. Et la population 
apparaît alors comme le terme et le couronnement de toute 
œuvre économique bien faite ®. Marx a déclaré que cette 
dernière méthode est « manifestement la méthode scienti- 
fiquement exacte » (5). 

En effet, les oscillations de la population sont un fait 
énorme et obscur, et ce fait mondial a sa cause ou ses 
causes. Celle cause est-elle d'origine économique ou de 
caractère juridique ? Serait-ce la technique productive ou 
l'appropriation foncière ? Et, au lieu d'une cause, ce fait 
n'en aurait-il pas plusieurs d’origine diverse et de caractère 
différent? Si cette seconde explication est vraie, il serait 
démontré que, malgré la généralité du fait choisi pour inter- 
préter l'histoire, tout monisme est aventure et verbalisme, 
puisque ce fait lui-même est le résultat d'influences multiples 
venues des points les plus opposés de la nature et de la vie. 
Ce qui tend à le prouver dès maintenant, c'est la variété des 
explications que l’on donne dés mouvements de la popu- 
lation, mouvements d'expansion ou de recul, où l'on vou- 
drait voir le « principe causal » de toutes les transformations 
historiques. Après les avoir examinées, nous y joindrons la 
nôtre en manière de conclusion. 


(1) Tel M. BROUILHET dans son Précis d'économie politique. 

(2) Tels les Principes d'économie politique de M. GID&. 

(3) Kari Max, Critique de l'Economie politique traduite par Laura Lafargues, 
appendice, D. 334. 
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$ I 


Théorie malthusienne. 


On sait que Malthus ramène le « principe de population » 
à deux propositions : 1° Lorsque la population n'est arrêtée 
par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans 
et croît de période en période selon une progression géomé- 
trique, comme les chiffres suivants dont chacun double le 
précédent : 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, etc.; 2° dans les circons- 
lances les plus favorables à l'industrie, les moyens de 
subsistance ne peuvent jamais augmenter plus rapidement 
que suivant une progression arithmétique, dont chacun des 
termes successifs ajoute au précédent la valeur de l'unité 
première, comme les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, etc. Ainsi 
les hommes croissent par voie de multiplication, tandis que 
les denrées ne s’accroissent que par voie d’addition. En effet, 
l'espèce humaine est naturellement douée d’une puissance 
de reproduction sans borne; malgré la faculté de prévoyance 
qui lui est propre, elle tend sans cesse à augmenter indéfi- 
niment de génération en génération. Rien d'illimité, au 
contraire, dans le développement des subsistances : l’éten- 
due bornée des terres cultivables s'y oppose et leur amélio- 
ration même ne peut faire, avec le temps, que des progrès 
de moins en moins efficaces, puisqu'ils doivent être de plus 
en plus onéreux. Si donc tout accroissement de la popu- 
lation humaine devient une cause d'accroissement nouveau 
et progressivement plus considérable, tout accroissement 
des subsistances est, au contraire, une cause d’affaiblisse- 
ment graduel de la fécondité terrestre, à laquelle la raison 
et la science imposent des bornes, sans qu'elles puissent dire 
exactement à quel point extrême ces limites pourront être 
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reculées. Dès lors, les hommes se développant plus vite que 
leurs moyens d'existence, une loi de « dure nécessité » 
s'impose : l'espèce humaine est destinée à être mise en coupe 
réglée par la famine, à moins qu'elle ne contienne et ne 
limile volontairement sa prolificité, pour maintenir les 
bouches à nourrir en équilibre avec les ressources alimen- 
laires dont elle dispose (). 

A cela, quels remèdes ? Ils peuvent venir de l'impitoyable 
nature ou de la prudence humaine. C'est d'abord le vice el 
la misère, qui risquent de faucher l'humanité surabondante : 
obstacles « répressifs », obstacles lamentables que la « dure 
nécessité » ne manque point d'opposer à l'imprévoyance des 
hommes. C’est ensuite la « contrainte morale », qui nous 
permet de gouverner prudemment et de restreindre honné- 
tement notre reproduction : obstacle « préventif », obstacle 
préférable, qui suppose, sinon le célibat religieux, du moins 
une continence vertueuse ®. Cette conclusion était la seule 
que pôt admettre la conscience rigide d'un « clergyman ». 

Ainsi présenté, le « principe de population » revêt le 
caractère d'une loi naturelle qui peut s'exprimer ainsi : 
« L'espèce humaine tend à s’accroître plus rapidement que 
ses moyens d'existence ». 

Mais, lorsqu'il s'agit de la vie des hommes et du peuple- 
ment de la lerre, les calculs les mieux établis risquent d'être 
mis en défaut par l'une ou l’autre des causes mal connues 
auxquelles obéissent les mouvements de la population, et 
dont le jeu complexe déconcerte les prévisions les plus vrai- 
semblables. Malthus en est un exemple. Le présent atteste 
que, du moins pour le vieux monde, ses prédictions étaient 
iéméraires et ses appréhensions vaines. D'abord, l’accrois- 


(1) Th.-Robert MALTHUS, Essai sur le Principe de Population, trad. Prévost, 
Paris, Guillaumin, 1845, in-80, p. 6-12. 
(2) MALTHUS, 0D. cét., p. 14-15, note. 
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sement des subsistances a suivi, dans la plupart des pays, 
une marche plus rapide qu'il ne l'imaginait. Au lieu de la 
famine, dont il évoquait le spectre terrifiant, l'Europe s'est 
effrayée plus d'une fois des dangers de la surproduclion, à 
tel point que les Etats d'aujourd'hui se préoccupent surtout 
d'ouvrir des débouchés nouveaux à leurs produits et de 
protéger leur marché national contre l'invasion des denrées 
ou des marchandises étrangères. Quant à la surpopulation, 
Malthus fut encore une fois mauvais prophète. Depuis un 
demi-siècle, presque tous les peuples civilisés, soumis aux 
observalions démographiques, voient, non sans inquié- 
tude, diminuer le nombre de leurs naissances. A l'heure 
qu'il est, il paraît singulièrement intempestif de parler, en 
Europe et surtout en France, d’un afflux de vies humaines 
tel qu'il dépasserait leurs moyens d'existence. 

Dira-t-on qu'à l'inverse du vieux monde, l'Amérique est 
en voie de réaliser les prévisions de Malthus, — non, sans 
doute, pour la production de plus en plus difficile des subsis- 
lances, puisque les terres neuves, à peine occupées, offrent 
aux Américains de larges perspectives d'avenir et d'enri- 
chissement, — mais pour le développement rapide de la 
population, qui s'accroît à la fois par le flot de l'immigration 
et par l'afflux de la natalité ? 

En ce sens, on se plaît à citer la race canadienne-fran- 
çaise, dont la foi religieuse et l'optimisme vaillant encou- 
ragent et maintiennent le taux élevé des naissances. Mais 
on ignore sans doute qu'un siècle avant Malthus, en 1700, 
le maréchal de Vauban, escomptant un doublement de la 
population canadienne en 30 ans « alors qu'il s'est opéré 
parfois en 20 ans », conjecturait, dans ses Oisivelés, que, 
si l'on parvenait en 1730 à établir 100.000 âmes au Canada, 
elles produiraient, par le seul essor de leur croissance, 
400,000 âmes en 1790. « Et en suivant cette proportion, 
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ajoutait-il, on arriverait en 1970 à 25,600.000 âmes, et si 
l'on poussait cela jusqu'à la dixième génération, on trou- 
verait qu'entre ci et 300 ans, c'est-à-dire vers l'an 2000 du 
Seigneur, elle pourrait produire 51.000.000 de personnes ». 
Et le maréchal insistait : « Il n'y a rien là de forcé et 
d'exagéré; 1l ne faut pour tout cela que les assister dans les 
commencements, les gouverner avec douceur, et les empèé- 
cher de se dissiper par des guerres et des entreprises hors 
portée (1) ». 

Notre grand bâtisseur de forteresses ne se doutait pas 
qu'en plus d’une sage el prévoyante politique, il faut, pour 
que les naissances se soutiennent et que les hommes se 
multiplient régulièrement, bien d’autres conditions favo- 
rables. La vieille Europe en fait actuellement l'expérience. 
En tout cas, notre siècle a démenti les prévisions alarmantes 
de Malthus : la natalité française diminue. Et il reste ce fait 
que la population humaine a des hauts et des bas, des accé- 
lérations par ci, des ralentissements par là. Au lieu de 
marcher d'un pas uniforme vers un accroissement continu, 
voici qu'elle s'arrête. D'un mot, elle varie. Que devient donc 
l'explicalion malthusienne de ce double phénomène redoulé: 
Ja tendance d'inégal développement entre les terres qui 
produisent el les hommes qui se reproduisent, la descen- 
dance illimitée des uns devant s'accroître plus rapidement 
que le rendement limité des autres? A un fait nouveau, le 
fléchissement des naissances, il faut chercher des causes 
nouvelles. Et voilà donc un phénomène capital, le mouve- 
ment de la population, qui a sur toute l’histoire des reten- 
lissements Imcalculables, et qui ne peut s'expliquer aujour- 
d'hui par les énergies réputées invincibles de la procréation 
individuelle ! Cherchons ailleurs. 


(1) Cf. E. RAMEAU, La France aux colontes, les Français en Amérique, 
Acadicns et Canadiens. Paris, Jouley, 1859, note 7 bis, p. 315. 
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Diverses explications ont été fournies par les biologistes, 
par les socialistes, par les économistes et les psychologues. 
Voyons ce qu'elles sont et ce qu'elles valent. 


SII 


Théorie biologique. 


L'esprit général de la théorie biologique est empreint d'un 
optimisme ingénieux et séduisant. Par une sorte d'harmonie 
naturelle, a-t-on dit, la fécondité du couple humain se 
mesure el s'ajuste au degré de civilisation auquel il s'est 
élevé. Plus notre espèce s’affine et se perfectionne, plus 
sa propagation se ralentit. Il semble que la matière prenne 
plus facilement la forme des organismes inférieurs que celle 
des organismes supérieurs. La reproduction est moindre 
dans le règne animal que dans le règne végétal, moindre 
chez les hommes que chez les bêtes, moindre à la ville qu'à 
la campagne, moindre chez l'artiste ou l'intellectuel que 
chez le manœuvre ou l'artisan. Il y a donc un antagonisme 
obscur, mal défini, mal connu, entre l'activité génératrice el 
l'effort cérébral. Par le travail et la culture de l'esprit, la 
transmission de la vie est comme anémiée et amoimndrie. 
Tout progrès de pensée, de lumière, de beauté, s'achète au 
prix d'un affaiblissement ou d'une régression de la pro- 
créalion physique. Telle la rose qui, n'ayant à l'état de 
nature que cinq modestes pétales, porte en son sein un 
trésor de vie et de surabondante multiplication : que, par 
des soins assidus, le jardinier lui confère plus de couleur, 
plus de grâce, plus de parfum, et sa fécondité en souffrira, 
parce que la culture déforme et appauvrit les organes de la 
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reproduction en transmuant les élamines en pétales. Impos- 
sible de civiliser une rose sauvage sans la stériliser. 

Est-il si téméraire de croire qu'il en est ainsi de tous les 
êtres? Pour les hommes, en particulier, plus la culture 
augmente, plus la prolificité diminue. Cette explication bio- 
logique se flatte d'ouvrir à l'humanité un avenir consolant; 
car, si la matière se multiplie plus rapidement par en bas 
que par en haut, si la puissance de reproduction est plus 
énergique chez les animaux destinés à servir l’homme, et 
plus encore chez les végétaux destinés à nourrir les ani- 
maux, notre espèce aura toujours, en se perfectionnant, 
plus de fourrage que de bétail et plus de bétail que 
d'hommes. Ainsi les humains pourraient compter sur une 
sorte d'adaptation spontanée des moyens de vivre aux 
besoins véritables des générations à venir. 

Mais comment expliquer la décroissance de la force pro- 
créatrice chez les peuples civilisés ? 

Suivant les uns (c'est la thèse de Carey), l'âpreté crois- 
sante de la lutte pour la vie, les efforts incessants de la 
civilisalion, imposent aux individus une dépense croissante 
d'énergie nerveuse el cérébrale et diminuent leur appétil 
génésique et leur force procréatrice. L'excès de population 
n'est qu'un malheureux privilège de l'humanité inférieure 
qui est appelé à s’affaiblir et à disparaître, à mesure que se 
généraliseront les soucis du mieux-être et les sévères préoc- 
cupalions du progrès. 

Suivant les autres — et Spencer est du nombre, — les 
forces dont dispose tout organisme peuvent être affectées à 
l'intégration ou à la désintégration. Employées à l'inté- 
graton, elles tendent à J'individualisation, c’est-à-dire à la 
conservation el au développement de l'agrégat lui-même. 
Tournées aux fins contraires de la désintégration, elles 
tendent à la génération c’est-à-dire à la production et au 
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développement d'agrégats nouveaux. Dans le premier cas, 
l'individu se fortifie, s'enrichit; dans le second, il se 
dépense et s’appauvrit. Individualisation et génération sont 
choses opposées. D'où il suit que les hommes — et les 
sociélés qu’ils forment — doivent être d'autant moins pro- 
hfiques qu'ils se perfectionnent davantage. 

Et ces deux façons de concevoir et l'accélération de la 
population chez les peuples inférieurs, et le ralentissement 
de la natalité chez les peuples supérieurs, aboutissent à la 
même conclusion rassurante. L'excès de la fécondité d'au- 
trefois nous a valu la civilisation d'aujourd'hui, et, à son 
tour, la civilisation qui devient plus générale restreint la 
fécondité devenue moins nécessaire. Et de la sorte, ce que 
Malthus et ses disciples considéraient comme un problème 
effrayant et insoluble, n’a plus rien d'insoluble et d'ef- 
frayant pour l'avenir. 

Tout de même, en se plaçant au point de vue purement 
biologique, il est difficile de soutenir qu'un homme, quelle 
que soit l'intensité de son travail intellectuel ou de son 
amour du progrès, ne puisse trouver le temps et la force de 
se donner un enfant par an, — ce qui constituerait pourtant, 
si normal que soit l'effort, une prolificité considérable. 
C'est aller trop loin que d'attribuer à une cause exclusi- 
vement biologique la diminution de fécondité que l'on 
constate, plus ou moins, chez les peuples qui jouissent 
aujourd'hui d'une civilisation avancée. 

Et cependant, il est impossible que la théorie biologique 
soit entièrement fausse. Abstraction faite du rôle de la 
volonté dans l'œuvre de vie, l'énergie variable de la repro- 
duction humaine dépend de la plus ou moins grande 
vigueur du couple reproducteur. Il ÿ a donc, au fond du 
problème de la population, un élément naturel qu'on ne sau- 
rait éliminer sans légèreté ni inconséquence. Mais l'affaiblis- 
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sement de la prolificité vient-il nécessairement d'un progrès 
de l'intellectualité ? Nombreux, certes, sont les hommes 
d'étude, écrivains, penseurs, artistes, savants, qui sont 
morts sans postérité. Plus généralement, beaucoup de 
ceux qui travaillent de tête ont peu d'enfants. Sont-ils pour 
cela des impuissants ou des dégénérés? Ne serait-il pas 
plus vrai de prétendre que le goût de l'étude, l'appétit des 
Jjouissances supérieures, le culte du beau ou du vrai, les 
distraient ou les détournent des satisfactions de l'instinct? 
Mais si, en ce cas, l'effort de création intellectuelle se déve- 
loppe au détriment de la procréation physique, la cause en 
est moins dans un dépérissement organique que dans un 
état d'âme ou une tension de l'esprit. 

Est-ce à dire qu'il faille écarter absolument des données 
du problème le facteur biologique proprement dit, c'esl- 
à-dire l'élément vital, l'élément sexuel ? Non pas. Comme il 
y a des hommes d'un tempérament faligué ou surmené 
qui ne peuvent donner le jour qu'à une descendance rare 
ou débilitée, de même il y a des races vieillies ou anémiées 
qui croissent lentement ou même déclinent rapidement. On 
rencontre actuellement, en certaines régions de France, de 
nombreux ménages de toutes les condilions, ouvriers, bour- 
geois ou paysans, qui n’ont même plus l’ « enfant unique », 
el nous en connaissons que leur infécondité désole. Il faut 
chercher la cause de cette stérilité involontaire, soit du 
côté de la femme, soit du côté du mari, dans une pauvreté 
physiologique qui vient elle-même de sources diverses : 
excès de bien-être chez les uns, inconduite ou alcoolisme 
chez les autres, dégénérescence, peut-être, chez le plus 
grand nombre. Ainsi encore certaines tribus indiennes de 
l'Amérique tendent à disparaître. Mais, pour ces collecti- 
vilés décadentes comme pour certains ménages français 
sans enfants, on ne peut pas soutenir que leur puissance 
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cérébrale se soit développée au préjudice de leur puissance 
génératrice. Aux Etats-Unis, notamment, c'est la race 
la plus affinée, la race blanche, qui prend la place de la 
race inférieure, de la race indienne. Conclusion : que 
l'humanité s'élève en culture ou redescende à la barbarie, 
son pouvoir de propagation peut être également tari ou 
paralysé par une infécondité purement physiologique. C'est 
un fait, il faut le retenir. Mais les tares physiques et cachées 
qui relèvent de la médecine et de la biologie n'expliquent 
pas, à elles seules, toutes les variations de la population. 


$ III 


Théorie socialiste. 


La thèse de Malthus a été vivement attaquée par les 
socialistes. Pour eux, il n’y a pas de surpopulation naturelle 
à craindre. La surabondance humaine, avec la misère qui 
l'accompagne, a des causes artificielles : elle est d'origine 
sociale. D'après Marx, chaque société a sa loi particulière 
de la population, vraie pour elle, fausse pour les autres. 
À des systèmes économiques différents correspondent des 
lois de population différentes. La loi de Malthus est la loi 
de la société capitaliste, la loi de la société bourgeoise. Si 
donc il y a rupture d'équilibre entre les hommes et les 
subsistances, la faute en est au « gouvernement », comme 
Godwin ) l'objectait jadis à Malthus; ou mieux au « capi- 
talisme », comme l'opposent aujourd'hui les marxistes aux 
économistes libéraux ; ou mieux encore, suivant d'autres, 


(1) William GoDwiIN, Recherches sur la population et sur La faculté d'accrois- 
sement de l'espèce humaine et réfutation des théories de Malthus sur cette 
matière, trad. franç. de Constancio, 2 vol. in-8°. Paris, Aillaud, 1891. 
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au salariat et à la grande propriété foncière qui, en chassant 
les ruraux vers les villes et en diminuant le rendement des 
cultures 1), aggravent ou précipitent la rupture du rapport 
d'égalité qui doit exister entre les bouches à nourrir et leurs 
moyens d'existence. 

Qu'on ne parle donc pas aux socialistes d’une aptitude 
générale et d'une tendance naturelle des hommes à se 
mutiplier plus vite que le rendement des terres. Non qu'ils 
méconnaissent les propensions physiologiques de l'espèce 
et les énergies vitales de l'instinct génésique; mais ils main- 
tiennent que toutes ces forces de nature sont à la merci 
des forces d'expansion ou de compression de l'économie 
régnante. Les injustices de l'organisation capitaliste suf- 
fisent à expliquer les flots montants de cette marée humaine 
qui, en appauvrissant les masses, a gravement compliqué 
l'histoire des deux derniers siècles. La surabondance des 
hommes vient actuellement d'une surabondance de misères. 
Parmi les thèses qui subordonnent les mouvements de la 
population aux influences sociales, il en est trois qui 
méritent un bref examen. 


I. — Celle de Marx occupe le premier rang. D'après elle, 
la surpopulation est un phénomène inséparable du salariat, 
parce que, la classe ouvrière étant la plus nombreuse, toute 
variation de nombre dans ce groupe déplace la moyenne 
dans l'ensemble. La surpopulation est le mal du peuple, et 
ce mal est un vice du capitalisme, et ce vice est un méfait 
du machinisme. Et nous voilà ramenés à l'influence « fina- 
lement décisive » de la technique sur l'accroissement du 
nombre des hommes. 


(1) Frantz OPPENHEIMER, Une nouvelle loi de La populalion (Revue d'économte 
politique, avril 1903). 
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Mais cet accroissement, loin qu'il faille l’attribuer à un 
excès absolu de la population totale sur les subsistances, 
est dû à un excès relatif de la population ouvrière vis-à-vis 
du capital qui l'emploie et la salarie. De là une population 
surnuméraire, essentiellement prolifique, qui, étant donnée 
sa paupérisation croissante, ne peut amener que le renver- 
sement du système capitaliste. 

Il s'agit donc, dans la pensée de Marx : 1° d'une surpo- 
pulation partielle, puisqu'elle se manifeste dans la classe 
ouvrière et non dans les autres; 2 d'une surpopulation arti- 
ficielle, puisqu'elle tient aux vices de l’organisation sociale 
et non aux tendances spontanées de la nature humaine; 
3° d’une surpopulation automatique, puisqu'elle est le résul- 
tat inévitable des forces du capital technique. 

Logiquement, cet accroissement humain ne devrait 
fléchir et cesser que si le machinisme, d'où il procède, 
venait à diminuer et à disparaître, ce qui est invraisem- 
blable. Le règne du machinisme semble indestructible; la 
production mécanique est en possession d'un avenir indé- 
fini. Aussi bien le marxisme n'attend la fin de la surpo- 
pulation ouvrière que de l'abolition du régime capitaliste, 
qui, n'étant qu'une forme sociale issue des forces tech- 
niques, n'est pourtant qu'une cause seconde de l’augmen- 
tation du nombre des travailleurs. Pour arracher un arbre, 
il ne suffit pas de couper ses branches, il faut déraciner le 
tronc. Mais déraciner le machinisme est impossible. 

Cette inélégance ou cette inconséquence, comme on 
voudra, s'aggrave d'un démenti catégorique que les faits 
contemporains infligent aux calculs de Marx. Nous 
sommes en plein machinisme, en plein capitalisme, et, loin 
de continuer à croître, la natalité ouvrière diminue, en 
France particulièrement. C'est donc que ni le régime 
capitaliste, ni l'instrument technique n'exercent une 
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influence prépondérante sur l'accroissement du chiffre des 
hommes, ce qui est une faillite pour l'explication socialiste 
du problème de la population. 


IT. — On a voulu récemment laver le marxisme de ce 
reproche grave, — au prix d'une inversion hardie. C'est 
ainsi que M. Dagan reconnaît que « si la prolificité des 
populations ouvrières tendait à s’accroître au milieu du 
XIX° siècle, au moment où Marx accomplissait ses magni- 
fiques travaux, il n'en est plus de même aujourd'hui ». Et 
tandis que Marx expliquait par le machinisme la surpopur- 
lation ouvrière, M. Dagan invoque le même machinisme 
pour expliquer le fléchissement actuel de la natalité dans 
les masses laborieuses. « Cet affaiblissement progressif, 
déclare-t-1l, me paraît étroitement lié au mécanisme écono- 
mique de la vie moderne ». Et il s'en tient, comme Marx, 
au groupe industriel, parce que c'est du mouvement de la 
population dans ce groupe particulier que dépend l'éléva- 
tion ou l'abaissement de la moyenne dans le pays tout 
entier. Et il maintient, élargissant et complétant Marx, 
que, dans le groupe industriel, le mouvement ascendant ou 
descendant de la population suit les variations de la 
technique du travail. 

À quoi se ramènent cette hausse et cette baisse? — A la 
manufacture qui, accélérant les développements de l'in- 
dustrie, a poussé à l'accroissement de la population, et au 
machinisme qui, lui succédant, a produit sur la natalité 
l'effet contraire. | 

Dans la période manufacturière, qui utilise un grand 
nombre de bras, chaque enfant devenant rémunérateur, 
chaque famille a un avantage appréciable à se développer. 
Effectivement la natalité augmente de 1840 à 1870. Mais 
sitôt que la machine envahit la production, l'ouvrier d'acier 
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remplaçant l'ouvrier de chair, le chômage augmente ei la 
misère s'aggrave. En même temps, le machinisme perfec- 
lionné s’accommodant fort bien d’un auxiliaire plus souple 
et plus docile que l'homme, la femme s'épuise à faire con- 
currence à l'ouvrier, et, de ce fait, la natalité diminue de 
1871 à 1893. 

Ainsi modifié et mis d'accord avec les transformations 
successives de l'industrie, le système de Marx n'expli- 
querait pas seulement le mouvement ascensionnel de la 
population, mais aussi son ralentissement et sa régression. 
Il reste que, changeant suivant les conditions d'existence 
de chaque groupe, la loi de la population varie, non pas 
seulement suivant chaque classe sociale, mais encore sui- 
vant chaque période historique ). 

Cette correction de la thèse marxiste s'appuie sur les 
statistiques anglaises. Marx avait tenté d'ajuster les faits à 
sa théorie; un disciple perspicace essaie d'adapter cette 
théorie aux faits: il y a progrès. Mais s’adapte-t-elle 
également à tous les faits? Pas à ceux de France, croyons- 
nous. 

En admettant même qu'elle soit exacte pour l'Angleterre, 
il est évident que chez nous ce qui l'emporte, en matière 
de population, c'est la masse paysanne. Le groupe indus- 
triel est, dans notre pays, moins nombreux que la classe 
rurale. Et l'on ne peut dire de celle-ci que la manufacture, 
d'abord, l’a fait croître en nombre et que le machinisme, 
ensuite, l'a fait diminuer en quantité. Appliquée à la terre, 
la manufacture n'a pas de sens, la signification de ce mot 
étant purement industrielle. Et s’il y a un machinisme 
agricole, il a été consécutif à la raréfaction de la main- 


(1) Henry DAGAN, Un aspect de la dépopulation (Revue de métaphysique el 
de morale, mars 1897); Hector SONOLET, Principe de population et soctalisme, 
Paris, Arthur Rousseau, 1907. 
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d'œuvre et à l'affaiblissement de la natalité dans nos cam- 
pagnes. Ceux qui ont suivi comme nous, depuis plus de 
trente ans, ce double mouvement de dépopulation en 
Normandie, ont pu se convaincre que le manque de bras 
a seul pu triompher de la routine et décider nos cultivateurs 
à remplacer, non sans hésilations ni répugnances, les bras 
devenus trop rares par les machines réputées trop chères. 

Et l'exode vers les villes n’a pas été déterminé davantage 
par la grande propriété foncière, qui est en France une 
exception. C'est l'attrait des grandes villes et l'appât des 
hauts salaires industriels qui ont entraîné peu à peu les 
campagnards vers les centres urbains : ce qui prouve, 
pour le remarquer en passant, que le machinisme de l'usine 
n'a pas, dans nos régions du moins, conféré au chômage 
et à la misère un caractère plus général et plus aigu, 
puisque ce régime a exercé et exerce encore un tel mirage 
et une telle attraction sur la simplicité paysanne, que 
beaucoup abandonnent la glèbe pour la fabrique. 

Enfin, il est un fait que les adaptations nouvelles de la 
ihèse marxiste sont impuissantes à expliquer : les enfants 
diminuent, non seulement dans la classe ouvrière en proie, 
comme on dit, au machinisme, mais sous le toit des bour- 
geois, pelits ou grands capitalistes, et même à la ferme et 
à la métairie, chez le paysan propriétaire de la terre et 
des machines devenues nécessaires pour la cultiver. Cette 
diminution générale a donc d'autres causes que les 
pressions de la technique du travail sur la natalité ouvrière. 


IIT. — A cela, M. Loria ne substitue qu'un système vague, 
obscur, sinon même contradictoire. Se demandant 
comment le salariat est né, il fait cette réponse : sous 
l'action d'un afflux croissant de population. La terre libre 
manquant, les travailleurs ont été forcés de se mettre aux 
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ordres du capital et de vendre leur main-d'œuvre aux 
propriétaires. Et cherchant ensuite comment le salariat 
disparaîtra : par l'accroissement continu du nombre des 
hommes, répond encore M. Loria, parce que la culture 
capitaliste implique une décroissance inévitable de produc- 
tivité qui obligera les hommes à y renoncer. Cela étant, et 
bien que ces inversions de cause et d'effet ne soient ni 
claires, ni même vraisemblables, le salariat qui est issu de 
l'accroissement de la population doit mourir de l'excès 
même de la surpopulation. Et pour rétablir l'équilibre 
rompu entre le rendement du sol et les bouches à nourrir, 
il faudra (6 rêve!) restaurer « le travail libre sur la terre 
hbre » U). 

En prenons-nous le chemin? En France, la natalité 
diminue dans toutes les classes. Et, circonstance aggra- 
vante, M. Loria prévoit et escompte, par ailleurs, ce 
fléchissement de la prolificité humaine, saluant en ce 
phénomène de régression l'agent modérateur des antago- 
nismes sociaux. Et pourtant la population ne peut hausser 
et baisser à la fois : hausser pour ruiner le salariat el 
libérer la terre, baisser pour atténuer les conflits et pacifier 
les hommes. Il faut choisir entre ceci et cela. 

Ce n'est pas la seule discordance qui se puisse relever 
dans l'œuvre de M. Loria : au cours de ses précédentes 
explications sur la naissance et la fin du salariat, il est 
un second illogisme, non moins déconcertant, qui a dû 
sauter aux yeux. Après avoir établi formellement que le 
régime du salariat est la résultante d'un certain degré de 
densité humaine, le distingué professeur assigne le salariat 
pour cause à la surpopulation excessive qui doit s’ensuivre 
pour le ruiner; si bien qu'après avoir engendré le salariat, 


(1) Achille LoRIA, Les bases économiques de la constitution sociale, trad. 
{ranç. de Bouchard, 2e édit. Paris, Alcan, 1893, D. 2-6, 389-391. 
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le mouvement ascensionnel de la population serait engendré 
par le salariat. El ce cercle vicieux est d'autant plus grave 
que, d'après le savant auteur, il n'y a qu'un « élément pri- 
mordial du système économique », un élément « qui n'en 
présuppose pas d'autre », un élément dans lequel « on doit 
rechercher le propulseur de l'évolution sociale ». Et cet 
élément, c'est « la métamorphose incessante des conditions 
de productivité du sol provoquée par l'accroissement per- 
pétuel de la population humaine ». Si donc finalement le 
nombre croissant des hommes provoque le rendement 
variable des terres et donne le branle à l'évolution sociale 
out entière, comment celte forme économique qui s'appelle 
le salariat pourrait-elle, découlant de la population, 
remonter vers sa source et modifier à son tour la population 
qui est son principe ? ). Comment, surtout, le salariat 
pourrait-il agir sur la population en augmentant la natalité 
ouvrière, puisque, présentement, celle-ci diminue ? 

A cela, M. Loria croit répondre en disant que, par une 
réaction qui le transforme d'effet en cause, le salarial, qui 
est né de l'accroissement de la population, peut, à son tour, 
« influencer profondément le coefficient de la procréation » 
el, par suite, ralentir ou accélérer la natalité générale; que 
celte réaction du salariat sur la population, qui déprime 
aujourd'hui le mouvement ascensionnel de la propagation 
humaine, est capable de prolonger longtemps le régime 
économique actuel, mais qu'il ne saurait l'éterniser, parce 
que, si retardée qu'elle soit par les améliorations incon- 
testées du salariat, l'augmentation numérique des hommes 
« poursuit nécessairement sa marche progressive »; qu'enfin, 
puisque l'humanité croît lentement, mais inévitablement, 


(1) LomiA, Morphologie sociale, Paris, Giard et Brière, 19%, ire leçon. 
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le salariat doit être un jour, si tard qu'on le suppose, balayé 
par la marche progressive de cette évolution nécessaire (). 

À ce compte, que M. Loria ne dise plus que « Malthus 
est abrogé » M), car sa réponse est du Malthus aggravé. Ici, 
en effet, 1l nous présente la multiplication de l'espèce comme 
un phénomène nécessaire, alors que l'économiste anglais 
tenait la « contrainte morale » pour un adoucissement 
efficace aux duretés de cetle loi. En cela plus malthusien 
que Malthus, le professeur italien nous ouvrirait sur l'avenir 
des perspectives inquiétantes, s’il n'avouait que le ralen- 
lissement actuel de la prolificité proroge considérablement 
l'échéance de la surpopulation finale. Il reste même une 
éventualité dont M. Loria ne dit rien, et qui pourtant rui- 
nerait son explication de l'évolution sociale fondée sur 
l'accroissement lent, mais continu, du nombre des hommes : 
si la natalité, jadis vigoureuse, des ouvriers devenait si 
faible que la population devint stationnaire; si les salariés, 
d'amélioration en amélioration, s'embourgeoisaient par 
l'effet du bien-être au point de restreindre leur postérité 
(en France, ils le font déjà) et d'enrayer, d'arrêter la pro- 
gression numérique des hommes; alors le salariat, engen- 
drant cette stagnation, se perpéluerait indéfiniment, — sans 
que son régime cesse de s’adoucir successivement. Cela 
est-il donc impossible ? Pourquoi ne serait-il pas de règle 
dans le monde social, comme M. Loria le reconnait pour 
le « monde physique », que « l'effet réagisse sur sa cause 
au point même de l’anéantir » ? 

Sans nous attarder davantage à ces dissonances cho- 
quantes, une question plus générale se pose : M. Loria 
accepte-t-1l toutes les conclusions de la thèse de Malthus ? 


(1) LoRIA, Réponse aux criliques de M. Turgeon (Revue d'économie politique, 
année 1914, p. 7 et 9). 
(2) LorIA, Morphologie sociale, 5° leçon : La Population, p. 90. 
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Non. Pour lui, comme pour les marxisles, c'est sous le 
mode du travail que se passent les phénomènes déter- 
minanis du mouvement de la population. Et il reproche à 
Malthus de n'avoir pas observé que la société, qui s’agitait 
sous ses yeux, ne formait pas « un tout compact », mais 
qu'elle se partageait en deux fractions distinctes : « l’une, 
se composant de pauvres, de salariés, de prolétaires, de 
criminels, qui multiplie sans cesse et sans frein; l’autre, de 
propriétaires, de capitalistes et de clients du capital, qui 
n'a pas plus de deux enfants par couple ». Chez la pre- 
mière, la population s'accroît « rapidement », tandis que, 
chez la seconde, elle s'arrête ou décline. 

Il se sépare encore de Malthus en ce qu'il n’admet point 
que la nature mette obstacle d'elle-même au développement 
des subsistances, estimant qu'au lieu de provenir de la 
lassitude ou de l'infertilité du sol, le lent accroissement de 
. la production agraire est dû à « une série d'institutions 
juridiques et économiques qui entravent et amoindrissent 
l'efficacité du travail agricole ». Il va même jusqu’à recon- 
naîlre, au profil de la fraction fortunée de la société, un 
excès de produclion des vivres sur l'extension des besoins 
des hommes, el il en conclut, pour cette heureuse catégorie 
sociale, à « l’inversion de la loi de Malthus ». En deux 
mots, il admet la surpopulation pour les pauvres, il ne 
l'accepte pas pour les riches. 

Enfin, après nous avoir présenté le fait d'une population 
de plus en plus nombreuse aux prises avec une terre de 
plus en plus ingrate comme la cause « ullime » de toutes les 
transformations sociales, après avoir fait ailleurs remonter 
le cours des choses humaines à l'instinct de reproduction 
comme à sa source première #, M. Loria trouve l'expli- 


(1) Voir plus haut notre Critique du monisme économique de M. Loria, p. 29- 
30. — Cf. Morphologie sociale, 1re leçon : l’Evolution sociale, p. 16 et 21. 
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calion décisive de la prolificité croissante des classes labo- 
rieuses, « non dans la nature physiologique, mais dans 
ses conditions économiques ». Ce n’est pas « l'homme en 
général », mais le prolétaire, le salarié qui s’abandonne à 
une « procréalion exubérante ». Et pourquoi ? Parce que 
« ses gains dérisoires, variables et intermittents, détruisent 
en lui tout esprit de prévoyance, tout sentiment de dignité 
humaine » {1}, — ce qui n'est plus tout à fait vrai. 

Celte conclusion nous montre une dernière fois combien 
les idées de M. Loria sont indécises et instables. En somme, 
il se flatte d'expliquer toute la vie et toute l’histoire par 
les variations du nombre des hommes provoquant les 
variations du rendement des terres; et, en conséquence, il 
subordonne loutes les formes économiques à cette influence 
première et irréductible : la population. C'est ainsi qu'il 
attribue l'origine du salariat à une certaine densité de la 
société humaine. Puis, enfermant l'accroissement de la 
prolificité dans le groupe des salariés, il cherche une cause 
à l'exubérance de la natalité ouvrière, et il la trouve dans 
les formes économiques du moment qui, déterminées 
d'abord par le mouvement de la population, deviennent 
ensuite la cause déterminante de ce mouvement. Et si, 
enfin, le régime du salariat explique l'excès de la popu- 
lation ouvrière, il en donne pour explication dernière 
l'affaiblissement de l'esprit de prévoyance et de dignité, — 
esprit qui, en se développant aujourd'hui, tendrait à refréner 
par contrecoup la surabondance humaine. 

On ne pouvait mieux démontrer que ne l'a fait M. Loria 
lui-même, par les variations, les dévialions ct les correc- 
tions où sa bonne foi surprise a été entraînée, que la 
population n'est pas de ces principes dominaieurs qui 


(1) LoriA, Morphologie sociale, 5e leçon : la Population, p. 85 et 86. 
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déterminent tout, qui expliquent tout, puisqu'elle-même 
est expliquée et déterminée par des influences supérieures 
et antécédentes. En réalité, le chiffre variable des hommes 
est une simple cause numérique, qui est subordonnée à des 
causes économiques et sociales qui, à leur tour, sont liées 
à des causes psychologiques et morales, — tant il est vrai 
que la complexité des choses humaines ne se prête point à 
üne interprétation moniste de la vie! La population n'est 
donc pas la loi de tout puisqu’elle-même obéit à des lois; 
elle n'est pas la cause de tout, puisqu'elle est assujettie 
elle-même à des causes. 

Parmi ces causes, il en est deux que les « méfaits du 
capiialisme et du salariat » ne doivent pas nous faire 
oublier, et qui sont l'instinct de l'espèce et la volonté de 
l'homme : la volonté individuelle, d'abord, si profon- 
dément pervertie par la propagande syndicaliste dite « néo- 
malthusienne » que, loin de servir les desseins de la nature, 
elle s'emploie délibérément à limiter ou à prévenir par les 
fraudes anticonceptionnelles la transmission de la vie dans 
les ménages ouvriers; — l'instinct sexuel ensuite, qu'il ne 
faut point tenir, sans doute, pour une énergie aveugle el 
irrésistible, mais qui pourtant joue efficacement son rôle 
dans la multiplication rapide des peuples jeunes, comme 
la volonté vicieuse ou déréglée restreint efficacement 
l'accroissement des peuples vieillis. 

Seulement ces deux facteurs agissent en sens contraire : 
l'instinct génésique est une force de progression, sur 
laquelle la volonté restrictive pèse comme un frein modé- 
rateur. Au demeurant, l'humanité est douée d'une puis- 
sance de reproduction naturelle qui, dans toutes les ques- 
tions que soulève le problème de la population, doit être 
logiquement et historiquement placée, non pas à côté (1), 


(1) Cf. Casimir de KELLÈS-KRAUZ, Réplique (Annales de l'Institut international 
de sociologie, année 1900 et 1901, t. VIII, p. 324). 
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mais au-dessus des autres facteurs, si opérants qu'ils 
puissent être. Les raisons d'ordre social sont, comme celles 
d'ordre moral, des modalités subséquentes, des influences 
subsidiaires, qui peuvent réagir puissamment sur le facteur 
biologique. Mais, si le mouvement de la population est 
susceptible d’être favorisé ou entravé par les conditions de 
la vie sociale ou par les déviations de la vie morale, il n’est 
pas moins vrai que ces conditions postérieures et artifi- 
cielles n'ont pas plus créé l'instinct primordial et naturel de 
reproduction qu'un ouvrage d'art, qui précipite ou ralentit 
le cours des eaux, ne crée le fleuve ou le torrent. Avec cette 
différence, toutefois, que si l'espèce humaine ne peut sup- 
primer l'instinct qui le pousse pas plus que le flot qui coule, 
il lui est donné seulement de canaliser le cours d’eau, tandis 
qu'elle a le pouvoir, par une limitation préventive de la 
natalité, d’affaiblir, de suspendre et même de paralyser le 
cours de la force procréatrice dont elle est dépositaire. Et 
cela même révèle la distance qui sépare le domaine moral 
du monde physique. 


$ IV 
Théorie économique. 


C'est dire que l'intérêt économique et le mobile utilitaire 
exercent une action considérable sur les mouvements de la 
population : dès qu'une société s'enrichit et se raffine, les : 
considérations intéressées s’insinuent dans la plupart des 
déterminations individuelles. 

Ainsi la progression de la natalité peut être contenue ou 
arrêtée, dans les milieux riches ou modestes, par un calcul 
que tout ménage de bourgeois ou d'oùvriers est incliné à 
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faire par la prévoyance : c'est le calcul des frais qu'exige 
un enfant pour parvenir à l’âge d'homme. Elever notre 
descendance, afin de la mettre en état de se procurer les 
moyens de vivre, ne va pas sans des soms de chaque jour 
et des dépenses de longue durée. Nous voulons bien qu'il 
n'entre dans la pensée de personne de dresser un compte 
mathématique des charges de la paternité. Il n'est pas 
moins vrai qu'une génération nouvelle ne peut remplacer 
la génération précédente sans grever celle-ci d'un lourd 
passif, sans obliger les parents aux soins et aux frais 
qu'exigent la nourriture, l'apprentissage et l'éducation des 
enfants. Aucun ménage n'échappe à ce fardeau, ni aux 
préoccupations qu'il suppose, ni aux scrupules qu'il 
éveille 4), 

Et ces frais et ces soins augmentent à mesure que la 
famille s'élève en dignité sociale. C'est ce qui fait qu'un 
ouvrier, robuste et courageux, se croit en mesure de fonder 
un foyer avec un salaire de cinq francs par jour, tandis 
qu'un fils de bourgeois instruit, pourvu d'un petit capital 
el muni conséquemment de plus grandes facihlés de 
travail, ne se trouvera pas assez riche pour contracter 
mariage. La société est formée d'une multitude de groupes 
distincts, ayant chacun une conception différente de la vie, 
des obligations qu'elle impose, des charges qu'elle entraîne. 
Par suite, avec quelques mille francs de rente, un homme 
peut être réputé pauvre dans le compartiment social où il 
est né et incapable de se marier sans déchoir du niveau 
auquel ses parents l'ont élevé. D'où il suit encore que, si 
les familles sont plus nombreuses dans les classes pauvres 
que dans les classes riches, c'est que l'enfant coûte plus à 
celles-ci qu'à celles-là. Un étudiant en droit, par exemple, 


(1) Cf. Eugène SCHWIEDLAND, La population au point de vue économique. 
Revue d'Economie politique, janvier-février 1911, p. 9-27. 
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reste plus longtemps à la charge des siens qu'un fils de 
paysan. Dans les campagnes, un enfant devient, vers l’âge 
de dix ans, un capital productif pour un cultivateur : il 
surveille ja basse-cour, il garde le bétail, il gagne son pain. 
Jusqu'à vingt-cinq ans, au contraire, le jeune homme qui 
se destine à quelque carrière libérale est une bouche 
coûteuse à nourrir. Et l'on s'étonne du peu d'enfants des 
classes riches ! 

En réalité, le coût des enfants exerce une action restric- 
tive sur l'essor de la population. Il n'est que les miséreux 
qui se dérobent à ces calculs de prévoyance. C'est pourquoi 
les familles indigentes sont les plus prolifiques. Un de plus 
ou un de moins, la part des mioches sera la même, et plus 
nombreux seront les petits mendiants et plus grasses seront 
les aumônes qu'ils rapporteront au ménage. De là, comme 
on le sait, le mot « prolétaire », qui signifie « pauvre ayant 
beaucoup d'enfants ». 

Le facteur économique agit donc en un sens très différent 
sur les riches et sur les pauvres; s'il restreint la natalité des 
premiers, il stimule, au contraire, celle des seconds. Les 
malheureux sont prolifiques parce que, n'ayant rien à par- 
tager entre leurs enfants, ils n'hésitent guère à accroître le 
nombre des copartageants. Chez eux, l'instinct règne en 
maître; car on ne peut dire que la misère soit voulue et 
désirée. La prolificité des indigents procède d’une sorte de 
fatalisme accablé. A la différence du bien-être qui empêche 
les enfants de naître, la misère les empêche seulement de 
vivre; l'aisance prévoit et prévient, tandis que la misère 
détruit peu à peu le fruit surabondant de ses entrailles. Si 
dissemblables sont les résultats de l’une et de l’autre, que 
l’on a pu se demander, — puisque le développement de la 
richesse arrête le développement de la population, — si 
une raréfaction du bien-être ne produirait pas inversement 
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un relèvement de natalité. C’est ainsi que M. Paul Leroy- 
Beaulieu a émis naguère l'idée que la diminution de l'intérêt 
du capital, réveillant chez nous le sentiment du travail, 
imprimerait peut-être un nouvel essor à la population euro- 
péenne. Toutefois, il n'apparaît pas, jusqu'à ce jour, que 
la baisse du taux de l'intérêt ait provoqué la hausse du taux 
de la natalité, au contraire; ce serait, d’ailleurs, un bien 
grand effet pour une bien petite cause. Mais il est inévitable 
qu'avant le pouvoir de gouverner sa reproduction, l'homme 
la multiplie ou la restreigne sous la pression d'intérêts bien 
ou mal entendus, lorsqu'il croit y trouver un avantage. 

Il existe donc une relation certaine, quoique variable 
suivant les classes, entre nos moyens d'existence et 
l'accroissement de notre espèce. Et cette relation, l'écono- 
misle de Molinari a cru pouvoir la mettre en formule et 
l'ériger en loi : « Quand les enfants rapportent plus qu'ils 
ne coûlent, la population augmente; quand les enfants 
coûtent plus qu'ils ne rapportent, la population diminue » (). 
Serait-ce vraiment la loi de la population ? 

Ce serait trop dire, puisque, dans les classes rurales de 
France, où les enfants sont de bonne heure une aide et un 
revenu, la natalité décline. Le mobile économique n'agit 
pas seul sur la reproduction humaine; il en est d’autres, 
plus intimes, plus cachés. Lesquels ? 


SV 


Théorie psychologique. 


Les causes « physiologiques », susceptibles de restreindre 
la natalité, sont indépendantes de la volonté humaine. 


(1) Journal des économistes, novembre 1890, chronique, p. 308. 
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Elles sont mécaniques; et si particulières qu'elles puissent 
être, si insuffisantes même qu'on les suppose pour expliquer 
le ralentissement général de la natalité, elles ne sont pas 
niables. Plus larges et plus actives sont les causes dites 
« économiques ». Mais elles supposent une résolution indi- 
viduelle; elles n'agissent qu'en passant par la conscience; 
elles impliquent l'intervention de la volonté. Si le nombre 
des enfants diminue, c'est que les hommes sont amenés à 
vouloir qu'il diminue. Il y a donc, dans l'explication écono- 
mique des fluctuations de la population, une part de psy- 
chologie qui la distingue profondément de l'automatisme 
propre aux influences biologiques. | 

C'est ce que M. Parodi a mis en pleine lumière “. Hormis 
les causes d'ordre physiologique, toute limitation de nata- 
lité est volontaire; si bien que les facteurs qui agissent sur 
la reproduction ne peuvent être que de deux sortes : méca- 
niques ou psychologiques. 

Le fléchissement de la natalité implique psychologique- 
ment quatre conditions : l'idée de limiter sa progéniture 
et le moyen d'atteindre cette fin, une ou plusieurs raisons 
de poursuivre et de réaliser cette idée et peu ou point de 
raisons de la combattre ? Là où ces quatre facteurs sont 
réunis, le ralentissement de la population, rencontrant un 
milieu favorable, doit se produire inévitablement. 

Et d'abord, l'idée de limiter systématiquement sa repro- 
duction n'apparaît que dans une société relativement 
avancée. C'est une idée de civilisé. Elle suppose des 
hommes capables d'observation, d'analyse et surtout de 
prévision. Elle ne s'éveille qu'en des esprits habitués à 
réfléchir sur les conséquences éloignées de leurs actes les 
plus naturels. Elle suppose l'instinct confronté avec l'intel- 


(1) D. PARODI, À propos de la dépopulation, réponse à M. Dagan (Revue de 
mélaphysique et de morale, mai 1897). 
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ligence, l'instinct contrôlé, dominé, gouverné par la 
volonté. 

Et cette idée est collective. C'est un phénomène social 
qui se manifeste d'abord dans les classes les plus acces- 
sibles à la réflexion, les plus ouvertes à la prévoyance. 
L'idée restrictive de la natalité se propage de haut en bas; 
elle descend des milieux riches ou aisés à ceux qui le sont 
moins, elle se diffuse de classe en classe par imitation 
graduelle, par adoption successive. Et c'est ainsi qu'après 
avoir envahi les groupes bourgeois, servie par la propa- 
gande active des militants du syndicalisme révolution- 
naire, elle pénètre peu à peu les masses ouvrières. 

Mais cette idée de limitation systématique serait de peu 
d'efficacité, si elle ne pouvait se réaliser par des moyens 
appropriés que les progrès de la connaissance mettent à la 
portée du plus grand nombre. Autrement dit, la limitation 
volontaire ne devient un phénomène social qu'autant que 
l'homme trouve le moyen de satisfaire ses instincts en 
trompant le dessein de la nature. Sans doute la chasteté 
peut triompher, à elle seule, de l'appétit sexuel; mais au 
prix de quels renoncements! C'est ce qui explique pour- 
quoi la religion en a fait une mortüification suprême, une 
manifestation de sainteté. Nulle crainte que cette victoire 
héroïque de la volonté sur les sens se généralise parmi les 
hommes. Elle suppose une force d'âme si supérieure aux 
emportements de la chair, que seule une minorité éminem- 
ment vertueuse en est capable. On peut s'étonner que 
Malthus l'ait oublié. 

Il faut donc qu'une fois trouvée el suivie par quelques- 
uns, l'idée de limiter sa progéniture soit facile à com- 
prendre et les moyens de la réaliser peu difficiles à 
appliquer. Impossible de contester que les progrès de la 
connaissance conspirent à mettre ces moyens à la portée 
de toutes les intelligences. 
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Encore est-il que, dans chaque classe, une ou plusieurs 
raisons doivent se rencontrer pour la décider à adopter 
cette idée et à employer ces moyens. Ces motifs détermi- 
nants font rarement défaut: ils prennent généralement un 
caractère d'autant plus intense et décisif que la société est 
plus riche et plus cultivée du haut en bas de l'échelle 
sociale. C'est pourquoi ce mal sévit en France d’une façon 
particulièrement aiguë. | 

Ces motifs sont de toutes sortes : motifs d'intérêt, motifs 
d'ambition, motifs de jouissance, sans parler des prétextes 
d'élégance (tel le désir si fréquent chez la mondaine de ne 
point déformer sa taille), ni des considérations de l'opinion 
(telle, en cas de liaisons irrégulières, la crainte du scandale 
que soulève la maternité naturelle). 

Les motifs d'intérêt sont les plus puissants, et, en cela 
même, les ménages obéissent à des calculs très divers. 
Leur détermination procède de mille et mille causes 
d'ordre social ou individuel, fiscal ou économique, moral 
ou immoral. Ainsi les statistiques anglaises révèlent que le 
déclin de la natalité est particulièrement sensible dans les 
milieux où l'on trouve le plus d’inconvénients à avoir des 
enfants : dans les ménages d'ouvriers et dans les ménages 
de domestiques, où chaque naissance oblige la mère à 
quitter l'atelier et à suspendre son service; dans les 
ménages de petite et de moyenne bourgeoisie, qui donnent 
le plus de preuves de prévoyance et d'épargne et qui 
restreignent le nombre des bouches à nourrir dans l'espoir 
d'accroître plus rapidement le chiffre des économies à 
placer. 

Le Français, quelle que soit sa position sociale, aime à 
transmettre intact à sa descendance le patrimoine acquis 
par son travail ou hérité des aïeux. En général, il sait, 
comme on dit, « le prix de l'argent ». S'il a amassé, sou 
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à sou, une petite fortune par un effort quotidien d'activité 
avisée et de longue patience, il ne songe point sans tris- 
esse à l'éparpillement possible d'un bien où il a mis le 
meilleur de lui-même. Paysans ou boutiquiers enrichis ont 
l'inquiétude des conquérants dont l'empire est menacé. 
après leur mort, de morcellement et de décomposition. Ils 
redoutent une trop nombreuse postérité qui émietterait leur 
succession. En ces calculs, il entre de l'économie, de la 
prévoyance, un inslinct de lucre, une pensée d'amour- 
propre et d'orgueil, et aussi, hâtons-nous de le dire, un 
sentiment plus pur de sollicitude et de tendresse. Dans le 
cœur de la plupart des pères et des mères d'aujourd'hui, 
l'affection familiale voisine avec l'intérêt personnel. Beau- 
coup préférent n'avoir qu'un héritier unique pour mieux 
assurer son bonheur matériel. 

Ainsi, sous l'impression instinctive que la vie humaine 
est dans une étroite dépendance avec les biens qui la sou- 
tiennent, chacun se dit, surtout lorsqu'il jouit d'une belle 
fortune ou d'une honnête aisance, que peut-être la part de 
richesse qu'il a produite et amassée ne suffira pas à sa 
descendance, ni même à ses vieux jours, pour vivre, bien 
vivre ou mieux vivre. On ne veut pas déroger, on ne veut 
pas déchoir. Et l'on se marie moins ou l’on se marie tard; 
et, là même où l’on se marie comme par le passé, les 
familles nombreuses deviennent plus rares. Voilà comment, 
sous l'influence de calculs plus ou moins intéressés, la 
natalité baisse et le taux de la progression humaine tend 
à diminuer dans les pays civilisés. 

Les raisons d'ambition sont particulières à la bourgeoisie 
contemporaine. Elles sont inséparables de l'esprit démo- 
cratique et du fonctionnarisme envahissant. Gravir, d’éche- 
lon en échelon, les degrés de la hiérarchie sociale, s'élever, 
soi et les siens, à des fonctions de plus en plus honorifiques, 
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à des positions de plus en plus rémunératrices, telle est 
l'aspiration suprême qui remue et soulève toutes les classes 
moyennes. Cette contagion, M. Dumont l’a appelée, d'un 
mot heureux, la « capillarité sociale ». Elle sévit particu- 
lièrement en France. Notre démocratie républicaine ne 
connaît plus de castes fermées ni de démarcations 
inflexibles. Si profondément marquée, travaillée, pénétrée 
qu on la suppose par des siècles de gouvernement monar- 
chique et de culture religieuse, si prodigieusement vivaces 
que soient encore le sentiment de l'aristocratie et le goût 
de la hiérarchie, les anciennes barrières sont tombées, 
donnant libre carrière à toutes les ambitions individuelles. 
Tout homme est devenu citoyen, électeur et quelque peu 
souverain. Notre constitution ouvre à chacun les espé- 
rances les plus vastes, les visées les plus hautes. Il n'est 
pas fils de paysan ou d'ouvrier qui n'ait le droit de s'élever, 
par son labeur et par son intelligence, aux premières 
situations de l'Etat. Dès lors, l'ambition des hommes est 
sans cesse sollicitée pour eux-mêmes et pour leur descen- 
dance. Le père aspire à monter aussi haut qu'il peut et 
il fait effort pour que ses enfants s'élèvent au-dessus de lui- 
même. On peut donc définir la « capillarité sociale » : le 
désir qu’à chacun de monter, de place en place, et le plus 
rapidement possible, jusqu'aux situations les plus élevées. 
De là une émulation générale qui engendre le mouvement 
et la vie, mais aussi un vertige d'ascension orgueilleuse, 
une dispute acharnée de la richesse et du pouvoir, qui 
surexcitent l'esprit de concurrence et avivent entre les 
hommes les antagonismes politiques et les conflits sociaux. 

Avec de pareilles ambitions, 1l est impossible aux père 
et mère de pousser en avant une nombreuse descendance. 
Un tel idéal exigerait une trop grande consommation de 
capitaux pour l'éducation et l'établissement de plusieurs 
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enfants. Les parents trouvent plus facile d'élever un fils 
unique au-dessus de leur propre condition; sans compter 
qu'avec un seul rejeton, ils éviteront cette extrémité, tou- 
jours douloureuse au cœur des gens économes, qui est le 
démembrement et la dispersion du patrimoine familial. Le 
fils unique a été, pour notre bourgeoisie démocratique, le 
moyen détourné de reconstituer, au profit de sa lignée, le 
droit d’aînesse aboli par le partage égalitaire du Code 
Napoléon. 

Il suit de là que la natalité est en raison inverse de la 
« capillarité sociale ». Ce qui revient à ceci que plus les 
hommes s’eflorcent de croître en valeur et en richesse, el 
moins la race se développe en nombre. De cette antinomie 
inquiétante, que porte en elle toute civilisation avancée, 
les vieilles sociétés européennes nous offrent aujourd'hui, 
avec plus ou moins d'évidence, le troublant spectacle 1). 

Enfin les motifs de jouissance viennent s'ajouter le plus 
souvent aux motifs d'intérêt et aux motifs d'ambition, pour 
conspirer à une limitation volontaire de la natalité. Ces 
motifs sont peut-être même les plus généraux et les plus 
déterminants : ce qui nous ferait dire que la dépopulation 
est surtout un problème moral. Ce problème s'est posé de 
la même manière pour toutes les sociétés arrivées à 
l'apogée de leur développement. Et il est né des mêmes 
causes, à savoir du libertinage envahissant le lit nuptial, 
du dérèglement des mœurs poussé par les époux au point 
d'empêcher la naissance des enfants. C'est de cette façon 
que la Grèce et Rome se sont appauvries des vies humaines 
dont elles avaient besoin pour maintenir le prestige hellé- 
nique ou assurer la domination de César. Vitio parentum 
rara juventus. Les agronomes et les moralistes de la déca- 


(1) Cf. René GONNARD, Dépopulation et législation (Revue d'économie Li Li 
octobre, novembre 1902 et février 1903). 
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dence latine avaient raison de rappeler avec instance leurs 
contemporains épuisés par le luxe et les plaisirs aux 
mœurs simples et pures des ancêtres, à la vie honnête el 
saine des champs. Mais ce fut en vain. Il reste que l’abais- 
sement des mœurs ne va point sans une diminution des 
hommes. Dès que la moralité fléchit, la natalité baisse. 

À quelques motifs que l'homme obéisse, le ralentisse- 
ment de la population est un phénomène de volonté qui 
relève de la psychologie. De nos jours, l'accroissement de 
la population ne diminue que si les hommes en ont l'idée 
et le moyen, moyen et idée servis et appuyés par des 
molifs déterminants : les uns posilifs, à savoir une ou 
plusieurs raisons pour; les autres négalifs, c'est-à-dire 
peu ou point de raisons contre. 

Quelles que soient les influences économiques et sociales 
invoquées : renchérissement des vivres, augmentation des 
impôts, âpreté de la lutte pour la vie, difficulté de fonder 
une famille et, conséquemment, tentation de se soustraire 
aux obligations qu'elle impose, envahissement de l'immo- 
ralité sous toutes ses formes, appréhension des responsa- 
bilités, appétit croissant des jouissances, toutes ces 
considérations accumulées ne sont que les aspects divers 
d'un même égoïsme endémique et suraigu. Et pour que ce 
sentiment puisse s'étendre et se généraliser, il faut supposer 
l'absence de raisons morales ou religieuses capables de 
faire comprendre la laideur et le danger de ce calcul. 

La preuve en est que la diminution de la natalité esl 
inconnue dans tous les pays vraiment catholiques, comme 
l'Irlande et le Canada, et que ce sont les régions les plus 
traditionnalistes et les plus religieuses, comme certains 
départements de la Bretagne, qui donnent au pays le plus 
d'enfants. Dans les ménages où l'on se souvient qu'il y a 
un nom à transmettre et à continuer, des traditions de 
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travail et de probité à maintenir, une action sociale, une 
destinée nationale à perpétuer, là où l’on considère l'exis- 
tence, non comme une fête, mais comme une affaire grave 
qu’il faut conduire et terminer avec honneur; là, en défi- 
nitive, où le mariage est regardé, non comme un plaisir, 
mais comme un devoir, la transmission de la vie se fait 
largement, honnêtement dans les familles. 

Cette observation est d'ordre général. Elles est vraie 
pour toules les races. L'exubérance de la population chi- 
noise est attribuée, par les témoins les plus autorisés, à la 
morale de Confucius, qui a propagé dans les masses 
« l'esprit religieux, le respect de la famille, les mariages 
précoces, la vie frugale et calme, l'absence d'ambition 
excessive et le mépris des jouissances superflues » U). 

A l'inverse, dans tous les pays d'Occident où décline 
l'influence du christianisme, dans tous les pays du monde 
où s'affaiblit la conception religieuse du mariage, les 
hommes perdent peu à peu la conscience de leurs devoirs 
civiques et moraux, et les femmes elles-mêmes, infidèles à 
leurs fonctions saintes, laissent vides les berceaux et les 
foyers. L'enfant n'est plus la joie de la maison, le fruit 
aimable et doux de deux amours, le lien de deux destinées. 
Il apparaît traînant après lui un cortège rébarbatif d'ennuis, 
de dépenses, de fatigues, d'obligations austères et con- 
unues. Par sa faiblesse tremblante qu'il faut défendre, par 
sa jeunesse frémissante qu'il faut guider, il est la chaîne 
qui rive les corps et les âmes. Et cette longue mission de 
dévouement et de sacrifice épouvante les ménages libérés 
de tout scrupule d’honnêteté. Ce qu'on tenait jadis pour le 
plus sacré et le plus doux des devoirs devient une corvée 
insupportable. Et l'on s'applique froidement à réduire 
systématiquement le nombre des enfants nouveau-nés. 


(1) Cf. Edme PIOT, La dépopulation : documents cités dans les annexes, et 
notamment lettre de Paul Perny, provicaire apostolique de Chine. 
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M. Parodi en tire cette conclusion que la grande cause 
du ralentissement de la population dans les pays de civi- 
hsation avancée, la seule circonstance qui ait, avec ce 
ralentissement, un rapport direct et nécessaire de cause à 
effel, « c'est la corruption croissante des mœurs, résultat 
de l'extension imitative à toutes les classes de ce qui n'était 
d'abord que le vice d'une seule: c'est l'absence d'une dis- 
cipline morale capable, en cette heure de relâchement ou 
d'affaiblissement de la foi religieuse, de faire taire. les 
égoïsmes et les calculs d'intérêt privé, en imposant un 
idéal commun de vie familiale, sociale et patriotique ». 
La dépopulation est donc la maladie des civilisations 
avancées, et c'est une maladie de l’âme, une perversion de 
la conscience. Nulle part dans les vieux pays européens, 
le fléchissement de la natalité n'apparaît comme une 
fatalité aveugle. Hormis la dégénérescence physiologique 
— qui est une exception — toute diminution de la prolificité 
est plus ou moins calculée, et l'acte de volonté qu'elle 
suppose est le résultat d'une démoralisation lente et con- 
linue servie par les progrès mêmes de la connaissance. 

Dans notre Féminisme français, rencontrant sur notre 
chemin cette grave question de la natalité, nous n'avons 
pas eu de peine à démontrer que toutes les doctrines révo- 
lutionnaires, anarchistes ou socialistes, que tout le mouve- 
ment des idées et des mœurs, entraînent le vieux monde 
vers une diminution des naissances . À mesure que 
l'esprit humain deviendra plus instruit et plus éclairé, à 
mesure que les lois de la vie et de la reproduction seront 
mieux connues, la naissance des enfants et le peuplement 
de la terre seront assujettis plus étroitement à notre 
volonté. Au lieu d'être abandonnée à la merci d'un hasard 


(1) Le féminisme français, 2e 6dit., II, p. 420 à 433. 
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aveugle ou au caprice d'impulsions inconscienies, la géné- 
ration sera soumise de plus en plus au contrôle de notre 
libre jugement. Tranchons le mot : un jour viendra — et 
il est proche — où n'auront d'enfants que ceux qui, de 
propos délibéré, voudront bien en faire. 

Et il est à craindre que cette volonté soit de moins en 
moins active et générale. Avec l'excitation des mauvaises 
mœurs qui, dans les grandes villes surtout, inclinent la 
population à des habitudes physiologiques désordonnées, 
avec l'horreur croissante de certaines gens pour les soins, 
les tracas, les dépenses des enfants à nourrir et à élever, 
n'est-il pas à prévoir que la perversité humaine, involon- 
lairement aidée par la science, ne se fasse un jeu d'appau- 
vrir le pays de nouvelles existences? que ceux qu'affole la 
passion des jouissances et qu'épouvante la pensée du 
sacrifice, ne soient tentés trop souvent de cueillir la fleur 
du plaisir en supprimant préventivement le fruit du devoir 
et du véritable amour ? 

Les restrictions de la natalité seront donc de plus en plus 
volontaires. Et qu'on ne se récrie point : elles le sont déjà. 
Conseillées ou imposées par l’un, acceptées ou subies par 
l'autre, 1l n'est pas rare même qu'elles soient concertées 
entre mari el femme. Beaucoup avouent, à demi-mot, qu'ils 
ont peu d'enfants parce qu'ils seraient désolés d'en avoir 
beaucoup. Les raisons d'ordre moral, les causes d'ordre 
psychologique dominent tout le problème de la dépopu- 
lation. 


$ VI 
Théorie éclectique. 


Au cours des étapes successives que la civilisation a 
traversées en s'acheminant de l'état sauvage à l'état pas- 
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toral, agricole et industriel, la population a suivi une 
marche ascensionnelle. Aujourd'hui, pourtant, la natalité 
tend à faiblir dans le vieux monde. En Frarice surtout, elle 
devient stationnaire. Après avoir joué le rôle d'un stimu- 
lant, il semble que la richesse y soit devenue un frein. La 
population serait-elle sur le point d'atteindre les limites de 
sa densité ? 

Mais l’Europe n'est qu’un fragment du globe. Si, 
s'élevant au-dessus d'elle, l'esprit embrasse l'ensemble de 
l'humanité blanche, jaune et noire, le problème de la 
population apparaît dans toute sa grandeur, dans tout son 
mystère, avec son cortège de douleurs, d'inquiétudes et de 
misères. Où allons-nous ? Là où la marée humaine monte 
toujours, une force incommensurable s'accumule lente- 
ment, mais sûrement. À quelle fin mystérieuse l'Orient sur- 
peuplé est-il destiné? Ces formidables réserves d'hommes 
feront-elles œuvre de vie ou œuvre de mort? Et quelque 
nombreux qu'ils soient, les hommes de tous les temps à 
venir peuvent-ils compter — à toujours — sur des res- 
sources suffisantes pour vivre et se perpétuer? Dans cette 
question, vaste comme le monde de tous les siècles, les 
petites raisons de sentiment ou d'intérêt qui contiennent 
la fécondité des civilisés d'aujourd'hui, sont de peu de 
volume et de peu de poids. C'est pourtant de cette hauteur 
qu'il convient de contempler la terre et les hommes, pour 
savoir quelles limites la nature peut imposer à l'humanité 
future. 

Un point est certain : quel que soit leur essor respectif, 
le mouvement de la population et le mouvement de la 
richesse sont liés l’un à l’autre par des rapports étroits el 
nécessaires. Ainsi l'homme ne peut vivre sans manger : 
d'où il suit que la population d'une société se proportionne, 
de gré ou de force, à la quantité d'aliments dont elle 
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dispose. C'est l'histoire de toutes les famines. Sans parler 
du temps passé, 1l suffit de rappeler quels vides énormes 
la disette a creusés, au cours du XIX*° siècle, en Irlande el 
en Russie. De nos jours encore, la famine décime pério- 
diquement la population des Indes; et les années ne sont 
pas rares où les Chinois meurent de faim par milliers. 

Ajoutons que la faim n'est pas le seul besoin de l'homme; 
il lui faut, pour vivre, un abri, un vêtement. Faute de 
satisfaire, dans une certaine mesure, à ces exigences élé- 
mentaires de sa nature, il en souffre, il en meurt. Le 
chiffre de la population humaine se règle donc inévitable- 
ment, non sur les denrées alimentaires en particulier, mais 
sur les moyens d'existence en général. 

Sans doute, si la terre est nécessaire à l'homme, 
l'homme est nécessaire à la terre: s’il faut des ressources 
pour meltre en valeur les vies nouvelles, il faut des bras 
pour mettre en valeur les richesses foncières. Mais ceci 
suffira-t-il toujours à cela ? Le peuplement des Etats-Unis 
est en voie d'achèvement. La population surabonde à Java, 
au Japon. Les Indes sont saturées. La Chine est sur- 
peuplée. La race jaune déborde où elle peut, à droite, à 
gauche, au nord, au sud, partout où elle peut mettre le 
pied. El la fin du XIX° siècle a vu le partage des dernières 
terres vacantes entre les peuples d'Europe! Partout 
s'aggrave la lutte pour la vie; et la terre est inextensible, 
et ses réserves minérales sont épuisables, et sa fécondité 
superficielle est limitée. Où s'arrêtera la fourmihère 
humaine? Prise dans son ensemble, elle croît rapidement; 
ses moyens d'existence suivront-ils une progression cor- 
respondante ? Vu de ce point culminant, placé en dehors 
de notre pays et élevé au-dessus de notre lemps, le pro- 
blème de la population reste entier, instant, mystérieux. 
Est-ce à dire que Malthus l'ait résolu ? L'espèce humaine 
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a-t-elle, oui ou non, une tendance naturelle à s’accroître 
plus rapidement que ses moyens d'existénce ? 

Regardons successivement du côté de la terre offerte à 
nos efforts et du côté des hommes qui la peuplent et la 
cultivent : nous conclurons ensuite. 


I. — L'homme est forcé d’arracher à la terre ce qu'il 
lui faut pour vivre, et il n’arrive à s'approprier la substance 
des espèces animales et végétales dont il se nourrit qu'au 
prix d'une certaine somme de temps et d'efforts. Suivant 
le mot impérissable, il mange son pain à la sueur de son 
front. Il s'ensuit que notre espèce peut être, comme les 
autres, arrêtée dans sa propagation numérique par la 
difficulté croissante de se procurer les subsistances néces- 
saires à son existence. Cette difficulté croissante, on l'a 
formulée en loi : c'est « la loi du rendement non propor- 
tionnel ». 

Et d'abord, la terre n'est douée, nulle part, d'une fertilité 
infinie, d'une productivité illimitée; bornée en étendue, elle 
l'est aussi en fécondité. Ensuite, sur un espace donné, les 
ressources du sol ne peuvent croître indéfiniment avec le 
nombre des individus qui le cultivent; la produclion agri- 
cole a des limites inconnues, mais certaines. Enfin, dans 
l'état actuel des choses, l'homme n'a pas même intérêt à 
appliquer à la culture d'un sol limité en surface et en 
produit l'effort de bras sans cesse plus nombreux et de 
capitaux sans cesse plus puissants : il risquerait de tra- 
vailler à perte. Ces propositions portent en elles-mêmes 
leur évidence ou s'appuient sur l'expérience la plus posi- 
tive. En somme, c'est une vérité de fait et de raison 
qu'étant donnés deux éléments, dont l’un ne peut se déve- 
lopper qu’au détriment de l’autre, il ne saurait y avoir, 
dans un monde « fini » et « borné » comme le nôtre, 
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accroissement parallèle et illimité de l'élément absorbant 
et de l'élément absorbé. 

Impossible de rejeler intégralement ces idées fondées 
sur le sens commun et sur la pratique rurale. L'école 
socialiste a essayé toutefois de les infirmer. Elle a dis- 
tingué, comme nous venons de ‘le faire, la productivité 
possible de la terre cultivable et le rendement effechf du 
travail agricole. Les bornes de la productivité foncière 
sont posées par la nature, mais elles sont loin d'être 
atteintes, et les perfectionnements de l’agriculture peuvent 
les reculer graduellement devant nous. Par contre, les 
bornes du rendement économique ne sont qu'une frontière 
conventionnelle tracée par l'intérêt actuel des hommes. 
Ainsi les agriculteurs d'Europe pourraient produire beau- 
coup plus de céréales qu'ils ne le font, les progrès de l'art 
agricole et les ressources naturelles du sol permettant une 
productivité supérieure. S'ils s'en abstiennent, c'es qu'ils 
n'en lireraient aucun bénéfice, les prix étant trop bas, par 
suite de l'importation des blés américains, pour leur per- 
mettre d'augmenter avantageusement les frais de produc- 
lon. Notre agriculture s'est donc heurlée, non pas aux 
bornes naturelles de la productivité agricole, mais seule- 
ment aux bornes économiques du rendement local. Ce 
n'est pas la terre qui oblige l’homme à s'arrêter : c'est 
l'intérêt actuel du cultivateur (1). 

Soit, c'est « le fonds qui manque le moins », comme disait 
noire bon La Fontaine. Mais ces considérations prouvent 
sculement que la loi naturelle du rendement non propor- 
lionnel ne fait pas encore sentir loutes ses conséquences 
aux hommes d'aujourd'hui. Si nos cultivateurs européens 
n'ont pas un intérêt économique à forcer le rendement 


(1) Frantz OPPENHEIMER, Une nouvelle lot de La population (Revue d'économie 
polltique, avril 1903, p. 354). 
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agricole, c'est que les terres plus fertiles de l'Amérique 
suffisent au supplément de consommation qu'exige la 
population croissante de l'Europe. Si même ils renoncent, 
eu égard aux prix du marché, à accroître la culture des 
céréales, c'est que ce surcroît de production exigerait un 
surcroît d'engrais et de main-d'œuvre qu'il leur serait 
impossible de récupérer. Et que M. Loria n'accuse pas ici 
la propriété foncière! En régime socialiste, la collectivité 
se trouverait en face du même problème, aux prises avec 
les mêmes difficuliés. Du jour où un surcroît de rendement 
sera nécessaire, l'humanité future devra compter sur un 
surcroît d'efforts et de frais pour l'obtenir. Et l'obtiendra- 
t-elle toujours proportionnellement au travail et au capital 
dépensés? Là est toute la question. 

Or, peut-on affirmer sans démence que le même mor- 
ceau de terre qui, travaillé par un homme, nourrit conve- 
nablement un homme, devra, travaillé par dix hommes, 
nourrir aussi bien dix hommes, et, travaillé par. cent 
hommes, nourrir aussi bien cent hommes ? Sans aller plus 
loin, il est évident que cet espace suffirait à peine à ces 
derniers pour s'y loger. La loi du rendement non propor- 
tionnel exprime des diflicultés croissantes. Elle signifie 
que celui qui double, triple, décuple même, si l'on veut, 
le travail et le capital sur son champ, peut bien recueillir 
un produit plus élevé qu'auparavant, mais sans que celte 
augmentalion de rendement soit exactement proportion- 
nelle à l'augmentation des efforts et des frais. Imaginez 
toutes les conditions les plus favorables : progrès de 
l'habileté professionnelle, progrès de la chimie agricole, de 
la technique aratoire et de la culture intensive; tous ces 
perfectionnements pourront reculer ou atlénuer les effets 
du rendement non proportionnel, mais ils ne supprimeront 
pas la loi. 
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Sans doute, en certaines circonstances, une double 
dépense de travail peut donner un produit double. Il y a 
cependant un point, inconnu mais certain, qui, pour n'être 
pas atteint aujourd’hui, peut l'être un jour, au delà duquel 
tout supplément de récolte coûterait plus qu'il ne vaudrait. 
Que si, malgré un accroissement considérable du nombre 
des hommes, l’on constate depuis cent ans une amélio- 
ralion constante des conditions d'existence, toutes les statis- 
tiques attestent qu'elle doit être attribuée beaucoup plus à 
l'exploitation de nouveaux domaines dans les pays neufs, 
qu'à une productivité plus grande du travail rural dans les 
pays anciens. Vienne le moment où la terre cultivable sera 
entièrement exploitée, et ce moment n'est pas si éloigné ! 
alors la loi du rendement non proportionnel apparaîtra 
dans tout son jour. Elle est une des nombreuses barrières 
que la nature oppose à la puissance orgueilleuse des 
hommes. Sur n'importe quelle terre susceptible de culture, 
la productivité du travail agricole a des limites : limites 
que l'humanité peut reculer par sa science et son habileté, 
limites que l'humanité doit atteindre, si elle est forcée, par 
sa propre diffusion, de demander sa nourriture au sol qui 
la porte en quantités indéfiniment croissantes. 


IT. — Le mouvement ascensionnel de la population doit- 
il donc l'emporter sur la production mulüpliée des subsis- 
tances ? Ce n'est pas à croire. L'humanité intelligente a le 
don, bien avant de ressentir les souffrances de la faim, de 
pressentir l'aggravation des conditions de la vie, et elle a 
la faculté d'y obvier efficacement en mellant un frein à la 
propagation de son espèce. Et celte possibilité de contenir 
sa propre expansion n'est pas une exceplion limitée à un 
certain nombre d'individus; elle peut devenir la règle d'un 
pays ou d'une époque. Expliquons-nous. 
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C’est un fait d'expérience que l'espèce humaine est sus- 
ceptible de s’accroître en nombre et — remarquons-le bien 
— en nombre indéfini, car, la nature distribuant les forces 
prolifiques d'une façon à peu près égale entre les individus, 
toute augmentation de l'espèce est la source d'une augmen- 
lation nouvelle plus considérable que la précédente. Il est 
à cela une restriction possible, si l’on admet que les facultés 
génésiques s'affaiblissent à mesure que la race vieillit ou 
que la lutte pour la vie augmente, comme tend à le prouver 
l'infécondité de certains ménages et de certaines tribus. 
Mais, on l'a vu, cette restriction involontaire est une 
exception qui ne peut rendre compte du ralentissement 
général de la natalité constaté dans les pays civilisés. 

Notre espèce est donc susceptible de croître indéfiniment, 
el, du reste, elle n'a pas cessé jusqu'à nos jours de le faire, 
quoique d’un mouvement uniformément ralenti. Mais cette 
possibilité d'accroissement n'est pas une tendance irrépres- 
sible; ou, si l'on préfère, cette tendance d’accroissement 
n'est pas constamment en acte, mais seulement en puis- 
sance. Malthus s'est trompé en affirmant que la population 
humaine tend inévitablement à augmenter suivant une 
progression géométrique. Cette tendance ne se manifeste 
qu'à un degré économique peu avancé; elle s’affaiblit à 
un degré de culture plus élevé. En tout temps, sans doute, 
noire espèce a le pouvoir, c'est-à-dire la possibilité physio- 
logique de se développer indéfiniment; mais ce pouvoir, elle 
peut en moins user ou en mésuser; et cette possibilité 
d'accroissement, peu à peu refoulée ou inutilisée, cesse de 
se traduire en actes, c'est-à-dire en hommes. Dès lors, 
l'espèce ne tend plus à s’accroître, mais à diminuer. 

Cette contention préventive, cette modération restrictive 
de la natalité s'explique à la fois par l'effet du bien-être 
acquis et par la recherche d’un bien-être indéfiniment 
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accru. En même temps que l'intérêt attache l'homme aux 
satisfactions présentes, la prévoyance lui conseille de 
ménager à lui-même et d'assurer aux siens un avenir qui 
ne soil pas inférieur au présent. Et ce double sentiment est 
le produit naturel des civilisations progressives ; il se 
manifeste presque inévitablement chez les peuples par- 
venus à un haut degré de culture et de densité ®. Si bien 
que, dans les sociélés avancées, la population, au lieu de 
tendre à s'élever au-dessus, tend plutôt à se maintenir 
au-dessous du niveau des subsistances. Et cette tendance 
n'est pas liée à des conditions particulières de climat ou de 
race, à des circonstances particulières de classe, de temps 
ou de lieu. Il paraît bien que nous soyons en présence d'un 
phénomène général, vraiment humain, inséparable du 
mouvement même de toute civilisation. Bref, pour les 
peuples d'un développement supérieur, la loi de Malthus 
ne se vérifie plus. Il semble que, par le progrès du bien- 
être, l'humanité prévoyante ait, à l'inverse de ce qu'en- 
seignait l'économiste anglais, une tendance spontanée à se 
maintenir préventivement dans les limites que lui assignent 
le:; exigences normales de la vie. En ce sens, comme l'a dit 
M. Loria, Malthus est vraiment « abrogé ». 

Pour lui, en effet, la surpopulation constante est une 
tendance naturelle des sociétés humaines. Là est son 
erreur. Comment l'expliquer ? Par une illusion d'optique : 
Malthus n'a vu que son temps, et ïl a conclu du présent à 
l'avenir. Au moment où il écrivait, la population euro- 
péenne se développait rapidement. En 1798, il représentait 
la France elle-même comme une contrée très prolifique, 
et, frappé de cetle progression qui mulüpliait sous ses 
yeux le nombre des hommes, il a cru qu'elle marcherait 


(1) Julius Wozr, Une nouvelle lot de La population (Revue d'économte politique, 
juin 1902). 
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toujours d'un train accéléré vers un surpeuplement inévi- 
table. Et voilà qu’un siècle après son fameux livre, on se 
répand en lamentations sur la stagnation présente et l'éven- 
tuelle décroissance de la natalité française; et ceux qui 
consultent le grand ouvrage de Levasseur sur le Mouve- 
ment de la population ou celui de Paul Leroy-Beaulieu sur 
la Question de la population, y trouvent la démonstration 
d’une tendance presque générale des peuples civihsés à 
une moindre prolificité. Les prévisions de Malthus étaient 
donc fautives. Il est inexact que la multiplication de notre 
espèce suive un taux d'accroissement constant. L'ensemble 
des causes qu'on est convenu d'appeler la « civilisation » 
tend, au moins dans les circonstances actuelles, à ralentir 
l'essor de la population. 

L'erreur de Malthus est celle de presque tous les écri- 
vains qui s’essaient à pénétrer et à prévoir l'avenir. 
Témoins attentifs des hommes et des choses de leur temps, 
ils sont portés à croire à la persistance des sentiments el 
des idées qui animent leurs contemporains, à la prolon- 
gation indéfinie des influences qui dominent leur époque, 
à la continuité mécanique des forces qui actionnent leur 
milieu; et, sans s'inquiéter des déviations et des réactions 
possibles, ils concluent fermement de ce qui est à ce qui 
sera. Malthus a élé victime de cette illusion. Son « principe 
de population » n'exprime que ce qui pourrait être dans un 
monde automatique. À qui regarde bien le passé, la durée 
ininterrompue et surtout la constante accélération des 
phénomènes n'apparaissent nulle part. La marche de 
l'humanité est moins simple et moins rigide ; jamais elle 
ne suit la ligne droite. L'histoire est pleine de détours, 
d'arrêts, de reculs, qui déconcertent les prévisions hu- 
maines. Elle nous montre surtout dans la vie des peuples, 
comme dans le mouvement de la mer, des rythmes et des 
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alternances. La marée humaine a son flux et son reflux. 
Si, aujourd'hui, elle monte en Asie, elle baisse au même 
moment en Europe. Qui sait si les sociologues de l'avenir 
n'auront pas à enregistrer, ici et là, des oscillations 
inverses ? 


III. — En fin de compte, que faut-il retenir des idées de 
Malthus ? Ceci : les bouches à nourrir doivent se propor- 
tionner, de gré ou de forc*, aux ressources du sol, — ce 
qui est de toute évidence. Et cette adaptation se fait de 
deux manières. Aux sociétés primitives ou retardataires, 
sans culiure ni prévoyance, elle est imposée fatalement, 
infligée cruellement par tous les fléaux répressifs qui les 
mettent en coupes réglées, au lieu que, chez les peuples 
civilisés, elle suppose la coopération consciente des indi- 
vidus et se réalise par les obstacles préventifs qui limitent 
systématiquement la reproduction et la natalité. Plus le 
bien-être est rare, plus la population augmente ; plus la 
richesse se généralise, plus la prolificité diminue. Adapia- 
lion répressive ou adaptation préventive, telle est la trou- 
blante alternative offerte aux humains pour équilibrer leur 
progression numérique avec les ressources dont ils 
disposent. La première est lamentable et douloureuse; la 
seconde risque d'être égoïste et immorale. L'humanité 
civilisée choisit immanquablement l'adaptation volontaire, 
et même les peuples amollis par le luxe sont enclins à 
la pousser jusqu'au suicide. C'est ainsi qu'en perdant la 
puissance du nombre, les Grecs et les Romains ont perdu 
la royauté de l'esprit et la maîtrise du monde. Quel 
inquiétant sujet de méditation pour les moralistes | 

Cela étant, l'erreur de Malthus est d'avoir cru que l’hu- 
manité tendait constamment et invinciblement à s'accroître 
plus rapidement que ses moyens d'existence. Emu d'un 
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fait passager d' « hyperdémie », 1l a vu dans la surpopur- 
lation une loi immuable des sociétés humaines, qui expli- 
querait la plupart des maux dont elles souffrent. En réalité, 
le flot humain peut être contenu et arrêté par les fléaux 
répressif qu’il faut déplorer et par les obstacles préveniifs 
qu'il faut redouter. Après avoir formulé son « principe de 
population », Malthus avait bien mentionné les uns et les 
autres, mais à titre de restrictions subsidiaires, comme 
deux excepiions à côté de la règle. Mieux éclairés par les 
faits, nous devons aujourd'hui réintégrer ces deux restric- 
tions dans le principe même de population, car elles sont 
les données mêmes du problème, les éléments mêmes de la 
loi. On peut, semble-t-il, formuler celle-ci de la manière 
suivante : Après avoir laissé, dans leurs années d'enfance 
imprévoyanle, la nature aveugle proportionner impitoya- 
blement les vies humaines aux ressources terrestres, les 
groupes sociaux, à mesure qu'ils grandissent en culture et 
en richesse, tendent à s'adapter d'eux-mêmes à ce qu'ils 
croient nécessaire à leur existence. Autrement dit, les 
barbares s'abandonnent sans résistance aux impulsions de 
l'instinct et aux cruautés du destin; ils « laissent faire » la 
vie, ils « laissent passer » la mort. Les civilisés s'efforcent 
de discipliner la première et de faire reculer la seconde. 

Tandis que la nature réprime et supprime violemment les 
surabondances humaines, la civilisation s'applique à les 
prévoir et à les prévenir systématiquement par une pru- 
dence calculée, par une abstention volontaire. En même 
temps qu'elle s'efforce de diminuer les risques de mort : 
famine et misère, accidents et maladies, elle restreint la 
natalité dans sa source; et cette limitation raisonnée est 
plus agissante que les destructions aveugles de la faim et 
des épidémies. Car l'énergie du principe de population est 
telle, surtout chez les peuples simples et pauvres, qu'elle 
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est ravivée même par les fléaux périodiques qui la vio- 
lentent et la déciment momentanément. Après une guerre 
ou une disette, après une contagion de peste ou de choléra, 
qui a décimé les foules humaines, la natalité remonte brus- 
quement. Il semble que l'humanité, comme la nature, ait 
horreur du vide, pourvu que ce vide soit habitable. Au 
contraire, les limitations préventives, opérant d'une façon 
régulière et soutenue, sont plus fortement restrictives. A la 
manière d'un frein continu, elles peuvent arrêter peu à 
peu l'essor d'un peuple, et l'appauvrissement qui s'ensuit 
en hommes ei en forces est un symptôme de régression el 
un signe de décadence. Bref, pris dans son évolulion géné- 
rale, le mouvement de la population suit une courbe dont 
Mallthus n'a vu que la moilié, une ligne ascendante et 
. descendante, qui s'élève et progresse d'abord sous le 
stimulant de la pauvreté laborieuse et imprévoyante, puis 
s'infléchit et s'abaisse sous la pression égoïste du bien-être 
amollissant. 

Cette étude appelle deux sortes de conclusions : l'une 
d'ordre pratique, qui intéresse les vieilles civilisations dont 
la moralité se relâche et la natalité faiblit; l'autre d'ordre 
doctrinal, qui s'adresse à l'esprit moniste dont toute con- 
ception matérialiste de l'histoire est plus ou moins animée. 

1° Il est un principe d'action et une force de décision que 
Malthus avait omis d'introduire dans les données du pro- 
blème de la population : c'est la liberté réfléchie et la 
volonté agissante des hommes. Toutes deux, sous l'impul- 
sion de l'intérêt, de l'ambition, de la jouissance, peuvent, 
en vue de conserver et d'accroître le bien-être acquis, 
exercer une action déprimante sur l'accroissement numé- 
rique des sociétés. Notre temps et notre pays nous en 
offrent un exemple décisif. Mieux que personne, nous 
savons, en France, que la reproduction humaine a des 
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limites et que ces limites sont fixées par les époux eux- 
mêmes. Moindre est la natalité dans les régions de grande 
richesse où presque tout le monde est propriétaire, que 
dans celles où la propriété est plus rare el la pauvreté 
plus répandue. Point de doute : le confort et le luxe 
sont des agents d'infécondité. Trop de jouissance corrompt 
les âmes et dépeuple les villes et les champs. Tant qu'ils 
restent simples, sobres et vertueux, les individus et Îles 
peuples croissent en nombre et en force.  Parvenus à 
l'opulence, les caractères faiblissent et les naissances 
diminuent. Puis la richesse elle-même décroît et la société 
tout entière décline et dépérit. À mesure que les appétits se 
raflinent et les besoins se multiplient, les bras deviennent 
moins robustes, les cœurs moins vaillants. Et un moment 
vient où il est facile de prédire que la vieillesse approche 
avec son cortège de misères, de faiblesses et de stérilité. 

Cette impuissance voulue peut-elle être enrayée ? Beau- 
coup de médecins ont proposé beaucoup de remèdes. Si 
la richesse est encore susceptible d'augmentation, ont dit 
certains économistes, la population la suivra dans sa 
marche ascensionnelle. Comme la fonction crée l'organe, 
ainsi un surcroît de capitaux appelle un surcroît de bras 
et fait surgir un surcroît de vies. — Mais, à la longue, la 
richesse est débilitante; et l'on ne voit point que sa pro- 
gression ait, en Grèce ou à Rome, relevé les énergies 
abattues et les courages énervés. 

Les menaces et les contraintes d'une législation habile, 
ont dit certains juristes, peuvent encourager les mariages 
et relever le taux de la natalité. — Mais la dépopulation 
est un mal complexe qui a des causes multiples, profondes, 
cachées. Le législateur peut s'attaquer à une, à deux, à 
quatre, quand il y en a cent peut-être, dont plusieurs son! 
inaccessibles. Malgré leur. ingéniosité, impuissantes ont 
été les lois romaines à arrêter le dépeuplement de l'empire. 
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Le problème n'est ni juridique ni économique, ont dit 
certains philosophes; il est moral. Oui, certes; mais alors 
une grave question se pose : puisque la volonté de l’homme 
(et nous n'exceptons point la volonté de la femme, au con- 
trairel) ne cesse de s'exercer, avec plus d'assurance et 
d'efficacité, sur la transmission de la vie et la reproduction 
de l'espèce, comment sauver le vieux monde de la dépo- 
pulation qui le menace ? — En le guérissant de la déprava- 
tion qui l'avilit. Pour rendre aux civilisés le goût de la 
paternité, il n'est que de leur inculquer l'amour du devoir, 
l'esprit de sacrifice, le dévouement à la patrie. Voulez-vous 
fonder une famille : mariez-vous, sinon soyez chastes. Ou 
le mariage fécond, ou le célibat vertueux. A la jouissance 
qui abaisse, opposons l'éducation qui élève; à l'immoralité 
qui tue, opposons la religion qui vivifie. Malheureusement, 
il est plus difficile de guérir et de tremper les âmes que de 
soigner et de fortifier les corps. Toute l'histoire atteste 
que les peuples sont mortels comme les individus et qu'ils 
périssent d'épuisement par les mauvaises mœurs. Avis aux 
peuples modernes de moralité douteuse | 

Et alors il est impossible de ne point songer à Vico et à 
son explication de la vie et de la destinée des sociétés 
humaines. Comme chaque homme en particulier, chaque 
peuple a une existence limitée. Né dans la pauvreté, affermi 
et grandi par l'épreuve, il s'achève dans la richesse et la 
civilisation. Et une fois arrivé à l'âge critique de la 
décadence et de la décomposition, il n’a que trois moyens 
de finir : ou par la conquête étrangère qui le revivifie en 
l'incorporant à un peuple jeune, ou par l'anarchie qui, le 
ramenant à la sauvagerie, le fait reculer jusqu'à ses 
origines et le force à se recommencer, ou par le despo- 
tisme qui le réforme, le redresse et le restaure en le sou- 
mettant à une discipline de fer. 
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On s’est trop moqué de cette théorie, d'après laquelle le 
monde roulerait en une sorte de cercle vicieux, tournant 
sur place, avec des hauts et bas, comme ces manèges où 
l'on se procure pour deux sous le plaisir du roulis et du 
tangage et les joies délicates du mal de mer, et qui montent, 
descendent, se relèvent et replongent en virant sur eux- 
mêmes. En réalité, 1l y a beaucoup de vrai dans cette 
explication de la croissance et du déclin des peuples : les 
Barbares ont infusé un sang nouveau au monde romain 
agonisant; de l'anarchie du XVI° siècle est sort le 
XVIT° siècle, qui fut un siècle d'admirable équilibre et de 
robuste santé; enfin le despotisme de Napoléon I* n'a-t-il 
pas restauré, discipliné, unifié profondément la France 
moderne ? | 

Mais cette façon de comprendre le cours des choses 
‘humaines doit être complétée. D'un côté, il apparaît bien 
aujourd'hui que le mouvement de la population, avec sa 
progression dans la pauvreté et le renoncement, avec sa 
décroissance dans le bien-être et la jouissance, est étroi- 
lement lié aux transformations de l'histoire ; si bien que 
nous pouvons dire que la surpopulation des uns et la dépo- 
pulation des autres sont le facteur le plus important des 
destinées du monde et, finalement, la forme la plus saisis- 
sable et la plus saisissante de l'évolution humaine. D'autre 
part, en admettant que chaque peuple décrive un circulus 
plus ou moins large, en traversant trois périodes succes- 
sives d'ascension, d'épanouissement et de déclin, il importe 
d'ajouter que l'humanité d'aujourd'hui est plus riche de 
connaissances et de ressources que l'humanité d'autrefois. 
Le peuple décadent, qui disparaît de la scène du monde, 
ne meurt pas tout entier ; il laisse à ses successeurs un 
- ensemble d'expériences, d'inventions, de lumières, qui 
enrichit l'avenir et constitue le progrès. Ce qu'ont fait 
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Athènes et Rome n'a pas été perdu pour nous. Au-dessus 
des peuples qui passent, il y a l'humanité qui reste. La 
vie est vraiment fille de la mort. 

2 En tout cas, cette étude des influences qui rég'ssent 
les mouvements de la population comporte un dernier 
enseignement, dont la conception matérialiste de l'histoire 
reçoit une grave atteinte. 

D'abord, contre le monisme économique de Loria, elle 
établit que la population n'est pas de ces causes irréduc- 
tibles au delà desquelles il est impossible et vain de recher- 
cher des causes antécédentes. La population ne porte pas 
son principe en elle-même ; c'est une cause seconde, ou 
mieux un fait complexe conditionné par de multiples 
influences. Et, par contre-coup, nous sommes fondé à 
répondre au monisme de Marx et de Labriola, que les 
variations de la technique n'ont sur les variations de la 
natalité humaine qu'une action lointaine et accessoire. 

Ensuite, contre le falalisme économique auquel inclinent 
plus ou moins les mêmes auteurs, nous avons constaté que, 
si divers et si efficaces que puissent être les motifs qui 
pèsent sur nos déterminations, la contrainte préventive, 
qui ralentit l'essor des populations civilisées, est une 
œuvre de volonté réfléchie et délibérée. En cela rien de 
mécanique, rien d'inconscient, rien de nécessaire. On a 
vu que les causes physiologiques de la dépopulation sont 
des accidenis ou des exceptions. Si l'on a moins d'enfants 
aujourd'hui, c'est qu’on en veut moins faire. Même en 
comparant le monde social à un mécanisme, il faut con- 
venir que c'est une décision humaine qui, déclanchant 
l'appareil, ralentit ou précipite volontairement le mou- 
vement général. 

Enfin, contre le matérialisme économique de l'école 
marxiste, il a élé démontré que les fluctuations de la popu- 
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lation ont leur principe en nous-mêmes, que leur origine 
est psychologique, que le problème qu'elles soulèvent est 
proprement moral, et que, si l'intérêt, l'ambition, la jouis- 
sance, l'égoïsme, expliquent l'affaiblissement de la natalité 
chez les peuples vieillis, en revanche, les sentiments de 
haute moralité puisés aux sources pures du patriotisme, 
de la religion et du devoir, peuvent réveiller dans les 
âmes el reslaurer dans les consciences des tendances con- 
traires. 

Impossible donc d'assigner à la population humaine, qui 
exerce sur les migrations des peuples et sur les destinées 
des Etais une aclion si puissante que l'ont peut dire qu'elle 
constitue un des facteurs les plus décisifs de l'histoire, 
impossible d'assigner à ce phénomène prééminent une 
cause unique, fatale, matérielle. Au vrai, ses causes sont 
multiples, de nature et d'origine diverses, les unes appa- 
rentes el connues, les autres mystérieuses ou insaisis- 
sables, toutes se joignant, s'emmélant en une complexité 
inextricable. Et s’il est déjà impossible de ramener le seul 
mouvement de la population à une seule cause détermi- 
nante, que penser et que dire de la tentative, mille fois 
plus téméraire, qui consisle à assigner à un principe 
« ultime », si large soit-il, l'origine de toutes les transfor- 
mations de la vie sociale ? 

Une conclusion s'impose : il est illusoire el vain de 
rechercher en sociologie la cause motrice, la cause irréduc- 
tible, la cause première, parce que, dans les phénomènes 
sociaux, cette cause des causes n'existe pas; parce que, si 
général que soit le fait choisi pour expliquer les autres, il 
n'a pas sa cause en soi et que, n'étant qu'un résultat, il a 
lui-même ses causes ou mieux ses conditions d'existence. 
À notre sentiment, la vie sociale est moins une chaîne 
dont nous puissions, en remontant d'anneau en anneau, 
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retrouver la première attache, qu'une trame épaisse el 
compliquée dont les fils, se croisant et se soutenant les uns 
les autres, forment une.sorte de tissu ferme et résistant. 
En ce monde, tout effet est cause et toute cause est effet. 

Cela étant, le passé ne s'explique point par une seule 
cause, le présent ne se fait point par une seule force : la 
cause, la force économiques. L'évolution des choses 
humaines obéit à de multiples influences, spirituelles ou 
matérielles, psychiques ou physiologiques, individuelles ou 
collectives. Si, en toute transformation sociale, le facteur 
économique joue un rôle qu'il importe d'étudier avec soin, 
il ne nous paraît pas qu'il soit toujours et nécessairement 
l'agent décisif, ni même l'agent principal de l'histoire. 
Prépondérant à une époque, il peut être moindre et sub- 
sidiaire à une autre. En tout cas, d'autres éléments coo- 
pèrent à la vie; et ces actions et réactions sont si étroitement 
unies et emmélées dans le cours des événements, qu'on ne 
saurait en détacher une seule pour l'ériger en cause des 
causes. 

Finalement, nous ne croyons pas qu'il soit donné, pour 
le moment, à l'économiste, au sociologue, à l'historien ni 
même au philosophe de connaître l'émotion indicible de ces 
hardis explorateurs qui, partis à la découverte des sources 
inconnues d'un grand fleuve et arrivant au point précis où 
jaillit le premier flot, peuvent se dire : « C’est là que tout 
a commencé; c'est de là que descend le cours majestueux 
des eaux qui se hâtent vers la mer ! » Et puis, cette décou- 
verte faite, il nous resterait encore à savoir d'où vient la 
source elle-même, de quelle profondeur mystérieuse elle 
sort, vers quelle fin ce grand courant nous entraîne, vers 
quel but l'humanité roule sans cesse à flots pressés ! 
N'est-ce point ici même que l'œil de l'homme s'ouvre sur 
l'insondable ? Ch. TURGEON. 
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DE 


DROIT CHAMPENOIS 


L'usage des fiefs du bailliage de Vitry. 


J'ai transcrit ce pelit coutumier de droit féodal dans un 
ms. connu de la Bibliothèque nationale, ms. fr. 5256 (anc. 
Colbert 2032 et Regius 9822). Ce ms. recueil de textes assez 
variés mais surtout champenois contient deux copies de 
l'ancien Coulumier de Champagne (); il contient aussi une 
série de documents dont certains paraissent originaux sur 
la première rédaction de la coutume de Chaumont en Bas- 
signy en 1493 ® et sur les deux rédactions de la coutume 
de Troyes en 1493 et en 1509 6). Ces derniers texies auraient 
élé copiés par Claude Desmares avocat au Parlement el 
donnés par son frère François à Colbert « pour estre mis 
au chartulaire des coustumes de Champaigne » “). Colbert 


(1) Fos 1-12 et f0s 163-182. Voyez sur ces mess. Emile CHÉNON, L'Anclien Cou- 
tumier de Champagne, p. 3-5 du tirage à part. 

(2) Fos 104-121. Texte publié par BOURDOT LE RICHEBOURG, Nouveau Coutumicr 
général, III, p. 371-379 sans doute d'après notre ms. quoiqu'il ne le dise pas 
expressément. 

(3) Fos 13-45 et 49-82, après intercalation aux {08 46-48 d'ordonnances sur 1e 
tabellionnage de Troyes. La coutume de Troyes de 1509 se trouve f°s 83-95. 

(4) Fos 67 vo et 68, 
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semble avoir ainsi composé un recueil factice de textes 
champenois, de provenances diverses, encore qu'il y ait 
joint cerlains textes intéressant Paris ou le Poitou (). 

Les documents concernant la coutume de Troyes de 1493 
élaient considérés comme des originaux et le Bureau des 
Finances de Paris en 1693 ordonna qu'il en fut fait copie 
collationnée ; le Procès-verbal de compulsoire qui a été 
reproduit par Bourdot de Richebourg décrit très clairement 
notre ms. coté 2032 dans la bibliotheque de Colbert (®. Et 
Bourdot de Richebourg a publié tous ces documents d'après 
le même ms. (). 

Au milieu de tous ces textes, le petit coutumier que je 
publie aujourd'hui est passé inaperçu. Sans doute il est 
très loin d’avoir l'importance de l'ancien Coutumier de 
Champagne, mais il mérite cependant d'être publié car il 
fournit un texte intermédiaire entre le Coutumier de la fin 
du XITT siècle et les coutumes rédigées de la fin du XV° 
et du début du XVI: siècle. Un petit préambule donne des 
renseignements précis sur les circonstances dans lesquelles 
le texte fut composé. 

Il ne s’agit pas d'un traité didactique de droit féodal 
composé par quelque praticien; l'auteur anonyme de notre 
ouvrage a fait une besogne à la fois plus simple et plus 
précise. Ayant à sa disposition un ancien registre des fiefs 
du bailliage de Vitry allant du 22 juillet 1354 au 21 jan- 
vier 1371, 1l en a fait des extraits, indiquant souvent dans 
son résumé le f° du registre ou la date de l'affaire #). Assez 
rarement le compilateur indique l'opinion de praticiens qui 
lui sont contemporains 5); son but parait être avant tout de 

(1) Fos 121-159 et 160-167. 

(2) Nouveau coulunier général, III, p. 265-267. 

(3) Ibidem, p. 267-294. Voyez ce qu'il dit, p. 237 n. a et D. 265 n. a. 
(4) Cf. infr, p. 194, no0 1, etc. 


Ü) Usage des ftefs de Vitry, n°8 6, 10, 43, 60. Il est possible d’ailleurs que ces 
piragraphes constituent des gloses ajoutées à l'ouvrage primitif. 
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rechercher les solutions traditionnelles et d'en faire une 
sorte d'abrégé commode pour éviter de recourir directe- 
ment au registre original (®. Cette compilation a été faite, 
nous apprend encore le préambule, entre le 13 octobre 1439 
el le 6 août 1440, tout à loisir par conséquent. Mais si notre 
coutumier peut être daté de 1440, très exactement, c'est au 
droit de la seconde moitié du XIV° siècle qu'il se réfère. 

Il n'aurait aucune valeur si l’on pouvait espérer retrouver 
en original le registre des fiefs du bailliage de Vitry qui lui 
a servi de base. Mais il faut renoncer à toute espérance de 
ce genre; on sait que les archives locales de nos bailliages 
et sénéchaussées n'ont guère élé respectées par le temps 6); 
les pièces antérieures au XV[° siècle sont rares. Les archives 
du « bailliage et justice du ressort de Vitry le François » 
comprennent 1045 liasses mais pour les trois derniers siècles 
seulement . Sans doute les archives de la Chambre des 
Comptes de Paris contiennent encore quelques registres 
d'hommages et d'aveux pour la châtellenie et le bailliage 
de Vitry (, mais les plus anciens hommages sont de 1377 
et ces registres d'hommages ou d'aveux de la Chambre 
des comptes composés de lettres détachées d'hommages ou 
d'aveux ne me paraissent avoir aucun rapport avec Île 
registre des fiefs du bailliage de Vitry dont s'est servi notre 
coutumier. 

Le bailli chargé de mettre en valeur le domaine royal el 
d'en percevoir les revenus devait surveiller avec le plus 

(1) Ividem. Préambule : « Adfin de conservaciton de la memotre des usaiges 
desdiz fiez pour le temps adevenir et des cas plus doubteux qui ne adviennent 
pas si souvent ». 

(2) Cette constatation est faite notamment par DUPONT-FERRIER, Les officiers 
royauxz des bailliages et sénéchaussées, 1992, D. XVII. On peut la vérifier en 
parcourant l'Etat sommaire des archives déparlementales, série B. 

(3) D'après l'Etat sommaire. 

(4) Arch. Nat., P. 1611 (1377-1539) et P. 1693 (1444-1610) : Hommages de la châtel- 
lenie de Vitry. P. 1671, Hommages du bailliage de Vitry (1525-1681). Parmi les 


transcrits: P. 907 H, Dénombrements du bailliage de Vitry (1484-1510) et P. 
20 L, Aveux et dénombrements du bailliage de Vitry (1383-1494). 
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grand soin les seigneurs qui dans sa circonscription tenaient 
un fief du roi; il devait assurer la prestation régulière de 
l'hommage el de l’aveu et surtout le paiement des droits de 
mutation (quint, requint, relief) qui constituaient une part 
importante des revenus royaux 4. Pour faciliter tout cela, 
les baïllis devaient tenir à jour des registres où était inscril 
tout ce qui pouvait concerner les fiefs de leur ressort. Cette 
besogne était confiée sans doute à quelque agent subalterne 
el dans nombre de circonscriptions bailliagères nous ren- 
controns un clerc des fiefs : « il recevait en dépôt les actes, 
nous dit M. Dupont Ferrier, les gardait, les étudiait, les 
examinail, les transcrivait, les classait, en délivrait des 
expéditions; ses fonclions rappelaient à la fois celles d'un 
archivisie et celles d’un greffier ®. » Or un clerc des fiefs 
a existé au bailliage de Vitry ®; sans doute élait-1l chargé 
de tenir ce registre des fiefs dont parle notre ms. 

On aimerait à savoir sous l'administration de quels baillis 
fut tenu ce registre de 1354 à 1371 ou fut compilé notre 
pelit coutumier en 1439-1440. Mais les nombreux actes 
adressés à des baïllis de Vitry publiés par Varin sont anté- 
rieurs à 1354 et ne donnent aucun nom . Je n'ai pu relrou- 
ver que deux noms de baillis de Vilry : en 1330, Godemard 
du Fay; en 1418, P. de Cervoles 5). I] serait bien à désirer 
que l'Almanach Royal des fonctionnaires des baïlliages el 
sénéchaussécs annoncé depuis dix ans par M. Dupont- 
Ferrier fut enfin publié ®. Ce serait une suile bien utile 


(1) Voyez sur tous ces points : DUPONT-FERRIER, LOC. cil., p. 391 cts. 

(2) Loc. cif., p. 796. Certaines grandes abbayes, comme St Denis, avaient 
aussi un Clerc des fiefs: Arch. Nat., S* 9438, fo 3 (1384) : moy Jehan Gaucher, 
clerc desdiz fiefs a present. 

(3) DUPONT-FERRIER, ibidem qui renvoie pour les précisions à son Almanach 
royal, cf. D. 7, n. 6. 

(4) Archives administratives de Reims, I, p. 1092; IE, 3, 4, 7, 225, 295, 643, 812, 
SIG, 863. 943, 1016, 1022, 1210, 1246. | 

(5) Arch. adrn. IE, p. 609; Arch. lég., Statuts, I, 453. 

(5) PDUPONT-FERRIER, loc. Cél., p. XIF et XVI. 
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aux listes données par Léopold Delisle jusqu'à l'avènement 
de Philippe de Valois (). Parmi le personnel secondaire du 
bailliage de Vitry en 1439-1440 on pourrait peut-être recon- 
naître le rédacteur de notre texte. 

Quoi qu'il en soit, ce coutumier fournira des précisions 
sur le droit féodal champenois dans la seconde moitié du 
XIV® siècle. Il est correct dans son ensemble, sauf que le 
rédacteur qui écrivait au XV! siècle s'est assez fréquemment 
trompé d'un siècle dans ses dates. Je l’ai reproduit tel qu'il 
est avec un minimum de notes. J'ai cru devoir seulement 
proposer un titre d'ailleurs suggéré par le préambule; mais 
je l'ai mis entre crochets: j'ai aussi ajouté une numérotation 
des $ qui sera commode pour les renvois. Le compilateur 
primitif semble bien avoir adopté une numérotation (); mais 
il ne m'a pas paru possible de la reconstituer, à cause des 
$ qui se sont divisés ou des gloses qui se sont glissées cà 
et là %. Et je me suis borné à suivre les divisions actuelles 
du ms. clairement marquées par des alinéas. 


[Usage des fiefs du bailliage de Vitry.] 


:f 961. Plusieurs bons notables enseignemens touchant 
l'usage des fiefz du bailliage de Vitry, selon ce que l'en 
peut concevoir et extraire d’un ancien registre desdiz fiefz 
commancé au jour de la Magdelaine ( l'an mil in hu] et 
finissant au xxi° jour de janvier l'an mil iii° Ixx, ouquel 
temps sont seize ans accomplis, continuez et ensuivans, 
ledit extraict fait adfin de conservacion de la memoire des 


{t) Chronologie des baillis et sénéchaux dans Recueil des Historiens de France, 
t. XXIV, I. 

(2) Usage des fiefs de Vitry, n0s 15, 98, 56. Il se peut d'ailleurs que cette 
numérotation ait été l’œuvre d’un copiste postérieur. 

(3) Le n° 56 est sûrement une glose marginale qui est passée dans le texte. 

(4) 29 juillet. 
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usaiges desdiz fiefz pour le temps advenir et des cas plus 
doubteux et qui ne adviennent pas si souvant. Commancé 


la maniere qui s'ensuit. 

1. — Il ne loist pas a ung vassal vendre partie de son 
fief et icellui demembrer sans le congé et octroy exprès du 
seigneur dont ledit fief est mouvant, et n’en doit pas le 
seigneur bailler le congié sans grant cause et bien raison- 
nable procedant de bonne equicté, comme il appert au pre- 
mier feuillet, seconde page dudit registre. 

2. — Quant aucun vassal vend son fief certaine somme 
de deniers francs par devers lui, il est deu au seigneur pour 
cause de la vendue dudit fief quint et requinct, c'est assa- 
voir le quint de la somme franche devers le vendeur, et le 
quint d'icellui quint pour ce qu'il est a entendre que en ce 
cas la somme franche et ledit quint sont le vray pris de la 
vendue, car au vendeur appartient a paier ledit quint et 
non pas a l'achecteur. Exemple se le fief est vendu inj° livres 
francs par devers le vendeur, sont iüiij* pour le quint et 
puis fault prandre le quint d'iceulx iüij** qui sont xvi 1, 
toutesvoies l'en prant !f 96 v°] en ce cas communement 
pour le quint et requint autant que monte le quart de la 
somme franche par devers le vendeur comme de ü° 1. 
tournois C., de 1x, xv etc.; de cest article peut apparoir par 
tout le registre en plusieurs lieux. 

3. — En ligne directe n’a point de relief ou rachat, el en 
ligne collateral si, en succession; de ce appert tout au long 
dudit registre. 

4. — En l'an mil 1j° linj ®, ou mois de novembre, fut 
faicte doubte de ce que ung chevalier avoit receu a ung fief 
et avoit finé du rachat, pour lequel avoit esté choisie l’an- 


(1) Godefroy : essomer = achever, terminer. 
(2) I faut lire mil iijoltiif. 
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née elc.; et ce fait, pendant ladite année, ung autre vint 
qui semblablement fut receu et fist creant de service d'icellui 
mesme fief el, incontinant ce fait, le chevalier premier receu 
renonca audi! fief disant que en icellui fief n’avoit aucun 
droit, si estoit et fut question se il estoit deu autre rachat 
que la premiere année autresfois choisie et demora la chose 
en doubte et fut a ce receu moyennant ce que le second 
receu promist que s'il estoit trouvé par raison et par cous- 
tume qu'il deust nouvel rachat il le payeroit. 

5. — Une vesve tenant terre de fief en douaire et partie 
comme ayant la garde de son enfant ne doit point de rachat 
mais elle doit hommage. | 

6. — Aucuns praticiens du bailliage de Vitry dient qu'il 
n'ont pas veu advenir le cas dessus posé mais bien ont veu 
venir cinq vassaulx venir a ung fief mesme duquel ilz 
estoient contendans et prenoit l'en de chacun relief ou 
rachat entier. 


Led 


1. — jf 97]. Le second mary doit relief du douaire de 
sa femme a elle appartenant a cause de son premier mary 
et aussi a cause des terres feodaux qu'elle tient en garde 
a cause des enfans de son dit premier mary et elle, jacoit 
ce que icelle premiere femme ne doit point, et aussi a toutes 
les terres feodaulx appartenans a ladite femme a cause de 
son second mariage, jacoit ce qu'elle en ait autresfois payé 
les droictz et devoirs. 

8. — Le premier mary de aucune dame ne doit point de 
relief des terres feodaulx a elle appartenant et qu'il a prinses 
avec icelle dame; ainsi fut dit et fait le xxviu° jour de mars 
l'an mil üi° li. 

9. — Item le xx° jour de may üii° lv, le xii° d'octobre dudit 
an, le vi° jour du mois d'avril l'an mil üii° Ixi, le iïi° jour du 
mois de may l'an mil iüi° Ixi, en juillet ensuivant, et toutes 
les fois que les cas y sont advenuz. 
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10. — Aucuns praticiens du bailliage de Vitry qui sont 
a present dient que ainsi le ont oy dire el maintenir a feu 
maistre d'Inteville , mais neantmoins ilz ont veu par lui 
et par autres faire le contraire depuis l’an mil iij° xxin]. 

11, — En pur eschange sans soltes n’a relief, rachat ou 
quint denier, posé que l’eschange soit de terre de fief a terre 
de censive, ou mouvant d’autres seigneurs. 

12. — Dame vesve, des terres feodaulx jadis acquestées 
durant le mariage de son feu mary et d'elle qui escheent 
en sa part a l'encontre des heritiers de sondit mary, ne doit 
aucun relief ou rachat. 

13. — {f° 97 v°]. En pur don sans proffit, mesmement, 
fait par l'oncle ou nepveu, n'est deu relief ou rachat posé 
ores que le donateur retienne son vivre en la terre donnée : 
{ xxxv pagina PF et f° xli pagina l°, et autant en seroil se 
le donateur et le donataire ne se appartenoient riens de 
hgnage. | 

14. — Dame vesve ne doit aucun relief ou rachat des 
terres feodaulx qui lui sont escheues, mesmement de ligne 
collaicral, durant le mariage de son feu mary et d'elle, se 
sondit mary a reprins a son vivant et payé les droitz et 
devoirs, combien qu'elle en soit tenue de reprendre. 

15. — Se ung fief {a estél vendu et puis retraict par la 
coustume avant que le premier vendeur en fust desmis ou 
dessaisi, n'est deu que ung quint denier; se le premier 
achecteur ne l’a payé, le retrayant le doit : ainsi fut le 
xxvi* jour de decembre mil inj° (sic) Iv ©, et si n'en doit 

{1} Je crois pouvoir résoudre ainsi une abbréviation assez emharrassante de 
notre ms, Sans doute ce Jehan de d'Inteville était bailll de Vitry au début du 
XVe siècle. VARIN, Archives adm. de Reims, II, p. 804, 812, 816 et 820 cite, pour 
l'année 1339, un Jehan de d'Ynteville ou d’Inteville, commissaire du roi à Reims 
pour une mission spéciale. En 1493, Gaucher de d'Inteville était bailli de Troyes : 
BOURDOT DE RICHEBOURG, Cout. gén., III, p. 277. On peut ainsi admettre que 
la famille de d'Inteville se serait consacrée, comme il est fréquent, à la carrière 


administrative. 
(2) 11 faut lire mil iiic … 
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point de relief comme sera trouvé cy après au xx° article 
mais querilur quid juris se le premier vendeur avant la 
retraite en avoit esté dessaisi ? 

16. — Quant aucun seigneur, pour aucune cause, saisit 
et met en sa main les fiefs de son vassal, et aussi les fiefz 
qui sont lenuz de son dit vassal a cause de son dit fief, se 
ledit vassal, lui souffisamment sommé par ceulx qui tiennent 
en fief de lui, ne fait son devoir de avoir la delivrance et 
main levée de ses dits fiefz et arriere-fiefz, le soubz vassal 
peut et doit entrer en foy et hommaige dudit seigneur sai- 
sissant, el n'en doit relief ou rachat s’il en avoit autresfois 
faiz et paiez les deniers; et s’il ne les avoit paiez il les devroil 
au seigneur qui a saisy, comme de ceste clause derreniere 
fut fait et apoincté le vii° jour d'avril üij° Ixvii ©. 

17. — jf° 98]. Quant deux freres sont succedans en aucun 
fief a leur pere ou mere, et l’un d'iceulx freres, par par- 
laiges et accords entre eulx fait, se desmet dudit fief au 
profit de l'autre frere, retenu son vivre sur sa part, ledit 
autre frere peut ledit fief reprendre du seigneur, et n'en 
doit relief ou rachat. 

18. — Qui prant par mariage femme ayant douaire a 
cause de son premier mary en terres de fief, il doit relief 
ou rachat dudit douaire. 


19. — Qui achecte rente sur terre de fief, il en doit 
reprandre dudit seigneur dudit fief el en paier quint denier. 
20. — Combien que l'en die que bail doit rachat et non 


pas garde, toutesvoies se la dame ayant en garde aucun 
enfant noble menre d'aage ayant de terre de fief, sondit 
mary second payera rachat dudit fief appartenant audit 
mineur pour cause de ladite garde : ainsi en fut fait le 
dernier jour de fevrier 1]° 1x1 ®. 


(1} Infrd, n° 2%. 
(2) I1 faut lire : mil ifie … 
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21. — Bail doit rachat et non pas garde, et est appelé 
bail administracion que ont d'aucun enfant noble, tenant 
terre de fief, menre d’aage, ses parans et amis charnelz en 
ligne collateral; et garde celle que ont les parans et amis 
charnelz en ligne directe : du bail sera trouvé registre © vi° 
pagina p*. 

22. — [f 98 wi. Dame vesve ne doit point de rachat du 
fief que tenoit a cause d'elle son feu mary, comme du propre 
heritage d'icelle dame, tant comme elle se tient en vesvage. 

23. — En vendue de terre de fief, faicte par decret et 
auctorité de justice, est deu le quint denier au seigneur 
dudit fief. 

24. — En retraict de fief vendu, dont on a ja payé le 
quint denier, a cause d'icellui premier vendage, n’a point 
droit de rachat ou de quint denier : ainsi en fut fait de cer- 
taine terre assise en la ville et terroir d'Espaus (), en la 
chastellenie de Chasteauthierry, le v° jour de janvier l'an 
mil ij° lviii ®); item le xxviij° jour de may l'an Ixvij. 

25. — En donnacion de fief faicte du pere au filz, pour 
accroissement de son mariage, n'est deu rachat ou quint 
denier, posé que ce soit en paie et assiete de terre de ce en 
quoy estoit tenu ledit pere a icellui filz par promesses faictes 
en traictié dudit mariage. 

26. — Nota que le xxxix'‘article qui semble esire contre 
disant, mais non est car ceste promesse dont parle ce pre- 
sent article fut de asseoir et assigner certaine quantité de 
terre, et la promesse dudit xxxix° article fut de certaine 
somme d'argent pour une fois, comme il appert sur le 
registre, sur le iïi® jour de fevrier mil iüij® lvii 4 et sur le 
xxx° jour de mars mil iii® Ixiiij et aussi procedoit la dite 
somme de promesse faicte en autre mariage precedent. 

(1) Epaux-Bezu, canton de Châteauthierry (Aisne). 

(9) T1 faut lire : mil ijiclviil. 


(3) Infrd, n9 &6. 
(4) I faut lire: mil iiiclvis. 
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7. — [f 99]. En quint denier fault prendre et extimer le 
quint denier au pris des vins de la marchandise t). 

28. — Dame vesve, qui, par don mutuel fait entre son 
feu mary et elle, tient la moictié des heritaiges feodaulx 
jadiz acquesté durant et constant leur mariage, doit rachat 
a cause d'icelle moictié; soit adverti le xlvii° article ensuivant 
ou il dit qu’il n'en est point deu de rachat, mais le don 
mutuel estoit a vie &). 

29. — Femme noble par le second mariage ne pert point 
la garde et administracion de ses enfans, enffens du premier 
mariage, et en doit reprandre après le trespassement du 
second mary, mais elle n’en doit lors point de rachat, et 
ledit second mary le doit comme dit est cy dessus en plu- 
sieurs lieux. 

30. — Quand cil qui a la garde d'aucuns enfans noble a 
paié rachat pour ledit enfant des terres feodaulx venans et 
escheans a icellui enfant de ligne collateral, icellui enfant 
venu en aage doit reprendre lesdites terres, mais il n'en 
doit aucun rachat. 

81. — En l’an mil iii Ixi fut faicte doubte se rachat estoit 
deu pàr le mary de terre de fief donnée par le pere a sa 
fille ou traité de son mariage, quand elle n’a encores esté 
mariée, et fut lors receu audit fief ledit mary saulf le droit 
du seigneur, se par raison ou coustume de pays y cheoil 
aucun droit; ceste doubte est solue après vers la fin de ce 
present traitté a ung article que se commance de don fait 
du pere etc. (). 

32. —— [f 99 v°. En pur don fait du pere au fils n'est deu 
aucun droit de rachat posé que ledit don ne soit pas fait 
pour contemplacion de son mariage. 


(1) Cf. infrd, no 65. 
(2) Infrà, no 51. 
(3) Infrd, n° 70. 
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33. — Les offres que doit faire le vassal qui veull 
reprandre de aucun seigneur, soit une cerlaine somme d'ar- 
gent telle que le vassal vouldra, la revenue du fief pour 
ung an, ou le rapport de deux preudommes; et peut le 
seigneur ou son baïilly, après ces offres faictes, prandre 
delay de choisir pour soy informer etc., et assigne audit 
vassal jour pour responce avoir etc. et ce Fe pendant 
ne perl riens le vassal. 

34. — Ou mois de juing l’an mil ii° Ixii, du temps de 
maistre Symon Soison 4), fut faicte doubte et question et 
demoura en doubte se deux rachatz ou ung seul rachat 
estoient deuz ou cas qui s'ensuit. C’est assavoir, a une dame 
vesve eschet une terre feodalle par le trespassement de son 
frere; avant ce qu'elle feist son devoir de ladite terre, elle 
se remaria a ung chevallier qui, a cause d'elle, voulut el se 
cffrit faire son devoir de ladite terre, offrant ung rachat 
pour icelle terre; le baïllÿ disoit que comme il luy sembloit 
deux rachatz en estoient deuz, l’un pour cause de ladite 
succession, et l'autre pour le second mariage; et fut ledit 
second mary receu sauf le droit deu au regard du second 
rachat etc. 

35. — Et après, ou mois de septembre oudit an, ledit 
chevalier qui se informa de ladite coustume offrit l’autre 
rachat et le paya etc. 

36. — En pur layz fait par testament, mesmement entre 
estranges personnes, n'est deu aucun rachat. 

37. — {f° 100j. Combien que en pur eschange sans soltes 
ny appartiennent aucun droit de rachat ou quint denier, 
toutes voies se dedans l'an dudit eschange le eschangeur 
rachecte par argent la lerre qu'il a baillée par ledit 
eschange, et aussi est seigneur de l’une et l’autre terre, ledit 
eschangeur doit quint denier de la terre qu'il a eue par 


(1) Sans doute baïlli de Vitry. 
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icellui eschange au feur de la vendue et du prix de l’autre 
terre qu'il avoit baïllée par ledit eschange, et qu'il a depuis 
dedans ledit an rachettée. Ainsi en fut fait et ordonné par 
la coustume de Champagne, ou mois de juillet l’an mil 
11° Jxii. 

38. — Quant le vassal fait ses offres, qui sont une somme 
certaine d'argent, le pris de preudommes ou la revenue de 
la terre par ung an, et le baïlly n'est pas bien instruit de 
la valeur de la terre il prant delay pendant lequel il baille 
sa Commission à aucun pour soy informer de la valeur de 
la terre et cependant ne pert riens le vassal. 

39. — Douaire tenu par dame vesve, posé qu'il soit prefix 
ne doit relief ne rachat, mais il doit hommage, et se elle se 
remarye le second mary en doit rachat. 

40. -— Le pere ne doit relief ne rachat des terres feodaulx 
qui lui sont eschues par la mort et trespassement de son filz. 

Al. — Le vassal a qui est baillée ou transportée terre 
feodale, en recompensacion de services et curalitez qu'il a 
fait au donateur, doit quint denier de ladite terre, et ainsi 
en fut fait le xxix° jour de janvier mil in° Ixui. 

42. —- Quint denier est deu de la terre feodale venduc 
[100 v°} soubz adjunction de rachat dedans l'an, laquelle 
le vendeur prant ou retient a moison. Ce cas sera trouvé 
sur l'an iiif Ixii et est obscur et scra trouvé sur le ii° de 
fevrier et sur le dernier. 

43. — Aucuns praticiens de Vitry qui a present sont dient 
qu'ilz ont oy tousjours dire et maintenir que ung vassal 
peut vendre et engaigier son fief a rachat de trois ans sans 
paier aucun quint denier, pourveu que ledit rachat soit fait 
dedans lesdits trois ans, mais ilz n'ont pas veu le cas 
advenir. 

44. — Des terres fcodaulx achetées a vie tant seulement 
est deu quint denier. 
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45. — Il est deu quint denier des terres feodaulx trans- 
portées moiennant certaine redevance annuelle a la vie du 
lransportant, au feur du pris d'icelle redevance. 

46. — Quint denier fut jugié estre deu de certaine terre 
feodalle baillée par le pere a sa fille remariée en acquit de 
la somme de iïij° 1. jadis promise par ledit pere au mariage 
premier de sadite fille et non payée par icellui pere durant 
ledit premier mariage, et en paia le quint denier ledit second 
mary. 

47. — Le seigneur qui achecte de son vassal la terre qui 
est tenue de lui en fief, combien qu'il soit tenu de reprandre 
du seigneur de quoy il tient le fief dont estoit mouvant 
icellui fief par luy achectée, toutesfois il ne doit pour icellui 
fief par [f° 101] lui achecté aucun quint denier. Ainsi en fut 

48. — En eschange ouquel a eu soltes d'argent est deu 
droit de quint denier, au feur des soltes tant seulement et 
non plus, et semblablement en terre de fief tenue en douaire 
cschangée contre autre terres avecques soltes, au feur des- 
dites soltes. 

49. — La seur ne succede pas avec le frere en escheance 
de costel, el se d'eventure el par madverlance ou autrement 
la seur a reprins a son nom et finé, et le frere vient pour 
reprandre il doit estre receu sans riens paier et lui vault 
la finance faicte par sa seur. 

50. — Le filz qui veult reprandre de la terre a lui eschue 
par le trespassement de son pere, qui n'avoit pas finé du 
rachat qu'il devoit pour ce que icelle terre lui esloit escheue 
de ligne collateral, anceis qu'il soit receu, doit payer le 
rachat que sondit pere ne paya pas, jacoit ce que de son 
chief ledit filz n'en donne point. 


(1) Il faut lire mil iiic. 


Google 


— 203 — 


51. — La femme qui, par traictié de mariage, fait entre 
son futur mary et elle, doit avoir en propriété aucune terre 
feodale -jadiz appartenant a son dit futur mary, ne doit 
aucun relief rachat ou quint denier de ladite terre, qui est 
a entendre quant elle en reprant elle mesmes devant la 
consummacion d icellui mariage. Mais queritur se le mary, 
après ladite consummacion, en doit reprandre et doit paier 
aucuns droitz soit que ladite femme ait esté autresfois 
mariée Ou non. 


52. — Aucuns praticiens de present dient que, se ladite 
femme a esté aultresfois mariée, il est deu rachat, alias non. 
53. — Ladite quescion faicte dessus est en partie sollue 


ou registre desdits fiefz, assez tost après la clause de l'ar- 
ücle precedent ou il dit que ledit mary, après la consom- 
macion dudit mariage en reprint, [f° 101 v°] a cause de sa 
dite femme, et n'en paia aucun rachat; mais il semble que 
ladite femme n'eust pas esté autresfois mariée et pour ce 
demeure encores en doubte se le mary, devroit rachat en 
cas qu'elle auroit esté autresfois mariée. 

54. — Quint denier fut prins el receu a cause de certaine 
terre de fief baïllée en l'acquit d'une rente a vie de deux 
muys de blef que devoit celui que bailla ladite terre de fief 
a celui a qui il devoit ladite rente, el ainsi, jacoit ce que 
ce semble commutacion et eschange de heritaige a aultre 
heritaige, toutesfois ne fut pas tenu le contract pour 
eschange, car en pur eschange n'est deu aucun rachat ou 
quint denier; et peut sembler, soubz correction, que la cause 
de ce est car ladite rente doit estre confuse et abolie incon- 
linant apres le traictié et transport sur ce fait et n'a point 
de sustance ou preminance comme auroit autre heritaige 
ou autre rente deue par autres personnages que par celui 
qui contraict. Et par ainsi se n'est pas ung acquit ou cas: 
a present. 
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00. — Vesve dame des terres fcodaulx qu'elle tient en 
douaire a cause de son dit feu mary doit icelles reprandre 
et en faire homaige, mais elle ne doit aucun relief ou rachat, 
et semblablement des terres acquestées par sondit feu mary 
et elle durant et constant leur mariage posé qu'elle tienne 
la moictié desdits acquestz en proprielé a cause d'elle et 
l'autre moictié sa vie durant par vertu d'un don mutuel. 


56. — Nota le xxii° article precedent sur la manicre du 
don mutuel (ti. 
04. — De laiz faitz de la terre de fiefz par testament, en 


reslitucion, est deu quint denier, posé que ledit laiz ne soit 
fait que a vie. [f 1021 Et semblablement en doit rachat 
l'eritier proprietaire dudit laiz en ligne collateral, et furent 
equiparez en balance desdits rachat el quint denier. 

58. — En succession de terres feodalles par ligne directe, 
le masle franchit la femelles de rachat, qui est vray sans 
aucune doubie quant le hoir masle est aagé souffisamment, 
mais 1l fut, ès assises lenues à Gormoy ® ou mois de mars 
mil 11° Ixvi, laissé en doubte se le masle menre d'aage peut 
affranchir les femelles; et est a entendre quant les femelles 
‘ autrement le devroient, comme quant elles sont mariées au 
second mary, qui doit rachat de ce qui eschet a sa femme 
mesmement par ligne directe. 

59. — Creant de service se peut faire pour terre feodaulx 
en la main du bailly d'aucun seigneur, mais non pas les foy 
cl hommage qui se doivent reserver au seigneur. 

60. — Aucuns praticiens de Vitry, qui de present sont, 
dient que dès long temps, par ordonnances roiaulx, le bailly 
de Vitry ou son lieutenant peut recevoir creant de service 
de fiefz dont la revenue ne exede pas par an xx 1., et sans 
leur faire intimacion d’aler devers le roy, mais jusques a 


(1) Suprà, n° 98. 
(2) Je n'ai pas pu identifier ce nom de lieu. 
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xx |. t. ny fault point aller pour hommage ne autre 
chose (). 

61. — Des terres feodaulx escheues a enfans mineurs 
d'ans estans en la garde et gouvernement de leur pere, a 
eulx venue par ligne directe, n'est deu aucun relief ou 
rachat par ledit pere qui pour et ou non d'’eulx en fait les 
devoirs. 

62. — [f° 102 v°}. De terre feodalle achectée par decret 
est deu quint denier. | 

63. — Combien que garde ne donne point de rachat ou 
relief, toutesfois le mary de la noble femme qui a la garde 
de ses enfans de son premier mariage doit ledit relief ou 
rachat. 

64. — De terre feodalle adjugée par retraict n’est deu 
aucun quint denier par le retraiant se celui de qui elle est 
retraicie et qui l’auroit achectée en a payé le quint denier. 

65. — Ou quint denier l’en prant le quint denier des vins 
du marché. 

66. — Cil a qui est donnée aucune terre feodalle en 
laquelle le donnateur a retenu l'ususfruit et son viage ne 
doit aucun relief et rachat, posé qu'il en soit tenu de 
reprandre du seigneur [de] qui elle est mouvant. 

67. — Dame vesve, de terre feodalle a elle baillée en 
argent du douaire qui ly devoient les heritiers de son feu 
mary a cause de lui, ne doit point de rachat. 

68. — En l’an mil in° Ixix, fut prins et levé quint denier 
de la vendue de l'erbe de cinq arpens de prey a quatre ans 
pour la somme de cinq cens frans d'or et en fut paié ung ©) 


(1) De fait, DUPONT-FERRIER, lOc. Cit., p. 794 et n° 4 cite des ordonnances 
de 1457 et de 1460 permettant aux baillis de recevoir l'hommage pour les fiefs 
de moins de 50 1. de revenu. Il remarque qu'en Champagne, le revenu ne devait 
pas excéder % L Il est fort possible que des ordonnances antérieures aient été 
rendues sur ce point. 

(2) Stc. Il y a une évidente erreur de chiffres. La vente fut faite sans doute 
pour cent francs ce qui mettait le quint à vingt-cinq francs selon le mode de 
calcul indiqué au no 2. 14 
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frant pour ce que ladile somme devoit estre franche au 
vendeur. 

69. — De don fait en vie, en recompensacion, du filz a 
la mere est deu quint denier; ainsi en fut fait le 1ij° jour de 
novembre mil iii° Ixix. 

70. — {f° 103]. De don fait du pere a la fille au traicté du 
mariage d'icelle fille avec aucun mary, n'est deu aucun relief 
ou rachat par icelui mary qui après la consommacion dudit 
mariage en reprant, mais querilur se le mary en devroit 
se ladite fille avroit esté autresfois mariée ? 

71. — Seigneur hault justicier a qui est escheu par 
actraient ou confiscacion aucune terre de fief assise en 
sadite haulte justice, mesmement mouvant d'autre seigneur 
que de lui, ne doit aucun relief ou rachat pour icelle terre. 

72. — De la propriété des terres feodalles dont l'usus- 
fruit appartient par don a aucune autre personne a sa vie 
venant icelle proprieté de l'oncle donnateur au nepveu son 
heritier est deu rachat. 


II 
Les « Questions de Jean Jager ». 


Voici longtemps déjà que j'avais transcrit à toutes fins 
ce petit texte champenois qui fait suite à un manuscrit bien 
connu du Grand Coutumier et qui a été décrit par là même 
dès le moment où Laboulaye et Dareste se préoccupèrent 
de dresser une liste des mss. de l'ouvrage de d'Ableiges (. 
Ce ms. est le ms. 804 de la Bibliothèque municipale de 


(1) LABOULAYE et DARESTE, Le Grand Coutumier de France, p. xXXIV et 
D. XXXII-XXXV. La première notice sur ce ms., par M. de Beaurepaire a paru 
en 156: dans la Revue historique de droit français et étranger. 
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Rouen, dont la provenance champenoise esl aticstée par 
une note manuscrite qui a déjà été reproduite. Sur une 
mauvaise feuille de garde en parchemin on lit en écriture 
du XV° siècle : « c'est a Madame de Houqueville ». Une 
note du XVIT° siècle nous apprend que cette dame qui s'unit 
sous Louis XI à un gentilhomme normand était « dame 
Marie de Chastillon, dame de Chastillon sur Marne et de 
la Ferté en Ponthieu ». C'est ainsi que notre ms. est venu 
de Champagne en Normandie où il a été recueilli par le 
monastère de Saint-Ouen de Rouen !). 

Ceux qui ont quelque familiarité avec les mss. du Grand 
Coulumier ne s'étonneront guère de la provenance cham- 
penoise de notre ms. D'autres mss. de d'Ableiges attestent 
par leurs additions que leurs propriétaires étaient de Cham- 
pagne; il y avait d’ailleurs quelques rapports entre le droit 
coutumier champenois et la coutume de France, et depuis 
l'Abrégé champenois des Etablissements de Saint-Louis, les 
coutumiers les comparaient volontiers. Surtout, le Grand 
Coutumier contenait bien autre chose que du droit privé : 
de la procédure et du droit criminel qui pouvaient servir 
partout, mulalis mutandis; ainsi notre ms. adjoint tout un 
c. de bannissemens selon le stille de Champaigne au c. de 
bannissemens selon le stille du Chastelet de Paris ®; et il 
multiplie les paragraphes sur la condition des bourgeois de 
Paris (#} question particulièrement intéressante en Cham- 
pagne. Par ailleurs, les chapitres de pur droit coutumier 
ont été assez maltraités, en sorte que notre ms. ne pourrait 
servir que subsidiairement à une édition de l'ouvrage de 
d'Ableiges. Ainsi accommodé aux préoccupations de son 
possesseur, il n'est pas surprenant que notre ms. conlienne, 

(1) On lit en effet sur la première page : Er libris St Audoent Rotomagensis 
ordints Stt Benedicti congregationis SU Mauri. 


(9) Fos 177 vo-179 vo. 
(3} Fos 145 v°, 148 vo, 151, 152, 
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sur le même papier et de la même écriture un petit traité 
qui n'a rien à voir avec le Grand Coutumier de France. Il 
s'agit de notes prises non sans négligence n1 désordre, et 
évidemment pour son usage personnel par « M° Jean Jager, 
licencié en loix, advocat et conseiller du roy nostre sire a 
Chasteauthierry » W, 

Sur la personnalité de ce Jean Jager, je n'ai rien pu 
découvrir, malgré bien des recherches aux Archives et à 
la Bibliothèque nationales, comme dans les livres où se 
trouvent publiés des documents champenois ®. Nous ne 
possédons pas même des listes de baïllis royaux, du moins 
au delà de 1328; comment espérer retrouver quelques 
détails sur un aussi modeste auxiliaire de la justice royale ? 
Châteauthierry était une prévôté dépendant du bailliage de 
Vitry ® el notre texte nous parle à plus d'une reprise de 
la coutume de la prévôté. Ce fut aussi, au moins à certaines 
époques, un siège secondaire du bailliage de Vitry où rési- 
dait un lieutenant particulier du bailli . Notre Jean Jager 
ne parait avoir été ni prévôt, ni lieutenant particulier, mais 
simple « advocat et conseiller du roy »(. C'est en cette 
qualité qu'il assistait assidûment aux audiences du prévôt, 
ainsi qu'aux assises tenues périodiquement à Château- 
thierry par le bailli de Vitry ou plutôt son lieutenant géné- 


(1) La notice de LABOULAYE et DARESTE, P. XXXIV, donne Jehan Jages; mais 
la lecture Jayger est certaine. 

(2) Notamment dans la grande publication de VARIN, Archives administratives 
et législatives de Reimea. 

(3) Cf. DUPONT-FERRIER, LOC. Cil., p. 914-915, n0 85. Le même auteur, p. 177, 
no 1, cite deux prévôts royaux à Chateauthierry, l’un en 1511 et l'autre à 
une date indéterminée. 

(4) Cf. DUPONT-FERRIER, loc. cit, p. 137, n. 3 (1485) et p. 930 (15%). Voyez 
aussi VARIN, Arch. législ. de Reims, Statuts, 1, p. 453, acte du 30 sept. 1418 
dressé par « Jacques de Chaumont, lieutenant es chastelleries de Chasteau- 
thierry. Chastillon et Fymes de Mgr .…. P. de Cervoles … chambellan du roy et 
son bailly de Vitry …. ». 

(5) DUPONT-FERRIER, LOC. Cit., p. 148, n. 5 (1497) cite un prévôt royal qui est 
en même temps avocat du roi dans la prévôté de Châteauthierry. 
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ral@). Et ses préoccupations professionnelles d’avocat du 
roi se révèlent à plusieurs passages de ces notes". 
N'ayant nulle indication sur notre personnage, il fau- 
drait se borner à conjecturer que ce petit coutumier date 
en gros du XV° siècle et plutôt de la première moitié, les 
dates extrêmes étant fournies par la rédaction du Grand 
Coutumier (fin XIV° siècle) et par ce fait que le livre sous 
Louis XI était la propriété de M"*° de Houqueville. Heureu- 
sement qu'un nom, venu sous la plume de Jean Jager, nous 
permet de préciser davantage. Dans l'une des hypothèses 
qu'il imagine pour creuser la question de la mortemain, il 
suppose qu'un serf de S* Médard « per fas ou nephas se 
fait tonssure par Victor, evesque de Soissons »(). Or il n'y 
a eu qu'un seul évêque de Soissons à porter le nom de 
Victor, aux XIV° et XV° siècles : c'est le successeur de 
Simon de Bussy, Victor de Camérin qui fut évêque de 
Soissons de 1405 au 13 janvier 1413, date de sa mort(#. 
Notre petit coutumier se trouve ainsi très rigoureusement 
daté aux environs de 1410. Sans doute Jean Jager a pu 
mettre plusieurs années à en recueillir les éléments, mais 
il le rédigeait sous l’épiscopat de Victor de Camerin. Et 
il sera peut-être possible un jour de retrouver parmi les 
documents de la Chambre des Comptes, du Trésor des 
Chartes ou du Parlement de Paris quelque trace de cet 
obscur officier royal qui au début du XV° siècle consignait :- 
sans prétention les souvenirs de son expérience judiciaire. 
Je n'ai pas à étudier au fond ce petit texte; je me borne 
à le Jhivrer, avec le plus de soin possible, à ceux qui s'inté- 


(1) Questions de Jean Jager, no 9. Cette assise est tenue par un certain 
Mahiou Delaporte qui doit être lieutenant du baïilli plutôt que bailli. Tous les 
officiers du siège de la prévôté avaient qualité pour être « du conseil » de 
l'assise. Cf. DUPONT-FERRIER, Loc. ctt., D. 323-324. 

(2) Voyez par ex. n° 34 in fine. 

(3) Questions de Jean Jager, no 5. 

(4) Gallia Christiana, tome IX, col. 374. 
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ressent au droit champenois. Malheureusement l'unique ms. 
qui le contient est des plus médiocres; les fautes surabondent 
dans ce texte où alternent un latin et un français également 
mauvais. Ordinairement ces fautes laissent apercevoir le 
sens; deux ou trois passages pourtant me sont restés peu 
intelligibles soit que le texle ait été par trop corrompu soit 
que je n’aie pu résoudre quelque abbréviation. Notre auteur 
fut « licencié en loix » et cela se voit à la manière toute 
scolastique dont il raisonne; cela se voit aussi à quelques 
textes de droit romain ou de droit canonique qu'il cite 
d'ailleurs avec assez d'à propos. Il faut cependant recon- 
naître qu'il ne s'est pas attardé à de pures questions d'école, 
mais qu'il a regardé autour de lui pour fixer, sans supé- 
riorité de vues, mais avec netteté le droit en vigueur dans 
sa région. 

On voit assez qu'il est de Châteauthierry et c'est avant 
tout la coutume de sa prévôté qu'il considère 4); on sent 
que c'est bien là son horizon habituel: il parle familièrement 
des hommes de Saint-Médard de Soissons? comme de ceux 
de Chézy, la grande abbaye toute proche de Château- 
thierry % et les noms de lieux qu'ils citent se retrouvent 
presque tous dans ce triangle que projette aujourd'hui le 
département de l'Aisne entre la Seine-et-Marne et la Marne. 
C'est donc à la coutume de Vitry dont relevait la prévôlé 
‘ de Châteauthierry que se réfère avant tout le droit retracé 
par Jean Jager. Mais au début du XV° siècle, on n'a pas 
encore perdu le sens de l'identité primitive du droit cham- 
penois et notre auteur vise à maintes reprises la coutume 
de Champagne ® qu'il sait opposer à la coutume de 
France ( ou à la coutume de Vermandois (). 

(1) Questions de Jean Jager, nos 18, 24, 30, 48, 50. 
(2) Ibidem, n°8 1, 5, 18. 

(3) Questions de Jean Jager, n°5 4, 18, 19. 

(4) Jbidem, n°3 14, 926, 98, 29, 31, 34, 39, 41, 47, 48. 


(5) N° 28. 
(6) No 32. 
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Au fond, c'est avant tout la question des mortemains qui 
le préoccupe et son petit traité apporte sur ce point des 
précisions qui me paraissent neuves et intéressantes. Mais 
il s'occupe aussi de droit matrimonial : renonciation à com- 
munauté, douaire, don mutuel etc.; on remarquera de fort 
curieuses ‘décisions sur les récompenses entre époux ainsi 
que sur le rapport à succession. 

Je me suis attaché à reproduire fidèlement le texte de 
mon manuscrit, j'ai respecté son orthographe souvent 
saugrenue, je me suis permis seulement une ponctuation 
sommaire, l'introduction de l'apostrophe et de l'accentua- 
tion, selon les principes qui semblent aujourd'hui prévaloir 
parmi les philologues. Pour faciliter l'utilisation du texte 
j'ai numéroté les $, mais j'ai suivi les divisions du ms. 
encore qu'elles ne soient pas toujours bien logiques. L'an- 
notation est très sommaire; j'ai seulement identifié les textes 
ainsi que les noms de lieux. Dans cette dernière besogne, 
J'ai été bien aidé par les Diclionnaires topographiques de 
Matton pour l'Aisne et de Longnon pour la Marne; mais 
les noms de lieux ont été cruellement défigurés dans mon 
ms. et l’un d’entre eux s'est dérobé à tous mes efforts. 


[Questions de Jean Jager.]) 


[F 186; Cy après s'ensuit aucunes bonnes questions, 
coustumes, raisons, oppinions et jugemens que feu maistre 
Jehan Jager, licencié en loix, advocat et conseillier du roy 
nostre sire a Chasteauthierry, dont Dieu ait l'ame, el mis 
en memoire par devers luy affin de advertissement. 


De destournemens de lever mortemains et de succeder par deux 
conjoinctz au premier mort. 


1. — Queslio est lalis. Je, bourgois du roy, espouse la 
femme de Saint Marc de condicion de mortemain, d'icelle 
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a trois enffans. Il trespasse, ses trois enffans lui succedent; 
l'un se marie et a sa part separée des deux autres. Postea 
lesdits deux autres demeurent avec leur mere sans sepa- 
racion par aucun temps, ladicte mere trespasse. Certum 
est quod lesdiz deux enffans qui estoient demourez en com- 
munaulté et en selle et mainbour d'elle destournent sa 
mortemain, mais querilur se ledit destournement se fera 
pas au [f 186 v°! proufit de cellui qui estoit separez d'elle, 
aussi bien que des deux autres pour la porcion contingent. 
Respondetur quod sic car il est filz d'elle comme les autres, 
quare aussi prochain, ef {amen certum est que s'il n'y eust 
que lui il ne peult destourner ladicte mortemain et n'est pas 
habille de se et in quantum in se est de la destourner et 
par ce fault dire que les deux autres apperiunt sibi viam 
succedendi. Semblablement nous veons que deux conjoinctz 
par mariaige, bourgois du roy, le seurvivant emporte les 
meubles s’il n'ont enffans en leur mainbour de leur mariaige. 
Et pone qu'ilz ont deux enffans l'ung marié et sic emancipé 
et l’autre en leur mainbour; l’un d’iceulx conjoinctz tres- 
passe; certum est que le seurvivant ne emportera point les 
meubles, car l'enffant qui est en mainbour l'empesche. Mais 
se destournement et empeschement se fera, non pas seule- 
ment a son prouffit mais aussi au prouffit de l'enffant 
emancippé qui toutesvoyes ne povoit de par se faire ledit 
destournement. Et ralio car il est aussi prochain que son 
frere, verum est qu'il rapportera ce que donné lui a esté. 
Ita accidit quando Brayer trespassa qui habebat uxorem et 
Jehannin Brayer en leur leur (sic) mainbour et Marion leur 
fille mariée à Jehan Naute. 


[f 187]. De destourner mortemains. 


2. — Idem dicendum esset se de quatre enffans les deux 
sont separez et deparüiz de leur mere serve et les deux 
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autres communs avec elle et en son mainbour, et elle estant 
vesve, st dicla mater decedat, les deux destournerent la 
mortemain et demeurent ensemble sans separacion. Et eulx 
ainsi estans l’ung d'eulx trespasse. Certum est que le seur- 
vivant d'iceulx deux destournent la mortemain du mort. 
Si queritur an a son prouffit seulement, an au prouffit de 
tous les autres freres, tant separez comme autres ? Et dic 
quod, et ralio quia aussi prochain sont comme cestui, nec 
habet interesse dominus quia aussi bien seront les ungs ses 
mainmortables comme les autres. Hoc verum si omnes sunl 
fratres ulerini; quia si alius eorum seulement fraler ex parte 
patris et sic non de celle servitude, func icellui destourne- 
ment ne luy vauldroit quia dominus y auroit interest eo 
quod nunquam ad eum posset reverti. 


De destourner mortemains. 


3. — Sciendum que la femme estant [f° 187 v’] vesve 
relient ses enffans en sa mainbournie, puissance et gouver- 
nement se on ne leur crée par justice tuteurs dartifs (sic). 

4. — Et perd ledit ® gouvernement s’elle se remarie ; 
secus in patre qui semper, soit vesve ou se remarie, ledit 
gouvernement retient avec le mainbour. Inde solvilur 
queslio que ® posset. Que se ladicte femme se rema- 
rie, sesdiz enfifans jamais ne destourneront sa mortemain 
car ilz ne seront plus en son mainbour. Mais se ledit pere 
et lesdiz enffans sont d'une condicion, ilz pourroient des- 
tourner sa mortemain, supposé qu'il soit remariez et hoc 
vidi accidere de facto en ung homme de corps de l'eglise 
de Chesy duquel la mortemain fut destournée par ceste 


(1) Le ms. porte : et par ledit gouvernement. 

(2) Je n'ai pu résoudre l'abbréviation qui parait figurer un s. et un d. 

(3) Chézy-l'Abbaye, canton de Charly (Aisne); abbaye de Bénédictins fondée 
vers le VIIIe siècle. 
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maniere. Et ainsi fut trouvé en conseil. Sed pone que ung 
homme de condicion a de sa femme d'icelle mesme condi- 
cion ung filz; decedit mater, succedit filius, et destourne la 
mortemain; le pere en a le gouvernement legitime. Le pere 
se remarie en une femme de sa condicion et tantost après 
trespasse. Queritur se le pere destournera sa mortemain ? 
Sed pone que de trois enffans de condicion serve et d’un 
seignouriaige qui ont destourné la mortemain de leur mere 
et non point du pere, l'un est aaigé et les autres sont [f° 188] 
soubzaaigé. Et a iceulx soubzagiez tuteur est donné par 
justice. Mais toutesvoyes iceulx trois ne partiront oncques 
les biens mais sont demourez indivis et a partir. Or advient 
que ledit aaigé trespasse. Les deux autres qui sont en tutelle 
veullent destourner sa mortemain, et dient qu'ilz sont tous- 
jours demourez communs en biens et en societé et mixcion 
et que oncques leurs biens ne furent entre eulx partis, 
quare destournement y a lieu. Le seigneur dit au contraire 
que la communaulté ou mixcion de biens ne fault pas le 
destournement avoir lieu, mais la selle et mainbour. Or est 
vray que lesdiz trois enffans ne sont pas demourez en une 
selle, et mainbour, ne faisans un seul corps, car les deux 
ont esté en tutelle et le tiers non, pourquoy semble que 
separez ont esté quant a ce, juncto quod tutella est capilis 
deminucio. Et quant a la mixcion en communaulté de biens 
respondelur que ce ne fait pas destournement car a moult 
de cas a societé et communaulté de biens on n’a pas des- 
tournement. Solucio. 


De succeder a gens indeuement mannumis a tonssure. 


5. — Queslio : l'omme de Saint Marc (1) a espousé la 
femme de Saint Marc et sic {f° 188 v°] sunt ejusdam condt- 


(1) 11 s'agit sans doute de l'abbaye de St Médard de Soissons, fondée au 


Vie siècle. MATTON. Dirtionnatre topographique de l'Aisne, donne St Maarc et 
St Marc comme formes anciennes de St Médard ou St Mard. Cf. Gallia chris- 
liana, IX, p. 405 et s. | 


Google 


— 215 — 


cionis. Ilz ont une fille mariée. Pendant ce mariaige l'un 
d'iceulx trespassoit. Le seurvivant destourneroit la morte- 
main et non ladicte fille. Sed pone que durant ledit mariaige 
l'omme impetre de l'abbé Saint Marc sa manumission a 
tonssure et per jas ou nephas se fait tonssure par Victor, 
evesque de Soissons, mulla pecunia dala. Après se il tres- 
passe, sa fille lui veult succeder en meubles. La mere 
respond que a elle appartiennent les meubles, car ladicte 
tonssure est indeuement et dampnablement prinse, actendu 
que ce a esté durant ledit mariaige, quare ne lui doit valoir. 
La fille respond que elle a droit commun quia hergo filia 
heres; que combien qui ne la deust pas avoir prinse, toutes- 
fois puisque prinse l’a, elle lui demeure; et s'il vesquit, on 
ne la lui peust oster combien que forte sit ab hoc pugnien- 
dum. Quia contient per c” nullus de lempo. ord. et qual. 
ordi. libro vi). Ta mere dit que, supposé que les biens 
elle ne doye avoir, a tout le moins sadicte fille qui veult 
succeder lui rendra dont pour sa part la moictié de la somme 
d'argent que ladicte manumission ou tonssuration cous- 
terent, quia de bonis mobilibus communibus hoc fuit emp- 
tum. Et s'en est affranchy ledit marit et acquis et achecté 
sa franchise. Queritur quid juris ? Responcio la fille succe- 
dera {f° 189; mais elle restituera a sa mere la moictié de la 
somme que cousta ledit affranchissement et tonssuracion, 
quia sine illis elle ne succeda pas. 

6. — In simili accidit Suession. de l'omme de l'evesque 
de condicion de mortemain qui marié estoit a une femme 
franche et n'avoit aucuns enffans durant ledit mariaige. 
Ledit bomme s’affranchy et achecta sa mortemain dudit 
evesque de bonis communibus; après trespasse; veniunt sui 
heredes qui veullent partir contre la femme. Elle respond 


(1) Liber sextus Decretaliutm, liv. I, tit. 9, de temporibus ordinationum el 
qualitate ordinandorum, c. 4. 
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qu'elle est preste de faire porcion mais qu'ilz rapportent le 
pris que ledit affranchissement cousta, disant que par le 
moyen dudit pris ilz succedent et autrement ne deussent pas 
succeder, mais succeda ledit evesque, ledit evesque (sic). 
ilz respondent qu'il a achecté sa franchise et que franchise 
est inestimable et ne s’en doit rapporter. Elle dit qu'elle ne 
demande pas la franchise etre rapportée mais le pris qu'elle 
cousta. Queritur quid juris ? Responce elle dit bien. Et ainsi 
fut deliberé par les conseillers de Soisson. 


7. — Idem in simil est dicendum se ma maison doit rente 
et moy estant marié je affranchiz ma maison de ladicte rente. 
En la racheptant [f° 189 v°] certum est que ma femme y 
aura sa part comme en acquestz. 

8. — Idem et magis proprie, pour plus faire la chose 
doubteuse, se ma maison doit servitute vicino stillicidu vel 
ligni inveclendi etc., et durant le mariaige il affranchi 
pecunia data vicino, dictum est quod uxor aut sui heredes 
habebunt causam de demander ou avoir la moictié dudit 
pere, et toutesfois en ladicte servitute reelle racheptée ne 
povent riens avoir quia eorum non inlerest, quia non habent 
fundum vicinum nec domus dominans leur appartient. Et 
aussi quia seruilus est individua. Mais ex bono et equo est 
repputé acquet, sy auroit-il la moictié ou pris. 

9. — Je veiz a l'assise de Chasteauthierry et au conseil 
d'icelle assise que maistre Mahieu Delaporte tenoit tel 
debat entre les freres de maistre Pierre Brunet contre le dit 
maistre Pierre; 1lz disoient que leur avoit de ses deniers 
fait manumectre et tonsurer leur dit frere maistre Pierre, 
en quoy il avoit bien frayé 1x francs. Item qu'il l’avoit fait 
aprandre a l’escolle et l’avoit tenu a Paris et Orleans et livré 
livres et tenu a ses despens et tant qu'il estoit [f° 190] maistre 
es ars et licencié en loix; en quoy il avoit despendu mil 
frans. El quant a ses autres enffans, il ne les avoit affran- 
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chiz ne fait apprendre science ne mestier; si disoient que 
ledit maistre Pierre devoit rapporter ce que dit est, s’il 
vouloit succeder; ledit maistre Pierre respondit quant a 
ladicte manumission et affranchissement que c'estoit chose 
favorable et inestimable; si ne se devoit rapporter quant a 
la despence des livres et estude au tel maistre Guillaume 
de Champeaux. Ledit maistre Mathieu et les autres con- 
seilliers de l'assise comme Brunette, Charpentier etc., qui 
chargez en estoient, delibererent que l'argent de ladicte 
manumission ledit maistre Pierre rapporteroit. Mais l'ar- 
gent des livreset estude non, per I. que pater filio ff. fa 1. 
Mais il les conseilleroit et aideroit de sa science en leurs 
besoingnes. 

10. — Queslio : ung clerc a espousé une femme de con- 
dicion, la femme trespasse, querilur qui aura les biens, ou 
le mary ou le seigneur ? Certum est que le mary l'a affran- 
chist de taille et de toutes servitutes tant qu'elle a vescu. 
Sed querilur s'il l’affranchist de mortemain ? Respondeo 
quod non. Mais aura le seigneur la mortemain. Selle 
seurvie elle n'aura pas les biens {f° 190 v°] de son marit. 
Mais les auront les hoirs quia non sunt ejusdem condi- 
clonis. | 

11. — Sed querilur ? Se le marit est noble et il seurvit 
la femme serve, qui aura les biens? Respondelur que le 
marit car elle est repputée noble durante matrimonio. Bene 
verum esl que se la femme du clerc seurvit et elle se tient 
en vesvaige elle sera franche de taille ou chevaige. Et idem 
de la femme du noble : per hoc facit l. femine, de senalo. 
ff. 2. Mais, quant la femme du clerc trespassera, elle cherra 
en mortemain. 

12. -- Sed querilur. Se la femme vesve du noble y 


(1) Dtgeste, 10, 2, familiæ erciscundæ, fr. 50. 
(2) Digeste, 1, 9, de senatoribus, fr. 8. 
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cherra ? Videlur quod sic. Car pour neant seroit dit que 
ses enffans se doivent abstenir de ses biens s'ilz veullent 
avoir Ja noblesse du pere et eschever la servitute du ventre, 
se le seigneur ne les avoit. Videtur contrarium, quia n'auroit 
point autrement de difference entre la vesve d'ung clerc et 
d'ung noble, ce qu'il doit estre car noblesse est plus privi- 
legée que clergie. Queritur querilur (sic) quid juris ? Credo 
que elle chiet en mortemain car s’elle a enffans, 1lz ne lui 
pevent {f° 191) succeder en meubles qu'ilz ne perdent leur 
noblesse de leur pere et soient serfs comme leur mere; ergo 
il faut doncques dire que in islo casu, c'est assavoir se 1lz 
renoncent, le seigneur les a, quia se le seigneur ne les avoil, 
non essel opus de y renoncer. 

13. — UÜnde versus baculi pastoralis in capitulo unico 
Extra, de sacra unclione, in glosam : 

In baculi forma presulis datur hec tibi norma : alrahe 
per primum, medio rege, punge per ymum; atrahe peclan- 
les, rege juslos, punge vaganltes etc. Ni. 


De vendicion de fiefz. 


14. — Scias que combien que en pais de Champaigne, 
se le vassal vend son fief, le seigneur feodal le puelt retenir 
pour le pris ou le unir a sa table, hoc est a son maistre 
fief, toutesvoyes se ung prochain du lignaige du vendeur 
s'advence et a cause du lignaige le veult avoir par retraicte, 
il y sera receu et forclora ledit seigneur et hoc jure uktur 
et sic fuit probalum et judicatum a Meaulrx. 

15. — {f° 191 v°]. Item {enetur que s’aucun vassal ou 
vasalle donne son fief pour, par ce moyen, estre nourry et 


(1) Ces vers sur le bâton pastoral sont en effet reproduits dans la Glose ordi- 
naire sur les Decrétales de Grégoire VII, jiv. 1, tit. 15, de sacra unctione, 
c. un.; édit. de Venise, 1615, p. 201. 
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gouverné toute sa vie el par ceste maniere se adonne, il 
y eschiet quint denier et aussi retraicte. 

16. — Item pareillement, en censive ainsi transportée, 
chiet loz et vente et retraict. 

17. — Item, se je baille mon propre heritaige a aucune 
a certaine pension d'argent ou moison de grain a paicr 
chacun an tant que je viveray, et après ma mort rien n'en 
paieray et si sera ledit heritage sien franc de ladicte pension 
vu moison, 1l semble que c’est vendicion et qu'il y chiet loz 
ventes el retraicle et que telz contratz se font pour frauder 
la retraicte. 


De mortemains que prennent les gens d’eglise. 


18. — En la prevosté de Chasteauthierry la coustume est 
telle que eglises ne lievent nulles mortemains en demaine, 
[f° 192] ne dela la riviere de Marne, au lez de la Brie, ne 
deçà au lez d'Orcois 4); fallit de Saint Marc ® et de Vaul- 
secret 6) qui par tout les lievent; eliam en la ville de Chas- 
teauthierry; fallit etiam de Chesy qui a sentence dés le 
temps de la royne Jehanne de les lever en aucunes villes 
de demaine au lez de la Brie comme ou Val d’Essisses 6), 
a Crysancy ®, a la Chappelle a Moulthaudon ”, a Moult- 
handon (sic) et autres ne scay pas bien quelles. 


(1) Sans doute l'Orxois, petite région naturelle qui semble avoir pris son nom 
de la rivière l'Ourcq et qui est limitée au Sud par le Multien, au Nord. par 
le Soissonnais, à l'Est par le Tardenois et à l'Ouest par le Valois. Oulchy-le- 
Château en était le chef-lieu. Cf. MATTON, Dic. top. de l'Aisne, hoc vo. Confor- 
mément aux indications du texte, l'Orxois se trouve sur la rive droite de la 
Marne comme Châteauthierry et la Brie se trouve sur la rive gauche « delà la 
rivière de Marne ». 

(2) Cf. suprd, n°0 5. : 

(3) Abbaye de Val-Secret, de l'ordre de Prémontré au diocèse de Soissons, 
fondée vers 1140. Cf. Gallia Christiana, IX, D. 49%. 

(4) Cf. suprà, n° 4. 

(5) Sans doute Essises, canton de Charly (Aisne) qui se trouve sur un affluent 
secondaire de la Marne. 

(6) Crézancy, canton de Condé-en-Brie (Aisne). 

(7 La Chapelle-Monthodon, canton de Condé (Aisne). 
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19. -— Item, il a parcours entre le roy et l'eglise de Chesy 
tel que, se le bourgois, du roy a la femme de Chesy, il la 
traict a soy el paiera jurée, et sera, durante matrimonio, 
franche de servaige envers ladicte eglise. Et e converso se 
l'omme de Chesy a la bourgoise du roy idem. 


20. — Credo au tel parcours a il entre le roy et toutes 
autres eglises. 
21. — Item que les manumis a tonssure par leurs sei- 


gneurs temporelz ou d'eglise, s’ilz perdent leur tonsure par 
bigamie, deviennent bourgois du roy de jurée, supposé que 
in manumissione sil expresse reservalum quod‘redibunt in 
dicito casu ad pristinam servilulem. |f° 192 v°] Ainsi en use 
le roy; faillit, si comme on dit, de l'eglise de Faresmou- 
tier 1) qui joist au contraire, et en ot sentence en Chastelet 
contre feu Pierre Jayer quand se maria a sadite femme, 
lequel avoit esté manumis a tonssure, illa condicione. 

22. — Questio. Cerlum est que comme dit est dessus se 
deux enffans sont d'ung servaige et en une selle et mainbour 
le seurvivant destourna la mortemain du premier trespassé. 
Et pone que l'ung d’eulx est clerc manumis a tonssure et 
l'autre serf, le serf trespasse. Queritur se le clerc destour- 
nera sa mortemain. Videtur quod non quia non est amplius 
cjusdam condicionis et n'est point mainmortable comme 
esloit l'autre. Videtur contrarium quia tonssure afferet sibi 
hoc dampnum et prejudicium quod esse non debet quia 
appoinclamentum ad augmentum non debet afferre dimi- 
nucionem et hoc tenel dominus Johannes Maillet hoc etc. 

23. — Solucio : hoc jure ulilur de consuetudine et quia 
argumentum quod non est ejusdam condicionis responde- 
{ur, que cellui qui est manumis a tonssure seulement n'esl 


(1) Célèbre abbaye près de Meaux; cette abbaye, ayant reçu des lettres de 
sauvegarde royales, comme l'évêque et le chapitre de Meaux était justiciable 
du Châtelet de Paris. 


Google 


— 221 — 


pas se semble penitus liber nec penilus absolulus ab omni 
If 193] jugo servitutis. Et pour ce praesumitur ad hec; 
contradicitur servus el esse ejusdam condicionis quam 
deffuncto. Quia per vel si incurat ®) ligamen potest reverti 
ad pristinam servitutem. 

24. — Îlem est dicendum, se une femme vesve n’a que 
ung enffant en mainñbour, et il est manumis a tonssure de 
clerc et est clerc et elle trespasse; il est vray que en ce cas 
sondit enffant clerc destournera sa mortemain, combien 
que en verité il soit franc et qu'il ne peult jamais retourner 
en sa servitute, ne que par son moyen, le seigneur ne puisse 
jamais ravoir ses biens, ratio jam dicta est. Et aussi car 
il n'estoit point par tonssuracion repputé emancippé et 
l'usage en est tel en la prevosté de Chasteauthierry; secus 
forte si manumissus esset ab omni jugo. Combien que ung 
seigneur temporel ne le pourroit ainsi commectre valable- 
ment, ne tellement que la dicte manumission sortist effect, 
mais seroit acquist au souverain in fali statu et servitute, 
pour ce que c’est alienacion et desmembrement de fiefz. 
Mais une eglise hoc potest facere ita dicusio M. Et cest 
usaige dessusdit a esté prouvé en tourbe a Chasteauthierry. 

25. — Entre nobles ayans enffans ou non f[f° 193 v°] le 
seurvivant emporte les meubles s’il luy plaist, a la charge 
des debtes mobiliaire, maiz franc du testament et des 
funerailles, et sont tenus les hoirs de acquicter faire et paier 
testament et funerailles. 

26. — Nota aussy que, en Champaigne, se deux con- 
joinctz sont nobles, la femme puet après la mort de son 
marit renoncier a tous les meubles et en ce faisant soy 
acquicter de toutes les debtes mobiliaires qu'ilz devoient, 
‘et non pas seulement d’une moictié consernant la part de 
son dit marit trespassé. 


(5) Ce passage est évidemment corrompu. 
(1) Faut-il lire dimninucio? 15 
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27. -— Secus est inter ignobiles, car la femme seurvivant 
ne puel renoncier ne autrement se acquicter de sa moictié 
qui le conserne et convient qu'elle en soit tenue. 

28. — Item aussi, en Champaigne, on ne puet en testa- 
ment donner ne laissier de son naissant oultre ne par dessus 
le tiers et en France que le quint. 

29. — Mais en Champaigne on puet donner tous ses 
meubles et acquestz se 1ilz ne doivent cheoir en mortemain. 

30. — [f° 194]. Item, en la prevosté de Chasteauthierry, 
action de retraict a cause de prochainnecté de lignaige dure 
ung an, qui commance non pas le jour du vendaige, mais 
de la saisine faicte par le seigneur foncier de qui l'eritage 
vendu muet. Et tellement que se, par x, xx, voire trente 
ans et jusques a xl exclusivement, on n'estoit saisy, tou- 
jours jusques alors compecteroit a cellui du lignaige son 
action de retraict. Mais après trente ans ladicte action 
seroit prescripte. 


De douaire coustumier. 


31. — Nola bien que, en Champagne, en douaire cous- 
lumier, la femme se puelt dire saisie, et contre les empes- 
chemens se puet doloir et complaindre en simple saisine, 
ou par voye de nouvelleté. Mais pour doaire especial ou 
convenancier non. Mais chiet en poursuicte et action et fault 
qu'elle le preigne par la main a l'eritier et le lui demander. 


De dons mutuels. 


32, -— Au tel est en dons mutuelz et en lays ;f° 194 v°} car 
point ne saissent les donateurs ou legataires, mais les fault 
demander et prenre la main des heritiers. On dit que en 
Vermendois idem est de douaire coustumier; c’est assavoir 
que delivré soit a la femme par les heritiers, et ne s'en 
puclt dire saisie. 
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33. — Nota que, en Champaigne, le mary se puelt dire 
saisy et en possession de l’eritaige de sa femme a cause 
d'elle et puelt demener en jugement la possession dudit 
heritaige sans la presence de sa dicte femme. Autre chose 
est de la proprieté car il ne le puelt faire sans sa femme 
ne faire aussi partaiges ou divisions de heritaiges a cause 
de sa dicte femme sans elle et sans consentement, quia 
divisio est quedam alienacio. 


De manumissions. 


34. — Nola bene en Champaigne ung seigneur temporel 
puet manumectre et affranchir a tonssure seulement son 
homme de [f 195] corps sans le congié et consentement 
de son souverain et y est usaige et coustume. Sed ab omni 
jugo servitulis non potesl sans le congié de son dit souve- 
rain, autrement, s'il le fait, ledit homme de corps de ainsi 
mannumis est acquis in eo statu audit souverain. Et le 
pourra [lisez prenra] comme son homme et son serf de 
ladicte condiction et le perd son seigneur. Et la raison sy 
est que les serfs en Champaigne sunt servy (sic) conditio- 
nali et quodammodo astricti globe (sic). Et sunt pars fundi. 
Or est vray que le vassal ne puelt demembrer son fief ne 
aliener par branches ou par parties sans le gré de son dit 
souverain ou seigneur. Autrement il perd ce que aliené en 
est et est acquis audit seigneur par ladicte coustume. Et 
par ce perd son serf qui est partie de son fief et le perd 
s’il l'affranchist ab omni jugo servitulis. Ila fuit judicatum 
pour le roy ès assises de Chasteauthierry ès mortemains 
des Sailliges et des Chaalis © qui moult vallurent au roy. 


(1) Chaalis est sans doute Charly, arrondissement de Chateauthierry pour 
lequel on trouve en 1384 la forme Chaally: mais je n’ai pu réussir à identifier 
Sailliges. 
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35. — Idem dicendum est si le vassal à esbonné son sert 
de sa taille qui doit [f 195 v°] estre haulte et basse a vou- 
lenté, car le souverain prenra le pardessus dudit esbonne- 
ment et ce qu'il pourroit ou devroit payer oultre l'esbon- 
nement ou limittement de taille, veu sa chevance. 


De vendicion de mortesmains. 


36. — Aciamen verum est que le vassal peut vendre la 
mortemain de son serf quant a sa mortemain sans que pour 
ce riens, riens (sic) en soit acquis au souverain, sauf toutes- 
voyes que le souverain avoit saisi et mis en sa main le fief 
a cause duquel ledit serf est homme, et le exploictoit et 
levoit en pur perte. Et pendant et durant ce ladicte morte- 
‘main escheoit, il la prenroit et auroit nobstant ladicte ven- 
dicion. Mais l’achecteur ou ses hoirs haberent recursum 
ad interesse contra vendentes. Idem quant aux tailles 
nonobstant esbonnement il les leveroit tout au long. 


De privilegiis clericorum. 


37. -— {f° 196). Nota que indistincte quant aux clercs 
mariez en toutes causes civilles sont responsables devant 
juge lay mais en cause de delict ou de crime non, si defficit 
habitum et tonssuram clericalem. Mais s'ilz sont appre- 
hendez ou emprisonnez sine illis duobus perdunt privile- 
gium suum pro lunc et sortiront juridicion devant juge : 
hoc expresse in c. de clericis conjugatis libro vr (). 

38. — Nota aussi que, en cas d'appel et de nouvelletté, 
ne se fait point de renvoy en Champaigne, ne en cause qui 
touche le souverain, car le souverain n'yra pas plaidier 
devant son subgect. 


(1) Liber Sextus Decretalium, iv. III, tit. 2, c. un. 


Google 


— 225 — 


39. — Nota que en Champaigne appellacions [sont] rele- 
vées a la prochaine assise, combien que, quant a limita- 
cion (sic), non opporlet viii° franche. 

40. — Item le seigneur subgect paie amende de Ix 1. de 
mal jugier, et l'appelant s'il est noble autant et s’il est non 
noble 1x s. audit seigneur et 1x s. au souverain si relevé a, 
et s’il n’a relevé n’y a que Ix s. au subgect. 

41. — {Ÿ 196 v°]. Nota que en Champaigne basture faicte 
a sang sans enormité porte amendes de xv s. t. se c'est de 
jour; et de nuyt faicle, a sang ou sans sang, 1x s., faicte a 
sang et se la bature est atrosse et enorme, elle porte amende 
arbitraire. 

42. — Item batture faicte par ung noble de nuyt a sang 
ou sans sang porte amende de Ix 1. 

43. — Item prison brisée, main brisée porte amende de 
Ix s. a ung non noble et au noble de Ix 1. 

&4. — Item batture faicte par homme a une femme de 
jour sans sang porte xv s. et a sang xxx s., et double telle 
amende. 

45. — Item le roy a quinze solz pour le sang fait a son 
bourgois et le bourgois est tenuz de demourer [lisez sans 
doute de montrer] a la justice du roy dedans vur le sang a 
lui fait sur peine d'amende de soixante solz. 

46. — |f 197j. Nota aussy que choses espaves trouvées 
doivent estre portées au hault justicier dedans vi, sur 
peine d'amende de Ix s. se elles vallent et passent xii d. 

47. — Nota que en toute la conté de Champaigne et de 
Brie le stille de court laye est telle que s'aucun est obligié 
soubz seel subalterne et non royal, comme soulz le seel 
de la Ferté-soubz-Juere ), Montmiral ©), Espernay 6), Se- 


(1) Canton du département de Seine-et-Marne. 
(@) Montmirail, canton de l'arrondissement d’'Epernay (Marne). 
(8) Epernay chef-lieu d'arrondissement (Marne). 


Google 


— 226 — 


dame ) ou autre seel pareil, el par faulte de paiement 
execucion se fait en justice royale, il fault, pour ce faire, 
avoir et obtenir commission au juge de telle justice royale, 
laquelle contiengne que en cas d’execucion jour soit assi- 
gné etc. et ne doit point contenir que en cas la main du 
roy soit garnie, car en tel cas il ne fault pas garny la main 
du roy, ce qui fault faire soubz le seel royal. 


De don mutuel. 


48. — Coustume est ès villes et prevosté de Chasteau- 
thierry [f 197 v°] voire ou conté de Champaigne que se 
homme et femme sont conjoinctz par mariaige, dont l'un 
soit de serve condicion, mainmortable seulement en meubles 
et concquestz immeubles, et telz font don mutuel ensemble 
soit de leurs biens meubles seulement ou avecques soit de 
leurs conquestz immeubles, tel don mutuel ne sortira pas 
son effect après le trepas de l'ung au regard de ce dont 
cellui qui est de serve condicion est mainmortable respectu 
domini servi, pour ce que tel don ne seroit pas donum 
equale entre eulx, car par le trespas de cellui qui est de 
serve condicion, se lel trespassoit le premier, son seigneur 
nonobstant tel don emporteroit la mortemain et n’y auroit 
riens le seurvivant : ainsi en use l'en. 

49. — Autre coustume est esdiz lieux deppendents de la 
coustume devant dicte que se telz conjoinctz font don mutuel 
de leurs concquestz immeubles, faiz par eulx durant et 
constant leur mariage, et cellui qui est de telle condicion 
serve ne soit pas mainmortable quant [f° 198] a ses con- 
questz immeubles, au regard de ce, tel don mutuel sortira 
son effect et se Lendra tellement que le seurvivant joyra de 
tel acquest selon la coustume du lieu ou tel don mutuel est 


(1) Aujourd'hui Sézanne, canton de l'arrondissement d’Epernay (Marne). 
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fait et passé. La raison est, car tel don en ce et regard de 
ce donum equale nec de hoc casu viciatur uter per unum. 

50. — Coustume est a Chasteauthierry que s'aucun sei- 
gneur requiert aucun homme de corps et lequel il die et 
maintiegne estre son homme, et en ce faisant il requiere le 
renvoye, 1] fault et esconvient que tel soit hoste, justiciable 
el subgect et demourant en la haulte justice de tel segneur. 
Car s’il est demourant en autre justice que en la justice 
de tel seigneur, il ne sera point renvoyé; avec ce fault qu'il 
se adveue tel et homme de ladicte condicion. 

51. — Et se{lon] ladicte coustume, se tel homme de telle 
condition et qui poursuivi est pardevant le prevost dudit 
Chasteauthierry a procedé en cause, en ce faisant, a prins 
delaiz par lesquelz il ait approuvé taisiblement [f° 198 v°] 
la juridicion dudit prevost, comme advis sur la demande, 
jour de conseil, advis de procureur ou autre, il ne sera 
point renvoyé. 


III 


Un nouveau ms. de la Déclaracion des coustumes 
et usages de Reims. 


La « Declaracion des coustumes et usages de Reins » a 
été publiée par Varin, Archives législatives de Reims, I. 
Coutumes, p. 609-637, accompagnée de la glose de 
M° Gérard de Montfaucon, d’après un ms. unique, le ms. 
fr. 5976 de la Bibliothèque nationale (Anc. Supp. fr. 368). 
Le ms. latin 4641 B de la même Bibliothèque contient aussi, 
f* 102-108, la Declaracion des coustumes et usages de 
Reims. Ce ms. est d’ailleurs incomplet : il lui manque la 
fin du n° 88 et les n°* 89-93 de l'édition Varin (p. 637). Mais 
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comme le texte qu'il donne ne contient pas la glose de 
Gérard de Montfaucon, mort en 1439, il est possible que 
le ms. lat. 4641 B soit plus ancien que le ms. dont s'est 
servi Varin. L'écriture de ce ms. est du début du XV° siècle. 
La collation des deux textes ne révèle d’ailleurs que des 
nuances de rédaction. Mais il m'a paru utile de signaler à 
ceux qui s'intéressent aux originales coutumes de la ville 
de Reims ce petit texte un peu perdu parmi les documents 
mélangés qui servent d’appendice au Stilus curie Parla- 
menti. 
Olivier MARTIN. 
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DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE 
DES PERSONNES PUBLIQUES & DE LEURS AGENTS 


EN ANGLETERRE, AUX ÉTATS-UNIS ET EN ALLEMAGNE 
(Étude de Droit public étranger) 


INTRODUCTION 


I. — Dans les Etats modernes, la question des respon- 
sabilités civiles qui peuvent être engagées vis-à-vis des 
particuliers à l'occasion de l'activité des personnes pu- 
bliques, attire à l'heure actuelle particuhèrement l'attention. 
Elle est très discutée et les solutions admises varient presque 
avec chaque Etat. Cela vient de ce que cette question est 
très complexe, beaucoup plus complexe que lorsqu'il s'agit 
de responsabilité civile entre particuliers. La réparation 
des dommages causés par les personnes publiques met, en 
effet, en cause des intérêts divers qui ne sont pas toujours 
conciliables entr'eux. De là les difficultés et aussi la variélé 
des solutions possibles, car, suivant que la préférence est 
donnée à l'un ou à l’autre de ces intérêts contradictoires, 
on aboutit à des régimes de réparation différents. 

Le premier de ces intérêts — et c'est lui qui paraît 
actuellement être surtout pris en considération dans la plu- 
part des Etats modernes — est celui du particulier à obtenir 
réparation du dommage qui lui a été causé. Cet intérêt 
exerce son influence, à la fois sur la portée du droit à l'in- 
demnité et sur la désignation du titulaire de la responsabi- 
lité. 
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La préférence donnée à l’intérêl du particulier, conduit 
d'abord à étendre les responsabilités qui peuvent étre 
engagées, à reconnaître au particulier lésé un large droit 
à l'indemnité. On arrive ainsi à déclarer que toute faute 
dommageable fera naître ce droit à son profit. Mais la 
logique de l'idée entraîne encore plus loin. On est amené 
à admeltre une responsabilité fondée en dehors de toute 
faute. C'est .ce qui s’est produit en France. Sous l'influence 
de l'idée d'égalité devant les charges publiques, la Jjuris- 
prudence du Conseil d'Etat décide qu’en principe, le fonc- 
lionnement défectueux d'un service public qui cause un 
dommage, engage une responsabilité, abstraction faile de 
savoir si une faute a été commise. On n'a pas voulu, en effet, 
que le service public fonctionnant dans l'intérêt de tous, le 
dommage qu'entraîne ses irrégularités de fonctionnement 
reslât à la charge de quelques-uns. La responsabilité 
découle non de l'idée de faute, mais de l'idée de risque 
lempérée par celle ‘de fonctionnement défectueux du ser- 
vice !. | 

Quant au titulaire de la responsabilité, l'intérêt du par- 
liculier postule que ce titulaire soit la personne publique. 

En effel, pour donner plemement satisfaction à cel 
intérêt, il faut non seulement reconnaître le droit à l'in- 
demnité, mais assurer aussi que celte indemnité sera effec- 
livement payée. Pour cela, il est nécessaire de faire 
incomber la responsabilité à une personne sûrement 
solvable. Or, deux responsabilités sont ici possibles : celle 
du fonctionnaire et celle de la personne publique, pour le 
compte de laquelle agit le fonctionnaire. Mais toutes deux 
ne permellent pas d'atteindre également bien le but pour- 
suivi. Le fonctionnaire risque, en effel, de n'être pas tou- 


1. V. TEISSIER, La responsabilité de la puissance publique, p. 177, n° 147. 
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jours pour le particulier un créancier solvable. La personne 
publique, au contraire, est toujours solvable, au moins 
lorsque l'Etat est dans une situation normale. Voilà 
pourquoi, à raison de l'intérêt du particulier, en vue de 
lui assurer un créancier solvable, on est amené à recon- 
naître la responsabilité de la personne publique plutôt que 
celle du fonctionnaire. 

Telles sont les solutions qu'entraïine la préférence donnée 
à l'intérêt du particulier lésé. Or, ces solutions seront 
complètement différentes si, sans méconnaître absolument 
cet intérêt, en le plaçant simplement au second plan, on 
tent plutôt compte des autres intérêts qui s'opposent à lui. 
On arrive alors, soit à restreindre le droit à l'indemnité, 
soit à ne reconnaître que la responsabilité personnelle du 
fonctionnaire, soit, tout au moins, à limiter la responsabilité 
de la personne publique pour la remplacer par celle du 
fonctionnaire. 

Tout d’abord, le droit à l'indemnité du particulier se 
heurte à une objection tirée de l'idée de souveraineté ?. 
Elle met en cause l'intérêt qu'il y a à ce que les fonctions 
publiques soient exercées avec une certaine indépendance. 
Les torts du Souverain ne se réparent pas, dit-on : il y va 
du bon fonctionnement des services publics. L'idée d'auto- 
rité, en effet, est à la base de l'organisation de tout service 
public. Elle implique une certaine indépendance. Or, dis- 
cuter les actes du service en mettant en jeu une responsabi- 
lité, c'est nuire à cette autorité, en restreignant son indé- 
pendance. C'est aboutir à un mauvais fonctionnement du 
service. Il faut donc admettre une certaine présomption. 
d'infaillibilité el, par suile, une certaine irresponsabilité 
civile. 


2. V. DUGuUIT, Les transformations du droit public (Paris, 1913), p. 223 et s. 
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C'est encore ce même intérêt qui pousse à établir des 
procédures exceptionnelles pour la mise en jeu des respon- 
sabilités. De là procède, notamment, l'autorisation préalable 
au cas de poursuite contre les fonctionnaires, car cette 
formalité a pour but de protéger, moins la personne du 
fonctionnaire que la fonction qu'il remplit. Elle empêche, 
dans une certaine mesure, que la reconnaissance de la 
responsabilité ne porte atieinte à l'indépendance néces- 
saire à la fonction. 

D'autres intérêts s'opposent encore à celui du particu- 
lier lésé pour venir, ceux-là, agir sur la question du titu- 
laire de la responsabilité; et cela, soit pour écarter la res- 
ponsabilité de la personne publique, soit pour exiger 
posilivement la responsabilité personnelle du fonctionnaire. 

Contre la responsabilité incombant à la personne 
publique, s'élève d’abord l'intérêt des finances publiques. 
De trop lourdes charges financières, dit-on, peuvent être 
imposées au trésor public, si la personne publique est tou- 
jours responsable. Cette raison a été souvent invoquée en 
faveur de l'irresponsabilité de l'Etat dans l'exercice de ses 
fonctions judiciaires, parce que là des dommages peuvent 
être fréquemment causés aux justiciables. 

S1 donc cel intérêt des finances publiques est réel et 
qu'on veuille lui donner satisfaction, on aboutira, sinon à 
supprimer, au moins à limiter la responsabilité de la per- 
sonne publique ; ou bien encore, à substituer celle du 
fonctionnaire, quand on voudra laisser subsister une res- 
ponsabilité au profit du particulier. | 

De plus, des considérations tirées de l'intérêt des ser- 
vices publics portent à exclure la responsabilité des 
personnes publiques pour, non seulement tolérer, mais 
exiger la responsabilité personnelle du fonctionnaire. Cette 
dernière responsabilité serait utile, nécessaire même, pour 
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assurer le bon fonctionnement des services. Celle de la per- 
sonne publique ne pourrait pas procurer ce résultal. 

En effet, la mise en jeu d'une responsabilité civile 
n'atteint pas, en fait, qu'un but réparatif. Elle produit 
aussi des effets répressifs. Sans doute, le droit moderne 
distingue nettement les moyens répressifs des moyens 
réparatifs comme sanctions de la violation du droit. Mais 
cependant, malgré tout, par la nature même des choses, le 
fait d'être tenu éventuellement à payer une indemnité déter- 
mine une intimidation qui pratiquement réalise l'effct 
préventif du procédé répressif. 

Dans ces conditions, mettre la responsabilité à la charge 
de la personne publique, c'est faire disparaître un moyen 
d'action, qui tend à presser sur le fonctionnaire pour 
l'amener à remplir correctement sa fonction. Le fonction- 
naire civilement responsable apporte plus de soin, plus de 
zèle dans sa fonction que celui qui sait que ses fautes ou 
négligences n'auront pour lui aucune conséquence pécu- 
niaire. | 

Cependant, la prise en considération de l'intérêt du ser- 
vice public n'entraîne cette solution de la responsabilité 
personnelle du fonctionnaire que d’une façon relative. Car 
l'effet répressif sur le fonctionnaire peut être réalisé aussi 
bien, sinon mieux, par d’autres procédés. La répression 
pénale, et surtoul la répression disciplinaire, remplacent 
parfaitement à ce point de vue la responsabilité civile. 
Donc, dans les pays où la répression disciplinaire notam- 
ment est fortement organisée, le souci d’intimider le fonc- 
ionnaire pourra ne pas agir sur l'organisation de la 
responsabilité civile 5. 


3. Comme le fait très justement remarquer GOODNOW (Comparative Adminis- 
trat. Law., II, D. 86 et s.) pour juger de la portée et de l'efficacité d'un 
système de sanctions sur les agents publics, il ne faut pas envisager chaque 
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D'autre part, même si on veut laisser subsister la res- 
ponsabilité civile du fonctionnaire comme moyen répressif 
à l'égard de ce dernier, cela n'entraîne pas forcément la 
suppression de la responsabilité de la personne publique. 
On peut, en effet, établir que si la personne publique esl 
responsable vis-à-vis du particulier, le fonctionnaire, lui, 
sera responsable vis-à-vis de la personne publique à raison 
de l'obligalion où il a mis celle-ci de réparer sa faute. Telle 
est la solution à laquelle on est conduit quand on veut tenir 
compte autant de l'intérêt du service que de celui du parli- 
culier lésé. 

Ainsi, en se plaçant au seul point de vue de l'utilité et 
de l'opportunité, cette question de la réparation des dom- 
mages causés aux parliculiers par l'activité de l'Etat et des 
personnes administratives, se présente comme très com- 
plexe “. Des intérêts divergents sont mis en jeu el, suivant 
que la préférence est accordée à l’un plutôt qu'à l'autre, 
il en résulte des solutions différentes. 


II. — Les trois systèmes étrangers que nous nous pro- 
posons d'étudier ici ont ceci de commun qu'ils recon- 
naissent à peu près de la même façon le droit à l'indemnité 
du particulier. Une responsabilité existe presque toujours. 
Elle est toutefois limitée au cas où il y a eu faute commise 


sanction séparément. Il faut les voir toutes dans leur ensemble et dans leur 
participation respective au but commun qui est la bonne marche des services 
publics et la protection des citoyens. Elles sont en effet de nature à se com- 
pléter l'une l'autre. Ainsi la répression disciplinaire peut suppléer à ce que 
la répression pénale ou même la responsabilité civile peuvent avoir d'’in- 
complet à un certain point de vue. De même une certaine organisation de 
la responsabilité civile peut remplacer en partie la répression disciplinaire. 

4. Et encore faisons-nous abstraction dans ces considérations des idées juri- 
diques émises pour faire la construction des systèmes de responsabilité. Car 
ces idées au lieu de n'être destinées qu'à mettre en forme juridique les 
solutions dictées par des raisons d'utilité et d'opportunité, ont été détournées 
de leur but normal et utilisées pour imposer les solutions elles-mêmes. 


Google 


— 935 — 


par le fonctionnaire. La responsabilité basée sur le fonc- 
tionnement défectueux du service n'est pas reconnue. 

La grosse différence de ces systèmes existe relativement 
au titulaire de cette responsabilité. À ce point de vue, — 
et c'est ce qui fait l'intérêt qu'il y a à les comparer — le 
système allemand présente, au moins en ce qui concerne 
l'Etat, une tendance qui est à l'opposé de celle des systèmes 
anglais et américain. 

En effet, en Allemagne, on paraît surtout se préoccuper 
de l'intérêt du particulier. Le système tend à lui assurer 
la réalisation effective de la réparation. Cela résulte de ce 
qu'en principe la responsabilité vis-à-vis du particulier 
incombe toujours à la personne publique. 

Toutefois, si l'intérêt des finances publiques n'est plus 
ainsi pris en considération principale, l'intérêt du service 
public n'est pas négligé. Le système maintient l'action 
répressive qui résulte pour le fonctionnaire de la responsa- 
biité civile. Il y est établi, en effet, que souvent la personne 
publique condamnée à payer une indemnité a un droit de 
recours contre le fonctionnaire. Celui-ci reste donc respon- 
sable de sa faute, mais responsable uniquement vis-à-vis 
de la personne publique. 

En Angleterre et aux Etats-Unis, au contraire, le sys- 
tème n'est pas orienté dans le sens d’une responsabilité de 
la personne publique. En principe, c'est le fonctionnaire 
qui est seul responsable vis-à-vis du particulier. 

La tendance serait donc de se préoccuper moins de 
réaliser la réparation que de ménager les finances 
publiques et d'assurer le bon fonctionnement du service 
public. Toutefois, cela n'est rigoureusement vrai que pour 
l'Etat. D'après le common law anglais, l'Etat bénéficie 
d'une irresponsabilité absolue; il en est de même aux Elats- 
Unis. Mais, en ce qui concerne les personnes administra- 
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tives locales, une responsabilité peut être mise à leur 
charge. Cependant aux Etats-Unis cette responsabilité est 
limitée. Les administrations participent en bien des points 
à l'irresponsabilité de l'Etat. On peut donc dire que c'est 
aux Etats-Unis que l'on se préoccupe le moins d'assurer 
que le particulier obtiendra réellement la réparation qui 
est reconnue lui être due. 
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PREMIÈRE PARTIE 


————_—_————— 


ANGLETERRE 


Les règles du système anglais en matière de répara- 
tion des dommages causés aux particuliers par l’activité 
des personnes publiques, sont les suivantes : 1° L’obliga- 
tion de réparer n'incombe jamais au patrimoine de l'Etat; 
2 Elle peut incomber aux patrimoines administratifs 
locaux; 3° Elle peut incomber également aux patrimoines 
individuels de ceux qui sont les agents publics tant du 
pouvoir central que de l'administration locale. : 

En d'autres termes, l'Etat est toujours irresponsable; les 
personnes publiques locales (les « corporations » publiques 
locales, suivant l'expression anglaise) peuvent être respon- 
sables; enfin les agents, tant de l'Etal que des personnes 
publiques locales, peuvent être personnellement respon- 
sables. 

Ainsi, lorsqu'il s’agit d'un dommage causé par un agent 
du pouvoir central, le particulier lésé n'aura d'action en 
indemnité que personnellement contre cet agent, contre son 
patrimoine individuel. Il n'aura jamais d’action en indem- 
nité contre l'Etat. Et encore, certains de ces agents, tels 
les juges, sont-ils irresponsables. D'où, pour le particulier, 
une situation assez défavorable. Le créancier de l'indemnité 
peut être insolvable et, d'autre part, une créance d'indem- 
nité ne naît pas dans certains cas. 
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Mais, au contraire, quand le dommage aura élé causé 
par une personne publique locale ou un de ses agents, la 
responsabilité pouvant incomber tantôt à la personne 
publique, tantôt à l'agent, le particulier aura, suivant le 
cas, une action en indemnité, soit contre la personne 
publique, soit contre l'agent. Ici, la situation du particulier 
devient meilleure que lorsqu'il se trouve en face de l'Etal 
el de ses agents. Il ne court pas toujours le risque de 
trouver un créancier insolvable puisque ce n'est pas tou- 
jours l'agent qui est personnellement responsable. En 
outre, il se trouve en présence d’une responsabilité qui a 
une portée plus étendue. 

Il est donc exagéré de dire, comme on le fait quelquefois, 
qu'en Angleterre on ne connaît que la responsabilité per- 
sonnelle des fonctionnaires. Sans doute cela est rigoureu- 
sement vrai quand il s'agit d'un dommage causé par 
l’activité du pouvoir central. Mais cela n'est plus vrai 
lorsque l'administration locale est en cause. Par ailleurs, 
si on remarque que les attributions de l'administralion 
locale anglaise sont très étendues, englobent beaucoup de 
matières qui, en France, sont réservées au pouvoir central, 
on arrive à celte conclusion qu’en somme la réparation des 
dommages causés aux particuliers est souvent fournie par 
un patrimoine public. Cela tendrait à expliquer qu'on se 
soit peu efforcé en Angleterre d'établir le principe de la 
responsabilité de l'Etat : le besoin s’en est fait moins sentir 
que dans d’autres pays. 

Toutefois, il n’est pas douteux que si en fait l'intérêt du 
particulier n'est pas entièrement sacrifié, l'esprit du sys- 
tème anglais n’est pas de s'en préoccuper principalement et 
directement. Ce système appartient certainement à la 
catégorie des systèmes qui placent au premier plan, soit 
l'intérêl des finances publiques, soit celui du service 
public. 
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Au surplus, la responsabilité civile des corporations 
publiques locales procède du caractère de corporation privée 
qui fut primitivement le leur. Actuellement, en Angleterre, 
comme ailleurs, les administrations locales ont cessé de 
faire figure d'organismes privés institués et fonctionnant en 
vue de satisfaire les besoins privés d'un groupement parti- 
culier d'habitants. Elles sont des personnes publiques; leurs 
services sont véritablement des services publics et font partie 
intégrante de l'organisation administrative. Cependant, la 
jurisprudence anglaise, avec cet esprit traditionnaliste qui 
la caractérise, persiste à les considérer, au point de vue de 
la responsabilité, comme des corporations privées. Ainsi 
donc, dans cette responsabilité, il n’y a pas, pour ainsi dire, 
d'exception au principe anglais de l'irresponsabilité des 
patrimoines publics. 

Tel est l'aspect général des règles anglaises en notre 
matière. Il faut maintenant les préciser en examinant les 
différentes responsabilités qui peuvent être mises en jeu 
et la portée de chacune d'elles. Mais, auparavant, il 
convient d'exposer les conceptions juridiques très parli- 
culières admises en Angleterre pour les différentes per- 
sonnes publiques, et pour leurs rapports avec les agents 
publics, car le système des responsabilités procède très 
directement de ces conceptions. 

Cetle étude est limitée aux règles de responsabilité qui 
existent en vertu du common law. Ce n'est qu'accessoire- 
ment et à titre d'exemple que certaines règles spéciales 
établies par s{atule s'y trouvent mentionnées. 
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CHAPITRE PREMIER 


La conception juridique de l'État, des Administrations 
publiques locales 
et de la situation des Agents publics. 


Ün trait essentiel caractérise cette conception. En 
Angleterre, l'Etat n'est pas une entité formant une per- 
sonne morale unique. Il n’est pas une corporation. Le 
pouvoir central est constitué par une série de corporations 
juxtaposées. Puis, à ces corporations viennent s'ajouter 
celles qui existent dans les administrations locales. Ainsi, 
à la différence de la conception continentale qui connaît 
elle aussi des personnes publiques locales et ces services 
d'Etat personnalisés que sont les établissements publics, 
mais place au-dessus d'eux une personne morale supé- 
rieure qui est l'État, la conception anglaise n'admet pas 
cette personnalité une de l'Etat, distincle des autres per- 
sonnes publiques et les dominant. 

En Angleterre, on ne connaît pas la conception de l'Etat- 
personne que les juristes allemands, et Gerber? un des 
premiers, ont fait pénétrer dans la plupart des droits 
publics modernes. Enfin, le mot « Etat » n'a pas, dans ce 
pays, un sens proprement juridique; il ne correspond pas 
à une entité juridique déterminée; il sert uniquement à 


1. Sur cette conception, que les auteurs anglais ne semblent guëre avoir 
systématisée, v. HATSCHEK, Eñnglisches Staatsrecht, I, p. 75 ets. 

2. V. GERBER, Grundzüge des Deutschen Staatsrechts, 3e édit., 1880, p. 99%. — 
Sur ces théories, v. DUGUIT, L'Etat, I, p. 229 et s. — Ip., Droit constitut., I, 
p. 43 et 5. 
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désigner cet ensemble d'institutions juridiques, de corpo- 
ralions publiques, qui constituent le mécanisme du pouvoir 
central 3. Quant aux administrations locales, on les met à 
part sous le nom de gouvernement local. Telle est la tech- 
nique du droit anglais pour réaliser la construction juri- 
dique de l'Etat 4. 

Mais alors on peut se demander comment la conception 
anglaise a pu, tout en maintenant la notion de personna- 
lité morale comme procédé de technique juridique, se 
passer de la personnalité de l'Etal. N'y a-t-1l pas là 
quelque chose de logiquement impossible dans certains 
cas ? Cette difficulté a cependant été résolue grâce à certains 
lypes spéciaux de corporations. En les exposant nous 
allons être ainsi amenés à de nouvelles précisions sur le 
système anglais des corporations publiques. 

Dans la conception française de la personnalité morale, 
l'élément humain qui constitue cette personnalité est 
formé par les bénéficiaires de l’activité de la personne 
morale, par le groupe d'individus, par la collectivité au 


3. Le droit anglais n’admet pas davantage la théorie française de la nation- 
personne titulaire de la souveraineté (pour son exposé, v. DUGUIT, L'Elat, II, 
p. 57}. On pourrait cependant considérer que l'élargissement du droit électoral 
a réalisé en Angleterre ce que nous appelons, en France, la souveraineté 
nationale. Mais la construction juridique de ce fait à l'aide de l'idée de 
nation-personne juridique n'a pas été faite. 

Dans ces conditions, à défaut de personnalité de l'Etat ou de la nation, 
pour constituer juridiquement le titulaire de la souveraineté, la théorie anglaise 
considère que ce titulaire est le Parlement. On entend par Parlement le groupe 
formé par le roi et les deux Chambres et l'expression de la souveraineté résulte 
de l'accord de ces trois organes. (Sur ces points, v. DIicey, Introduction à 
l'étude du droit constitutionnel, édit. franç., p- 35.) 

4. Cette conception anglaise de l'Etat rappelle beaucoup par certains côtés 
celle qui a été présentée comme pouvant s'appliquer au droit public français, 
par MARQUES DI BRAGA et Camille LYON (Comptabilité de Fait, no 172). Ils 
conçoivent la personnalité de l'Etat comme fractionnée entre les différents 
services : cette personnalité disparaîtrait pour se démembrer au profit des 
services publics. Il n'y aurait plus ainsi une personnalité unique, mais autant 
de personnalités qu'il y aurait de services distincts. Mais cette opinion est 
reste isolée et la plupart des juristes français l'ont repoussée. (V. notamment, 
MICHOUD, Personnalité morale, I, p. 276.) 
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profit de qui cette activité est exercée. Mais, quand les 
bénéficiaires n'ont pas d'existence juridique ou forment 
une collectivité trop vague et trop imprécise pour appa- 
raître comme une enlité distincte, on estime généralement 
que cette collectivité ne peut constituer le substratum d'une 
personne morale et, dans l'opinion dominante, c'est le but 
poursuivi qui, à la place d’un élément humain, fournit ce 
substratum. On a, alors, dans le premier cas, une corpo- 
ralion, et, dans le second, une fondation 5. 

Mais l'individu ou le groupe d'individus qui administre 
au profit de la collectivité bénéficiaire ou au profit du but, 
ne sont, en aucun cas, considérés comme l'élément humain 
constitutif de la personne morale. Ils ne sont jamais que 
les représentants ou organes de la corporation, les admi- 
nistrateurs de la fondation. 

Dès lors, avec cette conception, voici l’objection que sou- 
lève le système anglais avec son exclusion de la personna- 
lité de l'Etat. 

Elle n'existe pas lorsque le bénéficiaire de l'activité de 
la personne morale est la collectivité des habitants d'une 
circonscription territoriale. En effet, dans ce cas, si on 
prend cette collectivilé comme élément humain de celle 
personne, on esl amené à reconnaître dans la circonscrip- 
lion lerritoriale une personnalité morale unique. Or, une 
telle solution ne serait pas en contradiction avec les prin- 
cipes du droit anglais. Si celui-ci rejette, en effet, la per- 
sonnalité une de l'Etat, il admet que les administrations 
locales forment chacune une personne morale. 


5. Sur la distinction de la corporation et de la fondation, v. MIcHoOUb, 
Personnalité morale, I, p. 182 et s — M. Michoud n'admet pas de distinction 
entre la corporation et la fondation au point de vue du substratum de leur 
personnalité. Il estime que « la fondation, comme la corporation, a pour 
substratum réel un groupement humain » qui est formé par les destinataires 
(Ibid., p. 155). | 
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Mais si, par contre, le bénéficiaire est, non plus une 
fraction de la nation, mais la nation entière, si tous les 
individus qui la constituent peuvent indistinctement pro- 
fiter de l’activité de la personne morale, l'élément humain 
de cette personne devra être la nation. Alors, on retombe 
forcément dans la conception de la nation-personne ou de 
l'Étal-personne. Et cependant le droit anglais la rejette. 
Comment alors, dans cette hypothèse, la difficulté est-elle 
résolue ? 

On eût pu trouver la solution avec l’idée française de 
fondation et en la concevant d'une certaine manière. 
Négligeant les bénéficiaires, on eût pris comme substratum 
de la personne morale le but qu'elle poursuit, c'est-à-dire 
les fonctions dont elle est investie. 

Mais ce n'est pas dans ce sens que le droit anglais s’est 
orienté. Il a voulu maintenir l’idée de corporation. Mais 
alors, pour ne pas en venir à la personnalité de l'Etat, il 
a admis que l'élément humain constitutif dune corpora- 
lion pouvait être ce que nous appelons ses organes ou 
représentants. Ainsi, parmi les corporations publiques 
anglaises, on en trouve beaucoup qui sont constituées par 
les agents publics chargés de la gestion du service. Celte 
conception a été même étendue à certaines personnes 
publiques locales pour lesquelles cependant on eût pu s'en 
passer 6. 


6. Cette conception de la corporation en Angleterre paraît venir de ce que 
le procédé de technique juridique qui historiquement a précédé dans le droit 
anglais la notion de personnalité morale, a été celle du trust. En eflet, les 
administrateurs du trust, les trustees, étaient des organes de la collectivité 
bénéficiaire qui agissaient juridiquement pour son compte et détenaient des 
biens à son profit. Aussi lorsqu'à la conception du trust se substitua celle de 
personnalité morale, les {rustees devinrent les éléments humains de la cor- 
poration (v. MAITLAND, Trust und Korporation, Grunhut's Zeitschrift, 1904, 
p. 1 et s.). D'ailleurs en ce qui concerne les fondations proprement dites 
(charities), la technique anglaise en est encore à l'idée de trust. La fondation 
n’est pas constituée en personne morale, mais en trust. Les biens affectés au 


Google 


Mais, avec celte conception anglaise de la corporation, 
une autre difficulté surgit. On peut facilement concevoir 
que la corporation soit conslituée non par les bénéficiaires, 
mais par ceux qui exercent son activité, quand ceux-ci 
constituent un groupe de plusieurs personnes, tel une 
assemblée, une commission, un conseil. Il est normal 
qu'une collectivité d'individus constitue l'élément humain 
d'une personne morale. Mais, lorsque l'activité de la per- 
sonne morale est exercée par un seul individu, non plus 
par un conseil ou une assemblée, mais par un agent public 
unique, où trouver alors l'élément humain conslitutif de la 
personnalité morale, puisque par ailleurs on a exclu à ce 
litre les bénéficiaires ? 

Le droit anglais est arrivé à résoudre la difficulté grâce 
à une idée qui n’est pas nouvelle, qui est au contraire très 
ancienne. Elle vient du droit canonique. Mais elle ne figure 
plus parmi les procédés techniques actuels. Elle consiste 
à considérer qu’une personne morale peut être constituée, 
non seulement par une collectivité d'individus, mais aussi 
par un imdividu unique. 

On admet, en effet, en Angleterre, deux espèces de cor- 
porations : les corporations aggregale et les corporations 
sole. 

Les corporalions aggregale sont celles : dont l'élément 
humain constitutif est une collectivité d'individus. Ce sera 
une association, un groupe d'habitants, une assemblée ou 
un conseil administratif lorsqu'ils seront incorporés, c'est-à- 


but de la fondation sont remis à des trusfees qui les administrent au profit 
- des bénéficiaires. 11 y a constitution d'une propriété et d’une administration 
fidéicommissaires (v. sur ce point, SALEILLES, Rapport sur la question des 
Fondations, Bullet. de la Soc. d’Et. Législat., 1906, p. 487. — Jean ESCARRA, 
Les fondations en Angleterre, thèse Paris, 1907). 

7. Sur cette distinction, v. HALSBURY, The Law of England, vo Corporation, 
p. 301 et 305. — W. RENTON and ROBERSTON, Encyclopedia, vo Corporation, IV. 
p. 1. 
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dire constitués en personne morale. La corporation aggre- 
gate peut ainsi être constituée soit par les bénéficiaires de 
son activité, soit par l'organe qui exerce ses fonclions 
lorsque cet organe est une collectivité ou un groupe d'in- 
dividus. 

Les corporations sole sont celles constituées par un 
seul individu. Ce sera l'organe chargé d'exercer ses fonc- 
tions quand cet organe sera un agent unique. Il y aura 
ainsi dans cet individu deux personnalités juridiques dis- 
tincies. On trouvera d'abord sa personnalité juridique 
propre qui disparaît avec lui et, en outre, sa personnalité 
corporative qui ne disparaît pas avec lui, mais qui se 
transmet intacte en substance et en contenu à l'individu 
qui lui succède. 

C'est ainsi, grâce à cette notion de la corporation, en 
admettant qu'elle peut être constituée autrement que par 
les bénéficiaires, que si elle est aggregale, elle peut aussi 
être sole, que le droit anglais a pu se passer de l’idée de 
personnalité de l'Etat, tout en ne recourant pas à l'idée de 
fondation. Il a pris certains organes de gouvernement et 
d'administration comme éléments constitutifs des difié- 
rentes personnes morales publiques, ces organes, tant les 
organes collectifs que les organes individuels, ont été ainsi 
incorporés. Tel est le procédé de technique à l'aide duquel 
a été opérée la construction juridique de l'Etat anglais. 


SECTION I 


Les Corporations publiques dans le pouvoir central. 


L'organisme qui, en Angleterre, forme le pouvoir cen- 
tral, est composé d’abord par une corporation supérieure 
qui est la Couronne (Crown), puis par toute une série 
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d'autres corporations constituées par certains agents de la 
Couronne qui ont été incorporés. 

La Couronne, corporation suprême de l'Etat anglais, est 
consliluée par la personne du roi. C'est donc une corpo- 
ration sole. La Couronne a des agents (servanis of the 
Crown) qui agissent sous ses ordres et pour son compte 
comme les agents de toute corporation. 

Toute l’activité juridique du roi et des agents de la Cou- 
ronne exercée en leur qualité officielle est donc rapportée 
à la Couronne. C'est en son nom et pour son compte que 
sont faits les actes juridiques. Cette corporation est rendue 
litulaire de tous les droits et obligations qui se rattachent 
à celle activité juridique. Ainsi, les revenus publics, pro- 
duits par les impôts ou autres sources de recettes, sont dits 
revenus de la Couronne. D'autre part, les droils sur les 
propriétés publiques (ce que nous appelons le domaine de 
l'Etat) ont pour titulaire la Couronne. Mais sur ce point, 
à part certains biens qui sont considérés comme possédés 
en pleine propriété par la Couronne, la plupart de ces 
biens ne sont détenus par la corporation qu'en qualité de 
truslee pour le public 8. 

À prime abord, celle personnalité morale de la Couronne 
semblerait se présenter comme jouant le même rôle juri- 
dique que la personnalité de l'Etat, Mais ce n'est là qu'une 
analogie d'apparence. D'ailleurs, il s'est produit, au cours 
du XIX° siècle, dans la construction juridique de l'Etat 
anglais, une transformation qui ne permet plus d'établir 
celte assimilation entre la Couronne-corporation et l'Etat- 
personne. 

Cette transformation a consisté dans la création au- 
dessons de la Couronne d'une série de corporations qui 


8. V. HATSCHEK, Englisches Staatsrechtl, 1, p. 79. 
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contribuent à former avec elle la structure juridique du 
pouvoir central ®. 

À mesure que se développèrent les attributions de l'Etat, 
on trouva incommode et même insuffisant qu'il n'y ait 
qu'une seule corporation, la Couronne, pour lui rattacher 
toute l'activité juridique des agents du pouvoir central. On 
fut ainsi amené à donner une personnalité morale propre, 
en les constituant en corporation, à certains agents de la 
Couronne. Ces agents incorporés ont alors absorbé une 
partie de l’activité juridique rattachée à la Couronne avant 
leur incorporation, puisqu'ainsi, ils peuvent faire des actes 
juridiques en leur nom corporatif au lieu de les faire au 
nom de la Couronne. Les corporations qu'ils ont tonstituées 
ont été désormais titulaires des droits et obligations dont 
la Couronne a ainsi cessé d’être investie. De plus, les biens 
dont la gestion se rattachait à leurs fonctions, n'ont plus 
été détenus par la Couronne. Leur corporation les a détenus 
en qualité de trustee au profit de la Couronne. Il en a été 
même ainsi pour certains revenus de la Couronne que ces 
agents incorporés sont chargés de percevoir : ils opèrent 
celte perception en qualité de frustee au profit de la 
Couronne. 

Généralement, ces agents incorporés ne sont pas Îles 
ministres, membres du Cabinet. 

Cependant, il y a des ministres qui constituent une cor- 
poration. Ainsi, le Postmaster general est un agent incor- 
poré. De même, le Secrétaire d'Etat pour la guerre : c'est 
lui qui est trustee de tout le domaine militaire, ainsi que 
des fournitures et du matériel de l’armée. 

Mais la plupart des agents incorporés sont plutôt des 
organes qui existent à côté des ministres ou qui leur sont 


9. V. HATSCHEK, Op. cil., I, D. 79. 
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subordonnés. Aussi, le Conseil de l'Amirauté (Lords Com- 
missioners of Admirally) forment une corporation. On 
trouve encore les Commissaires des bois et forêts (Com- 
missioners of Woods and Forest) et les Commissaires des 
Travaux publics (Commissioners of Works) qui tous deux 
sont incorporés. Les premiers sont chargés de la gestion 
du domaine forestier. Ils font, en leur nom corporatif, des 
actes juridiques relalifs à ce domaine et le détiennent en 
qualité de frustee. Les seconds s'occupent de la construc- 
Lion et de l'entretien des bâliments affectés aux services 
civils de l'Etat. Ils possèdent dans ce but des pouvoirs 
analogues à ceux des premiers. On peut citer encore 
comme agents incorporés les Conunissaires des prisons 
(Prisons Comnussioners). Ils dépendent du Home Office. 
Ils sont chargés de l'entretien des prisonniers et font en 
leur nom corporatif les actes juridiques qui s’y rapportent. 

Remarquons enfin que ces incorporations ont réalisé, 
tantôt des corporations aggregale, tantôt des corporations 
sole, suivant qu'on se trouvait en présence d'un organe 
constilué par une collectivité d'agents ou par un seul agent. 

Telle est en bref cette institution, si spécialement 
anglaise, des agents incorporés de la Couronne. Etant une 
sorte de décentralisation par services, elle donne à l'orga- 
nisation juridique du pouvoir central une grande souplesse. 
Aussi elle tend à se développer de plus en plus. Le nombre 
des agents incorporés s’accroît et leur capacité s'étend, 
diminuant d'autant l'importance juridique de la Couronne. 
Nous serons amenés dans la suite à indiquer certains 
principes relatifs à leur capacité juridique et on verra 
dans quelle mesure ils ont juridiquement supplanté la 
Couronne. 
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SECTION III 
Les Corporations publiques dans le Gouvernement local. 


L'organisation du gouvernement local, au point de vue 
de la personnalité morale, ne diffère pas des systèmes con- 
tinentaux aussi profondément que l'organisation du pou- 
voir central. En effet, on y trouve, pour chaque circons- 
cription administrative, une personnalité morale unique à 
laquelle se rapporte toute l'activité juridique. des agents de 
la circonscription. Mais cette analogie cesse quand on 
envisage la constitution de ces personnes publiques locales. 
Car l'élément humain constitutif de la corporation n'est 
jamais la collectivité entière des habitants de la circons- 
cription bénéficiaires des services publics locaux. Le plus 
souvent, la corporation est formée par les organes supé- 
rieurs de l'administration locale. On a procédé à leur 
incorporation tout comme cela a eu lieu pour certains 
agents de la Couronne. Ainsi, on retrouve ici ce procédé 
de technique juridique propre au droit anglais qui consiste 
à constituer la corporation, non avec les bénéficiaires de 
l'activité qu'elle exerce, mais avec les organes chargés 
d'exercer cette activité. Voici, en effet, en bref comment 
sont constituées ces personnes publiques locales. 

Dans l'organisation actuelle du gouvernement local, il y 
a d’abord trois circonscriptions concentriques, c'est-à-dire 
qui sont fractions territoriales les unes des autres, d'une 
façon qui rappelle la division administrative française. La 
circonscription la plus étendue est le comté. Il se divise en 
districts dont les uns sont urbains et les autres ruraux 
suivant qu'ils sont constitués ou non par des aggloméra- 
tions d'habitants. Enfin, chaque district se divise à son tour 
en paroisses. 
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Mais, en dehors de ces trois circonscriptions et formant 
au point de vue administratif comme un îlot indépendant, 
on trouve le bourg. Ce sont certaines grandes villes qui, 
par privilège spécial, ont reçu une organisation propre 
différant aussi bien de celle de la paroisse et du district 
urbain que de celle du comté. Le bourg est censé être en 
dehors du comté, de même qu'il ne contient pas de circons- 
cription telle que district ou paroisse. Enfin, les bourgs 
sont des circonscriptions administratives extraordinaires 
placées en dehors du système général des divisions terri- 
toriales. 

Toutes ces circonscriptions possèdent la personnalité 
morale; elles sont des corporations. Mais ces corporations 
n'ont pas toutes la même constitution. 

1° Les bourgs forment des corporations que l'on appelle 
les corporations municipales (Municipal Corporalions) 0. 
Les fonctionnaires supérieurs du bourg ne constituent pas 
Ha corporation municipale. Ces fonctionnaires sont le maire 
(Mayor), les aldermen et les conseillers dont l'ensemble 
constitue le Conseil du bourg. Mais ce Conseil n'est qu'or- 
gane de la corporation. La personnalité morale du bourg 
n'a pas été réalisée par l'incorporation de ce Conseil. La . 
corporation municipale est, en effet, constituée par la com- 
munaulé des bourgeois du bourg. Cela résulle nettement 
du Municipal Corporation Act de 1882, qui définit la cor- 
poration municipale : « Un corps constitué par l'incorpo- 
ration des bourgeois d’un bourg ». Mais ce n'est pas encore 
là la conception française de la personne publique locale. 
Les bourgeois ne sont pas tous les bénéficiaires de l’acti- 
vité de la corporation, car tous les habitants du bourg n'ont 
pas la qualité de bourgeois. Il faut réunir certaines condi- 


10. REDLICH et HIRST, Le Gouvernement local en Angleterre (traduct. franc), 
1, p. 307 et 317. 
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tions prévues par le Municipal Corporation Acl de 1882 
pour pouvoir faire partie de cetle communauté. Ainsi pour 
le bourg, ce n’est pas tout à fait la structure anglaise de 
la corporation qui a été adoptée. Mais, au contraire, pour 
les autres corporations publiques locales, leurs organes 
directeurs sont bien les éléments constitulifs de leur per- 
sonnalité morale. 

2° Les paroisses se divisent en deux catégories. Il ÿ a 
d'abord celles qui possèdent à la fois une Assemblée de 
paroisses et un Conseil de paroisse !. L'Assemblée est 
formée par la collectivité de tous les habilants et le Conseil 
est un organe représentatif élu par l’Assemblée. Dans ces 
paroisses, la corporation est constituée par le Conseil de 
paroisse. C’est ce Conseil qui a été incorporé pour établir 
une personnalité morale dans la paroisse. 

D'autres paroisses ne possèdent qu’une Assemblée de 
paroisse sans Conseil . Ici, l'élément humain incorporé 
n'a pas été l’Assemblée, mais seulement le Président de 
l'Assemblée avec les overseers, qui sont les agents d'exé- 
cution de l’Assemblée. 

Ainsi, dans ces deux espèces de paroisses, la collectivité 
des habitants ne forme pas l'élément constitutif de la cor- 
poration. Îl en est de même dans le district et le comté. 

3 Le district et le comté ont une organisation juridique 
analogue. Ils sont administrés par un Conseil. Or, la per- 
sonnalité morale du comté fut constituée par le Local 
Government Act de 1888 au moyen de l'incorporation du 
Conseil de comté #. Avant cette date, le comté ne formait 
pas une personne morale. Son organisation juridique 
existait sous la forme du frust. Le trustee qui agissait au 


11. V. REDLICH et HIRST, OP. cit, II, p. 299. 
19. REDLICH et HIRST, 02. cit., II, pp. 5 et 18. 
13. REDLICH et HIRST, Op. cit., II, DD. 5 et 18. 
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profit des habitants du comté était le clerk (secrétaire) du 
comté 14, 

Pour les districts, le Conseil de districts est incorporé 
et forme ainsi l'élément constitutif de la personnalité 
morale du district #5. 


: SECTION III 


La situation des Agents des corporations publiques. 


Toutes les corporations publiques, en dehors des organes 
même qui les constituent, possèdent des agents. Ainsi, non 
seulement la Couronne a ses agents, mais aussi les agents 
incorporés de la Couronne ont les leurs. Enfin, il y a de 
même les agents des corporations locales. Quelle est 14 
situation juridique de ces agents par RARPOEE à la corpa- 
ration dont ils dépendent ? 

En principe, le droit anglais considère qu'il y & entre 
une corporation et son agent rapport de mandant à man- 
dataire (principal and agent) ou de maître à préposé 
(master and servant). 

On admet alors en principe toutes les conséquences juri- 
diques qui résultent de ces rapports. 


14. On trouve là un exemple d'une transformation de trust en corporation 
qui vient à l'appui de cette observation déjà présentée : la tendance de 12 
technique anglaise au sujet de la constitution des corporations venant de c£€ 
que celles-ci ont ét6 précédées historiquement par la forme du trust. 

15. L'anomalie qui parait exister entre la constitution de la personnalité 
morale du bourg et celles des autres corporations locales, s'explique si on € 
rapporte à l’idée générale qui domine vraisemblablement la technique anglais€® 
dans cette matière des personnes morales. Cette technique paraït en effet 
tenir à donner comme élément constitutif non une collectivité vague et im- 
précise, mais plutôt un véritable corps constitué, c’est-à-dire un groupement 
d'individus délimité et cohérent. C'est pourquoi la collectivité des habitant S 
d'une circonscription a été écartée tandis que la communauté des bourgeofs 
était admise, car cette communauté a ce caractère de corps constitué. 
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Cela est rigoureusement vrai pour les corporations 
publiques locales. On admet, en effet, qu'elles sont sou- 
mises au droit commun des corporations. 

Mais la règle ne s'applique plus rigoureusement pour 
les agents de la Couronne et ceux des agents incorporés 
de la Couronne. Dans certains cas, ils cessent d’être juri- 
diquement les mandataires ou préposés de la corporation 
dont ils dépendent. Ils sont considérés comme n'agissant 
plus au nom de celle-ci, mais en leur nom personnel. 


Google 


CHAPITRE II 


La Responsabilité civile des Corporations publiques anglaises 
et de leurs Agents. 


Une conception si particulière de la structure juridique 
des personnes publiques ne pouvait manquer d'avoir son 
influence sur les règles en matière de responsabilité pour 
dommages causés aux particuliers par les agents publics. 
Elle a fait établir, en effet, des règles très différentes de 
celles admises dans les systèmes continentaux. L'analogie 
pouvait exister pour la responsabilité des corporations 
publiques locales. Leur constitution spéciale n’était pas une 
raison suffisante pour les soustraire à un régime de respon- 
sabilité du genre de celui qui est appliqué dans certains 
pays, comme la France, aux administrations locales per-- 
sonnalisées. | 

Mais, pour le pouvoir central, pour l'Etat proprement 
dit, 1l était impossible qu'ilen fût de même. 1l ne pouvait 
pas être question d'une responsabilité de l'Etat puisque 
l'Etat anglais ne constitue pas une personne juridique. 

Cependant, si en droit, cette responsabilité devait être 
écartée, on eût pu aboutir en fait au résultat pratique 
quelle entraîne. Il eût suffi pour cela de déclarer qu'une 
responsabilité civile incomberait à la Couronne et aux 
agents incorporés de la Couronne. En effet, quand l'Etat 
est responsable, la réparation est prélevée sur les revenus 
publics. La même chose se fût produite au cas où la Cou- 
ronne ou ses agents incorporés eussent été responsables. 
Car les biens et revenus qu'ils détiennent et perçoivent en 
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leur qualité corporative ne sont autre chose que les biens 
el revenus de l'Etat. La réparation eût été fournie avec les 
mêmes revenus que lorsqu'il y a responsabilité de l'Etat. 

Mais ce résultat pratique n'a pas pu être atteint parce 
que précisément la personne qu'il eût fallu rendre respon- 
sable n'était pas l'Etat, mais la Couronne ou ses agents 
incorporés. Or, le droit anglais, à raison même de la qua- 
lité de ces personnes publiques, comme on va le voir, n’a 
pas pu admettre qu'une responsabilité civile pût leur 
incomber. Voilà comment la structure de l'Etat anglais a 
empêché l'établissement de la responsabilité de l'Etat ou 
d'autres responsabilités la remplaçant pratiquement. Alors, 
à défaut de ces responsabilités, on en est resté à la res- 
ponsabilité personnelle des fonctionnaires. 


SECTION I 


L'Irresponsabilité civile de la Couronne. 


La Couronne est soustraite, en matière de responsabilité 
civile, au droit commun des corporations. Elle est toujours 
irresponsable soit de son propre fait, c'est-à-dire du fait 
du Roi, soit du fait des agents de la Couronne. Ainsi, la 
Couronne ne peut être atteinte ni par une responsabilité 
directe, ni par une responsabilité indirecte 1. 


1. V. ROBERSTON, The Law and Practice of Civil Proceedings by and against 
the crown and Departement of Government (London, 1908), D. 2. — ADDISON, 
The Law of Torts (8e édit., 1906), p. 140. — STEPHEN, Commentaries on the 
Laws of England (4 vol. London, 15th Edit by Jenks, 1908), II, p. 559. — 
HALSBURY, The Law of England (27 vol., London, 1907-1914), Vis Action, I, p. 17. 
— Constitutional Law, VI, p. 412 — WOOD RENTON and ROBERSTON, ÆEncyclo- 
pedia of the Laws of England (15 vol., London, % édit.). — Vis Petition of Right, 
XI, D. 98 — Executiva Government, V, D. 548. — LAWRENCE LOWELL, Le 
Gouvernement de l'Angleterre (édit. franç., 2 vol.), I, p. 35. — ANSON, Loi el 
pratique constitutionnelles de l'Angleterre (édit. franç., 2 vol), II, p. 572 — 
GooDnNow, Comparative Administrative Law, II, D. 154. 


Google 


— 256 — 


Le fondement de cette règle d'irresponsabilité réside 
dans le célèbre principe du droit anglais : The King can 
do no wrong. Le roi, dit-on, ne peut mal faire, ne peut 
pas commettre un délit (torf). On complète la formule en 
ajoutant que le Roi ne peut pas autoriser un délit ?. 

La portée exacte de ce principe est la suivante. 

Il ne signifie pas, comme on le croit quelquefois, que 
tout acte émané de la Couronne ou de ses agents ne peut 
être que juste, légal et non dommageable. Cela aboutirait 
à dire qu’il ne peut en résulter aucune responsabilité civile 
à la charge de qui que ce soit. 

Le sens de ce principe est tout autre. Il n'élimine pas 
toute possibilité d'existence d’une faute dans l'activité de 
la Couronne et de ses agents. Il exprime seulement qu'une 
faute commise ne peut jamais être imputée à la Couronne. 
Mais, comme la faute subsiste, elle peut être imputée à 
l'agent de la Couronne, soit à titre d'auteur principal, s’il 
a accompli l'acte lui-même, soit à titre de conseiller si 
l'acte a été accompli par la Couronne elle-même. 

Bien plus, il en est de même si l'acte fautf, le {orl 
commis par l'agent a été formellement autorisé et même 
ordonné par la Couronne; et, cela, parce que celle-ci ne 
peut pas plus autoriser que commettre un tort. Malgré 
celle autorisation ou cet ordre, la faute n'est pas impu- 
table à la Couronne, mais toujours encore à l'agent. 


2. Ces idées sont nettement précisées dans l'arrêt Feather v. Rez (1965, 
6 Ba. S., 257) (cité par ROBERSTON. Civil Proceedings.…., p. 351) : « La maxime 
que le roi ne peut mal faire s'applique à ses fautes personnelles aussi bien 
qu'à ses fautes politiques et non seulement aux fautes commises personnelle- 
ment par le souverain, — si tant est qu'une telle chose puisse être supposée 
possible, — mais aux dommages iilégitimes causés à un particulier sous 
l'autorité du souverain. Car, de la maxime que le roi ne peut mal faire, il 
résulte, comme conséquence nécessaire, que le roi ne peut pas autoriser une 
faute. En effet, autoriser à commettre une faute, c'est commettre une faute, 
attendu que l'acte fautif quand il a été accompli devient d'après la loi l’acte 
de celui qui à ordonné ou autorisé qu'il fût fait ». 
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En d'autres termes, le principe que the King can do no 
wrong, aboutit à faire disparaître les rapports de principal 
à agent ou de master à servant entre la Couronne et son 
agent, lorsque celui-ci commet un {ort dans l'exercice de 
ses fonctions. Cela résulte de ce que la Couronne ne peut 
être obligée par les fautes de ses agents. Mais le principe 
va plus loin encore. La Couronne étant incapable de 
s'obliger par ses propres ({orls, l'agent peut se trouver 
obligé par les torts de la Couronne. 

C'est ainsi qu'en Angleterre la Couronne est toujours 
irresponsable civilement à raison de sa nature propre et 
que par ailleurs la responsabilité personnelle de l'agent de 
la Couronne se trouve engagée. Il y a donc là, en faveur 
du principe qui correspond à ce qu'on appelle ailleurs 
l'irresponsabilité civile de l'Etat, un fondement extrême- 
ment solide. Car ce fondement met en jeu moins une idée 
rationnelle s'imposant à l'esprit, qu’un axiome s'appuyant 
sur le sentiment de loyalisme monarchique du peuple 
anglais. Une longue tradition ininterrompue de respect 
pour la personne royale a fait de la maxime que « the 
King can do no wrong » un de ces mythes politiques qui 
sont les plus fermes soubassements des institutions d'un 
pays. 

Au surplus, un autre élément vient encore renforcer le 
principe d'irresponsabilité de la Couronne. Ce sont des 
raisons d'ordre juridictionnel qui constituent cet autre 
obstacle au principe de responsabilité. Les tribunaux, en 
effet, ne peuvent même pas être saisis d’une demande 
d'indemnité pour fort contre la Couronne. L'action est 
irrecevable. 

Parmi les règles qui constituent le régime juridique de 
la Couronne, figure une certaine immunité judiciaire dont 
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elle bénéficie 3. Cette immunité consiste en ce que la Cou- 
ronne ne peut être citée devant les tribunaux par un parti- 
culier sans qu'elle y consente. Les tribunaux ne peuvent, 
sur la demande d'un particulier, contraindre la Couronne 
à comparaître devant eux. Il faut qu'elle accepte de com- 
paraître volontairement. Ainsi, cette immunité n'esi pas 
absolue; elle est relative. Il dépend du bon vouloir de la 
Couronne qu'elle s'applique ou non. 

L'immunité est fondée sur cette double idée : d’une part, 
toute justice émane du Roi et, d'autre part, les cours et 
tribunaux sont constitués par des agents de la Couronne, 
créés et institués par elle. Ainsi, il serait illogique de sou- 
mettre la Couronne à une justice qui émane d'elle sans 
qu'elle l’accepte. En outre, il serait contraire à la dignité 
royale que la Couronne reçoive ordre de comparaître de 
la part de ses propres agents qui siègent dans les tribu- 
naux. Cette dignité veut que la comparution soit libre et 
volontaire de la part de la Couronne. 

Ainsi donc, le particulier qui veut intenter une action 
contre la Couronne doit d'abord s'adresser à celle-ci pour 
lui demander d'accepter le procès. Ce consentement est 
demandé et oblenu en suivant une procédure spéciale 
appelée le Pelition of Righti. 

Ce Pelilion contient précisément la demande faite au Roi 
de vouloir bien comparaître. Elle est adressée au Home 
Secrelary qui la transmet au Roi et celui-ci décide après 


3. Sur cette immunité, v. ROBERSTON, Civil Proccedings…., etc., p. 2. — The 
Law of England. — Vis Action, I, p. 17. — Constitutional Law, VI, p. 412. — 
Crown Practice, VIII, p. 28. — GoopNow, Comparalive Administrative Law, 
II, D. 154. 

4. Sur le Petition of Right, v. CLODE, Law and Practice of Petition of 
Right (London, 1887). — ROBERSTON, Civil Proccedings.…, etc., p. 330 et s — 
La procédure du Petition of Right est fixée par le Petitions of Right Act, 
1860, dont on trouvera le texte dans ROBERSTON, 0p. Cêl., p. 685. Pour l'exposé 
des règles de cette procédure, v. ROBERSTON, 0. cit., p. 367 et s. 
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avoir pris l'avis de l'Aflorney General. Si alors le consen- 
lement est donné, l'affaire est portée devant le tribunal 
compétent et jugée suivant les formes ordinaires 5. 

Il semble à prime abord que cette procédure du Petition 
of Right pourrail servir à mettre en jeu devant les tribu- 
naux la responsabilité civile de la Couronne. On pourrait 
dire, en effet : en vertu du principe d'’irresponsabilité, une 
action en dommages et intérêls ne peut être intentée par 
un parliculier contre la Couronne; mais, si celle-ci, saisie 
par voie de Pelition of Right d'une telle demande de pour- 
suite, consentait à être poursuivie, elle renoncerait par là 
à son privilège d'irresponsabilité. Les tribunaux seraient 
ainsi régulièrement saisis d’une telle action. 

Mais cette procédure, loin de favoriser la responsabilité 
de la Couronne, y est plutôt un obstacle : elle ne peut être 
utilisée en matière de demande d'indemnité pour tort contre 
la Couronne f. C'est, qu'en effet, le Roi ne peut lever l'im- 
munité judiciaire de la Couronne sur Petition of Right que 
lorsque la Couronne est juridiquement obligée, c'est-à-dire 
lorsqu'il y a matière à action en justice contre elle. La 
demande par voie de Pelilion of Righl ne peut pas avoir 
pour objet l'octroi d'une faveur touchant le fond du droit 
du demandeur, mais uniquement la renonc'ation à un pri- 
vilège de juridiction. Elle ne peut pas porter sur quelque 
chose dépendant du bon plaisir du Roi, mais sur une récla- 
mation en droit ou en équité dont les tribunaux peuvent 
connaître ?. 


5. Cette procédure est devenue actuellement de pure forme d'abord, parce. 
qu'en fait la décision est prise par l’Atitorney General et, second lieu, parce que 
le consentement est rarement refusé quand il y a matière à action judiciaire, 

6. Sur ce point v. ROBERSTON, Civil Proceedings.…., etc., p. 350 et 635. — 
CLODE, Op. cil., p. 53. 

7. V. ROBERSTON, Civil Proceedings.., p. 330 et p. 350, où est cité l'arrêt 
Feather v. Rex qui formule la règle en ces termes : « Il faut bien avoir dans 
l'esprit que le Petition of Right à la différence d'une demande s'adressant à 
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C'est ainsi que le Pelition of Right est recevable à l'occa- 
sion d'un contrat qui a été passé entre un particulier et la 
Couronne ou ses agents et dont ce particulier réclame 
l'exécution. Il est encore recevable en vue de recouvrer 
une propriété mobilière ou immobilière qu’un particulier 
prétend indûment déienue par un agent de la Couronne. 
Dans tous les cas, en effet, la Couronne peut être juridi- 
quement obligée vis-à-vis du particulier ou avoir été 
obligée par les actes de ses agents. Car la Couronne est 
capable de s'obliger ou d’être obligée, notamment par con- 
trat. Il existe entre elle et ses agents rapport de principal 
à agent, c'est-à-dire que ces actes des agents de la Cou- 
ronne créent pour elle des droits et obligations. Enfin, il 
y a là matière à action en justice. Il s'agit alors unique- 
ment de faire lever l’immunité judiciaire; le Petilion of 
Right pourra donc être utilisé. 

Mais la Couronne étant incapable de s'obliger par ses 
torts ou d'être obligée par les torts commis par ses agents, 
du moment qu'il n'y a pas d'obligation créée à la charge 
de la Couronne, il n’y a pas matière à action contre elle. 
Ainsi, il n’est pas possible de donner suile à un Petition 
of Righi dans cette hypothèse. Si l'autorisalion de pour- 
suite était donnée au particulier, il y aurait plus que renon- 
ciation à un privilège de juridiction, à une immunité judi- 
claire, il y aurait concession sur le fond du droit. Le Roi 
reconnaîtrait au profit du particulier et à la charge de la 
Couronne une obligation que le fort commis n’a pas créé. 
Or, il n'est pas possible d'arriver à ce résultat avec le 
Petition of Right : par le consentement qu'il donne à cette 


la grâce ou à la faveur du souverain, est fondée sur la violation de quelque 
droit pour lequel, malgré l’immunité judiciaire dont la loi couvre le souverain, 
une action en droit ou en équité peut être intentée. Le Petition doit donc 
présenter en apparence une base de plainte qui, malgré l'incapacité du par- 
ticulier à poursuivre le souverain, peut faire matière à procès ». 
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occasion, le Roi ne peut pas conférer au particulier un 
droit qui n'existe pas pour que le particulier le fasse ensuite 
valoir en justice: il ne peut que l’autoriser à faire valoir 
en justice un droit déjà existant 8. 

Ces deux règles de l'irresponsabilité absolue de la Cou- 
ronne et de l'irrecevabilité en cette malière du Petition of 
Right sont admises sans aucune contestation et depuis 
longtemps par la jurisprudence anglaise. Nous mention- 


8. L'arrêt Feather v. Rex (cité par ROBERSTON, Civil Proceedings…., p. 351) 
précise ainsi ce point de vue : « Il en résulte (du principe que le roi ne peut 
mal faire) qu'un Petition of Right qui réclame relativement à un acte dom- 
mageable accompli par la Couronne ou par un agent public sous l'autorité 
de la Couronne, ne contient pas matière de plainte qui puisse conférer au 
demandeur droit à réparation. De même qu'aux yeux de la loi, une telle 
faute ne peut pas être commise, de même, en droit aucun droit à réparation 
ne peut naître et le Petition qui se fonde là-dessus perd en même temps toute 
base ». 

De ce qui vient d'être dit sur l’irresponsabilité civile de la Couronne et son 
immunité judiciaire, il résulte nettement que ces deux règles sont tout à 
fait différentes, comme procédant de principes différents. L'irresponsabilité 
est un privilège de fond; l'immunité, un privilège de forme, de procédure. 
D'autre part, ce n'est pas l’immunité judiciaire qui détermine l'irresponsa- 
bilité civile, puisque s’il y avait là rapport de cause à effet, l'irresponsabilité 
ne serait pas absolue : il dépendrait du bon plaisir de la Couronne qu'elle 
existât. Enfin les deux règles sont chacune fondées sur des principes diffé- 
rents : on trouve pour l’une, l'incapacité de la Couronne en matière d'obli- 
gation délictuelle et, pour l'autre, des considérations d'opportunité tirées 
notamment du respect de la dignité royale. 

Or, certains auteurs anglais — et c’est pourquoi nous insistons sur ce point 
— ne semblent pas avoir nettement distingué de l'immunité judiciaire, 
l’irresponsabilité de la Couronne, en ce sens qu'ils paraissent donner le 
même fondement à ces deux règles, à savoir que The King can do no wrong. 
Ce serait à raison de cette sorte d'infaillibilité qui découle du principe, que 
la Couronne serait irresponsable pour tort et qu'il faudrait son consentement 
pour pouvoir dans les autres cas, la citer en justice. Ainsi, la Couronne 
étant censée infaillible, il lui serait tantôt interdit, tantôt permis de renoncer 
à cette infaillibilité. Voilà ce qui résulterait de ce point de vue (v. STEPHEN'S 
Commentaries, Il, p. 559; III, p. 649. — The Laws of England, vis Action, I, 
D. 17. — Constitutional Law, VII, p. 412). 

Or, cette manière de voir ne paraît pas très logique. Avec elle, en effet, on 
n'explique pas pourquoi la Couronne ne peut pas accepter d'être citée en 
justice dans certains cas et pourquoi elle peut l'accepter dans d'autres. Au 
contraire, en limitant les conséquences du principe que The King can do no 
wrong à l'irresponsabilité civile, en ne le faisant pas intervenir pour }’immu- 
nité judiciaire et en donnant à cette immunité un autre fondement, on 
arrive à une explication plus satisfaisante des deux règles. 

D'ailleurs, certains auteurs ont bien fait la distinction (v. notamment dans 
ce sens : ROBERSTON, Civil Proceedings.…, etc., pp. 2 et 350. — ANSON, Loi et 
pratiques constitutionnelles de l'Angleterre, II, p. 571). — Un auteur amé- 
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nerons seulement les deux arrêts suivants qui sont toujours 
cités comme les leading cases en cette matière :°. 

1° Viscount Canterbury v. Attorney General (1843. 1. Ph. 
305). 

Le demandeur, pendant qu'il était speaker de la Chambre 
des Communes, avait subi des dommages par suite de l'in- 
cendie du Palais du Parlement. Des vêtements et aulres 
objets lui appartenant, avaient été brûlés ou détériorés. Il 
alléguait que cet incendie était dû à la négligence de cer- 
lains agents de la Couronne employés par les Commis- 
sioners of Woods and Forest. Il réclamait une mdem- 
nité à la Couronne et demandait par la voie de Pelilion of 
Right l'autorisation de poursuite. L'arrêt décide que le 
Peliion ne peut être admis dans une telle matière, parce 
que d'abord la Couronne ne peut pas être tenue comme 
responsable pour ses négligences personnelles, et parce 


ricain, FREUND (Private Claims against State, dans Political Science Quaterley, 
t. VIII, p. 624) a nettement vu le véritable fondement de l’immunité judiciaire 
de la Couronne lorsqu'il dit que, les Cours exerçant leur juridiction sous 
l’autorité du souverain et rendant leurs décisions en son nom, le roi ne peut 
être soumis au contrôle de ces Cours. C'est là d’ailleurs le fondement qui est 
donné aux Etats-Unis par la jurisprudence à l'immunité judiciaire de l'Etat. 
comme on le verra plus loin. 

1 y à lieu également d’écarter un autre fondement de l'’irresponsabilité de 
l'Etat proposé par ADDISON (the Law of Torts, p. 140). Dans cette opinion, si 
en matière de tort commis par les agents de la Couronne les rapports de 
principal à agent ou de master à servant n'existent plus entre l'agent et la 
Couronne, cela viendrait de ce que cet agent ne tient son pouvoir (authority) 
que du common law ou d'un statule. Or, la loi sous ces deux formes n'étant 
pas élaborée par la Couronne l'agent ne tient pas son pouvoir de celle-ci : 
ainsi il ne peut être ni agent ni servant de la Couronne. 

Or, ce fondement ne peut être accepté, car si l'agent de la Couronne n'est 
ni agent ni servant, parce qu'il ne tient pas son pouvoir de la Couronne, il 
faudra en conclure qu'il est dépourvu de cette qualité, non seulement en 
matière de fort, mais aussi en matière de contrat. Or, cela n'est pas. L'agent 
de la Couronne engage celle-ci en qualité d'agent par les contrats faits au 
nom de la Couronne. Ce n’est donc pas pour cette raison que l'agent n'est 
pas agent ou servant on matière de torts. 

9. V. ROBERSTON, Civil Proceedings... etc., D. 350. 

10. Les Commissioners of Works n'existaient pas encore et c'étaient les Comi- 
muissioners of Woods and Forest qui étaient chargés de l'entretien des bâti- 
uients Civils. 


Google 


—_ 963 — 


qu'en outré le principe de la responsabilité du master pour 
la faute de ses servants ne s'applique pas à elle. 

2 Tobin v. Rex (1864. 16. C B (n. s.) 310). 

Ici encore même décision d'irrecevabilité d'un Petition 
of Right pour le même motif d'irresponsabilité de la Cou- 
ronne à raison de la faute de ses agents. Le demandeur 
fondait sa demande en indemnité contre la Couronne sur le 
fait que son navire avait été détruit d'une façon irrégu- 
lière par le commandant d'un navire de la marine royale, 
chargé de la répression de la traite des nègres et dans 
l'exercice de cette fonction. 


SECTION II 
L'Irresponsabilité civile des Agents incorporés de la Couronne. 


Les agents de la Couronne, qui forment une corporation, 
bénéficient en principe de la même irresponsabilité civile 
que la Couronne. Ni par leurs propres actes, ni par les 
actes de leurs agents, la corporation qu'ils constituent ne 
peut êlre rendue responsable !1. 

À premier abord, cette irresponsabilité paraît anormale. 
Car le principe que the King can do no wrong ne saurait 
évidemment s'appliquer ici, avec les conséquences qu'il 
entraine pour la Couronne. Les droits et obligations qui se 
rattachent à l'activité de ces agents incorporés n'ont pas 
pour litulaire la Couronne, comme cela a lieu pour les 
agents non incorporés, mais la corporation elle-même 
qu'ils constituent. Dès lors, rien n’oblige à imputer la faute 
commise à l'agent personnellement. La faute pourrait 
être imputée à la corporation. 


11. Ainsi, dans Smith, v. L. A. (1897, %5 KR. 112), le département de la Guerre 
est déclaré être irresponsable des fautes commises par ses agents. 
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Cependant, il n'en est pas ainsi : ces corporations sont 
irresponsables comme la Couronne. Cela tient à leur orga- 
nisation Juridique telle que la conçoit le droit anglais. 

En effet, constitués en corporation, par stalule spécial, 
ces agents incorporés ont une capacité corporalive stricte- 
ment limitée aux dispositions de ce slalule. Les actes qu'ils 
peuvent faire, les obligations qu'ils peuvent créer en qualité 
de corporalion, sont limitativement énumérés par le texte 
qui les régit. Si certains éléments de compétence n'y figurent 
pas, 1l n'est pas possible de les leur reconnaître comme 
conséquence normale d'autres éléments qui y sont indiqués. 

Ainsi, on accorde généralement à ces agents capacilé 
pour faire des contrais, détenir des biens ou agir en justice 
en leur nom corporatif, rarement ils reçoivent formelle- 
ment le pouvoir de défendre en justice. Alors, quand celte 
dernière capacité n'est pas mentionnée, elle n'est pas con- 
sidérée comme résultant implicitement des autres. Le par- 
ticulier ne peut alors que citer la Couronne; il doit, par 
suite, procéder par voie de Peltilion of Righli "2. 


12. Voici, à titre d'exemples, quelques indications précises sur la capacité 
juridique de certains de ces agents incorporés de la Couronne. 

1. — Les Commissioners of Works (v. ROBERSTON, Civil Proceedings.…., p. 79 
et S.) sont une corporation en vertu du Works and Public Buildings Act, 1874 
(37 et 38, Vict. cap. 84, sec. 2). Ils sont chargés de la construction et de l'entretien 
des bâtiments civils; ils font, en leur nom corporatif, tous les contrats néces- 
saires sous le contrôle de la Trésorerie en stipulant ordinairement que le 
paiement du fournisseur sera effectué avec les fonds alloués par le Parlement. 

Le texte qui les régit ne leur donne pas formellement capacité pour défendre 
en justice. Le particulier devra donc procéder par la voie de Petilion of 
Right. Cependant dans l'affaire Graham v. Commissioners of Works (1901, 
2 R. B. 751), il a été décidé qu'une action pouvait être intentée directement 
contre les Commissioners. Mais. cette solution est contestée (v. ROBERSTON, 
Civil Proceedings..., p. 81). 

2. — Les Prisons Commissioners (v. ROBERSTON, Civil Proceedings.…., p. 87), sont 
aussi une corporation en vertu du Prisons Act 1877 (40 et 41 Vict, cap. A1, 
sec. 21). Ils ont, sous le contrôle du Home Office, une compétence analogue à 
. celle des précédents en vue de l'entretien des prisonniers et des Prisons. Il ne 
Leut être procédé contre eux que par la voie du Petilion of Right parce qu'ils 
n'ont pas reçu le droit de défendre eux-mêmes en justice. Il n’y a pas de 
décision de justice contraire sur ce point. 

3. — Le Conseil de l'Amirauté (v. ROBERSTON, Civil Proceedings, p. 37) fait 
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Or, précisément, les statules relatifs à ces agents incor- 
porés ne leur donnent jamais capacité en matière d'obli- 
gations délictuelles. Ces corporations sont considérées 
ainsi comme incapables de s'obliger par leurs propres 
torts ou d'être obligées par les forts de leurs agents. Tel 
est le fondement juridique de cette irresponsabilité civile #. 

Mais alors pour quelles raisons les s{altutes ont-ils refusé 
cette capacité aux agents incorporés de la Couronne? Il 


lui-même ou par l'intermédiaire de ses agents, tous les contrats relatifs aux 
choses de la marine. 

Différents Acts donnent à l'Amirauté compétence pour acquérir des terrains 
par voie d'expropriation ou autrement et prévoient les moyens pour payer 
l'indemnité. D'après l’Admiralty Suit Act 1868 (31 et 32, Vict, c. 78), l'Amirauté 
peut agir en justice et procéder par information. En outre d’après l’Admirally 
Land Work Act 1864 (27 et 28, Vict, c. 57, sec. 11) l'Amirauté peut non seulement 
intenter une action, mais aussi y défendre quand il s’agit de terrains à 
propos desquels est intervenu un contrat d'achat en vertu de cet Act ou d'un 
autre. Mais, sauf dans cette hypothèse, l’Amirauté ne peut pas défendre en 
justice : le particulier doit procéder par voie de Petition of Right. 

4. — Les contrats du département de la Guerre sont passés au nom du Secré- 
taire d’Etat à la Guerre, soit par lui-même, soit par ses agents, car le Secrétaire 
d'Etat a été constitué en corporation à la place du Board of Ordnance (bureau 
de l'artillerie) par le Ordnance Board Transfert Act 1855 (sec. 31). En vertu 
de divers Acts (Defense Act 1849. — War Department Stores Act 1867), il peut 
agir en justice. Pour les terrains du domaine militaire, le Secrétaire d'Etat 
à la Guerre a les mêmes pouvoirs de défendre en justice que l'Amirauté : c'est- 
à-dire que son droit de défendre est limité à certains cas en dehors desquels 
il ne peut être procédé que par voie de Petition of Right. 

En résumé, il ressort de ces quelques exemples que si les agents incorporés 
de la Couronne ont assez généralement le droit d'agir en justice, ils n'ont que 
rarement le droit d'y défendre. Le particulier doit donc presque toujours 
procéder par la voie de Petition of Right. Aussi, pour éviter cette complication 
de procédure, il arrive très fréquemment que dans les contrats passés par ces 
agents, il y a une clause d'arbitrage. On stipule que pour les dificultés qui 
pourront s'élever sur l'interprétation ou l'exécution du contrat, l'affaire sera 
déférée à des arbitres désignés. 

13. Il y a là une exception aux principes du droit anglais relativement à la 
capacité des corporations. La jurisprudence décide, en effet, que lorsqu'une 
corporation a été constituée par slatute et y a reçu la capacité de posséder 
des biens et d’avoir des revenus, cæla entraîne la possibilité pour la corporation 
d'être civilement responsable. Il n'est pas nécessaire que le statule reconnaisse 
formellement cette responsabilité. En d'autres termes, la capacité corporative, 
lorsqu'elle existe en matière de biens et de revenus, s'étend de plein droit à 
l'obligation délictuelle. 

Ce principe a été notamment affirmé dans l'affaire Taff Vale Railway Co v. 
Amalgamated Socteilu of Ratlway qui déclarait la responsabilité civile des 
Trades-Unions pour dommage causés au cours d'une grève. Une 1oi, le Trade 
Dispute Act de 1906 à dû intervenir pour établir l'irresponsabilité des Trades- 
Unions dans cette hypothèse. Sur cet arrêt, v. GÉRARD, La violence dans les 
Grèves anglaises (thèse, Rennes, 1913), p. 169. 
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en a été ainsi certainement parce que la responsabilité de 
ces corporations eût entraîné en fait la responsabilité de 
la Couronne. En effet, la réparation eût été payée sur le 
patrimoine de ces corporations. Or, ce patrimoine, lant 
en biens qu’en revenus, n’est autre qu'une portion des 
biens et des revenus de la Couronne que les agents incor- 
porés détiennent ou perçoivent en qualité de frustee. C'est 
donc en fait la Couronne qui aurait payé l'indemnité. Pra- 
tiquement, on serait arrivé au même résultat que si la 
Couronne eût été responsable elle-même. 

A ce principe de l'irresponsabilité des agents incorporés 
de la Couronne, il y a une exception relative au Secré- 
taire d'Etat pour l'Inde. Cet agent est incorporé et il est 
civilement responsable en tant que corporation. L'excep- 
tion vient de ce que cet agent incorporé fut établi pour être 
substitué à la Compagnie des Indes Orientales. Il succéda 
ainsi à tous les droits et obligations de cette Compagnie. 
Or, celle-ci étant une corporation soumise au droit com- 
mun, notamment en matière de responsabilité, cet agent 
incorporé se trouva soumis à une même responsabilité #. 


SECTION III 


La Responsabilité civile personnelle des Agents de la Couronne ‘. 


Donc, en Angleterre, la règle est que toutes les corpo- 
rations publiques qui forment le pouvoir central sont civi- 
lement irresponsables. L'obligation de réparer le dommage 


14. V. ROBERSTON, Civil Proceedings…., p. 4. 

15. Sur cette question, v. The Law of England. — Vo Public Authority and 
Public Officers, t. %3, p. 316 et s. — CHASTER, The Law relating lo Public 
Officers (having executive authority in the United Kingdom), p. 640 et s — 
HATSCHEK, Eñnglisches Stlaatsrecht, II, D. 541. — SIBERT, Principes généraux 
sur la situation juridique des Fonctionnatres anglais (Revue du Droit public, 
4911, p. 209). 
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causé n'incombe jamais, en principe, à ce que nous appe- 
lons en France le patrimoine de l'Etat. 

Cependant, toute responsabilité ne disparaît pas. L'agent 
auteur de la faute dommageable pourra être civilement 
responsable vis-à-vis du particulier. Dans quelle mesure 
cette responsabilité existe-t-elle ? Quelle en est la portée ? 
C'est ce qu'il nous faut maintenant voir de près en exami- 
nant : 1° les règles générales de responsabilité applicables 
en principe à tous les fonctionnaires; 2° l'exception impor- 
tante à ces règles constituée par l'irresponsabilité des 
juges; 3° enfin, la distribution de responsabilité qui peut 
résulter des rapports de fonctionnaire supérieur à fonc- 
tionnaire inférieur. 

L'impression générale qui se dégage de ce système est 
que, pour être plus large que partout ailleurs, la respon- 
sabilité personnelle du fonctionnaire anglais subit cepen- 
dant des restrictions. On évite ainsi ce que l'application 
pure et simple du droit commun pourrait avoir pour eux 
d'excessif. D'ailleurs, en outre, lorsque la rigueur du droit 
peut paraître injuste, il est d'usage que la Couronne paie 
volontairement l'indemnité à la place de son agent. 


I. — Les règles générales de responsabililé. — Le droit 
anglais décide qu'en principe les règles qui régissent la 
responsabilité entre particuliers s'appliquent également 
aux agents de la Couronne : ils sont soumis aux règles de 
droit commun quant aux responsabilités qui peuvent 
résulter des dommages commis dans l'exercice de leurs 
fonctions 1, 


16. Sur la responsabilité civile délictuelle et quasi-délictuelle dans le droit 
anglais, la responsabilité pour torts, v. notamment, POLLOCK, The Law of 
Torts, 8e édit., 1908, London. — ADDISON, A treatise on the Law of Torls, 
8° édit., 1906, London, — V. aussi la très remarquable étude de GÉRARD, 
Les « Torts » ou délits civils en droit anglais (thèse, Rennes, 1910). 
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Ils seront donc responsables pour toute faute dans 
l'exercice de leurs fonctions, pour tout breach of duty 
pouvant leur être imputé. D'autre part, les mêmes ({orts 
qui engendrent la responsabilité des particuliers, engen- 
dreront aussi la leur. Cependant, certains actes qui cons- 
titueraient un {ort pour un particulier, n'ont plus ce carac- 
tère pour un agent public lorsque la loi autorise formelle- 
ment l'agent à accomplir ces actes. Il en est ainsi 
notamment de certaines atteintes à la liberté individuelle 
ou à la propriété privée qui sont opérées par des agents, 
soit de leur propre initiative, soit en vertu d'une décision 
de justice. Mais il n'y a pas là, en réalité, une exception 
au droit commun, car, si le damnum existe, il est sine 
injuria datum, puisque l'acte ne constitue pas un breach 
of duty. 

Les différentes espèces de breachs of duiy sont ordinai- 
rement rangées dans les trois catégories suivantes : 


1. — Les nonjeasances : ce sont les fautes par omission. 
Il y a nonfeasance quand un agent cause un dommage en 
n'accomplissant pas un acte rentrant dans sa compétence. 


2. — Les malfeasances : la faute ici est constituée par 
l'accomplissement d'un acte illicite ou illégal. Le maljea- 
sance résulte d’une illicéité ou d’une illégalité au sens large 
du mot. On donne quelquefois au malfeasance d'un fonc- 
tionnaire le nom d'excess of power. 


3. — Les misfeasances : dans ce cas, il s'agit d'un acte 
licite et légal, mais qui ayant été exécuté avec négligence, 
imprudence ou inopportunité, a ainsi causé un dommage. 
Il n'y a ici ni omission ni illégalité. Le fonctionnaire a agi 
et 1l a agi légalement. Mais il a accompli l'acte d'une façon 
défectueuse ou à un moment et dans des conditions qui ne 
convenaient pas. | 
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La responsabilité civile des agents de la Couronne serait 
ainsi très large. Mais le principe suivant vient y apporter 
une restriction telle qu'on aboutit, pour certains agents, à 
une irresponsabilité presque complète. On décide, en efet, 
qu'à l'occasion de l'exercice des pouvoirs dits discrétion- 
naires (discretionary powers), la responsabilité de l'agent 
n'est pas loujours engagée. La faculté de libre appréciation 
impliquée dans ces pouvoirs empêche dans une certaine 
mesure qu'on puisse dire qu'il y a eu breach of duty. D'où 
l'impossibilité de mettre en jeu une responsabilité civile, 
puisque la faute ne peut pas être établie. Ce n'est donc 
qu'au cas de pouvoirs non discrétionnaires, lorsqu'il s'agit, 
suivant la terminologie anglaise, de ministerial powers ou 
duties, que les règles de droit commun en matière de res- 
ponsabilité civile s'appliquent strictement. Mais l'irrespon- 
sabilité en matière de discretionary powers varie, suivant 
les cas, car le caractère discrétionnaire n'a pas toujours 
la même portée ni les mêmes conséquences. 

Dans l'hypothèse d'omission ou abstention de l'agent 
(nonfeasance) il peut y avoir irresponsabilité à raison du 
caractère discrétionnaire de la compétence. En eflet, si 
dans certains cas, l'agent est obligé d'exercer sa compé- 
tence, de faire un acte déterminé, dans d’autres cas, il pos- 
sède pouvoir de libre appréciation pour décider s'il y a 
lieu d'agir ou non. En d'autres termes, l'exercice même de 
la compétence est tantôt mninisterial, tantôt discretionary. 

On considère que cet exercice a le caractère obligatoire 
dans les cas suivants : 1° Lorsque l'agent a reçu ordre 
exprès d'agir de la part d’un autre agent : sont dans ce 
cas ceux qui exécutent les décisions de justice; 2° Lorsque 
le statute qui a établi la compétence formule expressément 
l'obligation de l'exercer; 3° Lorsque encore le stalute n'a 
établi cette obligation qu'impliritement : on décide qu'il 
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y a obligation implicite quand le stalule spécifie les per- 
sonnes qui peuvent bénéficier de l'acte en question el 
indique les conditions qui doivent exister pour que ces 
personnes puissent réclamer l'exécution de l'acte 17. 

Quelle est alors l'étendue de la responsabilité du fonc- 
lionnaire au cas de nonfeasance ? Cette responsabilité est 
naturellement toujours engagée quand il s'agit de minis- 
lerial powers. Au contraire, au cas de discrelionary 
powers, il y a, en principe, irresponsabilité. Toutefois, la 
responsabilité reparaît si l'omission s'inspire de l'intention 
de nuire ou bien de motifs improper, c'est-à-dire de motifs 
étrangers au but poursuivi par la fonction. Dans la termi- 
nologie française on dirait que la responsabilité n'existe 
qu'au cas de délit proprement dit et au cas de détourne- 
ment de pouvoir. 

Le caractère minislerial ou discrelionary peut aussi 
exister au point de vue de la manière dont la compétence 
est exercée. Ainsi, en admettant que l'agent soit obligé 
d'agir, on pourra lui laisser ou non libre pouvoir d'appré- 
ciation quant à la manière dont l'acte sera fait, quant au 
contenu de la décision à prendre. De sorte qu'en matière 
de malfeasance ou de misfeasance, l'irresponsabilité pourra 
encore exister quand la compétence est discrétionnaire 
quant au mode d'exercice. 

Mais cette irresponsabilité subit aussi la même restric- 
tion que précédemment. On reconnaît qu’en principe 
l'agent peut être déclaré responsable lorsqu'il a agi avec 
l'intention de nuire ou s’il s'est inspiré de motifs improper. 

Cependant, ces atténuations d'irresponsabilité ne sont 
pas les mêmes pour tous les fonctionnaires. 

Ainsi, les agents des douanes et des contributions indi- 


17. Sur ce point, v. CHASTER, Public Officers, p. 641. 
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recles sont irresponsables pour les dommages causés par 
des saisies ou des perquisitions injustifiées, mais ils 
deviennent responsables si le juge eslime qu'ils n'avaient 
pas des raisons plausibles de procéder à ces opérations et, 
à plus forte raison, s’il y a eu intention de nuire ‘#8. 

Par contre, les constables jouissent d’une irresponsabilité 
plus large. Ainsi, lorsque pour réprimer une émeute ou 
rétablir l'ordre, ils ont blessé des personnes, ils sont tota- 
lement irresponsables des dommages causés, quelles que 
soient les circonstances dans lesquelles ils ont agi et l'in- 
tention qu'ils ont eue ‘#?. 

L'exception la plus importante à ces règles générales de 
responsabilité existe pour les juges. 


IT. — L'irresponsabilité civile des juges ®. — Le droit 
anglais décide que les juges ne sont pas civilement respon- 
sables des dommages que leurs décisions peuvent causer 
aux justiciables. Leur pouvoir est, en effet, un pouvoir 
essentiellement discrétionnaire quant à la manière dont il 
doit être exercé 1. Le principe d'irresponsabilité relatif à 
l'exercice de ce genre de pouvoir doit donc leur être appli- 
qué. On n’a fait d’ailleurs là, en Angleterre, que suivre une 
règle qui est presque universellement admise quel que soit 
le régime de la responsabilité civile des fonctionnaires. Ce 
sont, aussi, les mêmes raisons de fait invoquées ailleurs 
qui y ont déterminé son adoption. 


18. V. ADDISON, The Law of Torts, p. 999. 

19. V. CHASTER, Public Officers, D. 636. — ADDISON, OP. cil., p. 992. — 
SIBERT, OP. cit., Revue du Droit public, 1911, D. 229. 

D V. The Law of England, Vo Public Authority and Public Officers, t. 93, 
D. 39 ets. 

21. Le pouvoir du juge est considéré comme si essentiellement discrétion- 
naire qu'on employe quelquefois l'expression judicial power comme 
synonyme de discretionary power. C'est surtout aux Etats-Unis, comme 
on le verra plus loin, que ses deux expressions sont indifféremment employées 
l'une pour l'autre. 
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On a d’abord tenu compte de ce que le juge est exposé 
plus qu'aucun autre fonctionnaire à des poursuites civiles 
de la part des particuliers. Ses délicates fonctions lui font 
courir des risques fréquents d'erreurs. En ouire, elles sont 
susceptibles, par leur nature même, de provoquer facile- 
ment le ressentiment du justiciable. Dans ces conditions, 
soumettre le juge à une responsabilité civile de droit com- 
mun, ce serait créer une situation inadmissible pour sa 
fonction et pour lui-même. Les menaces de poursuite, la 
crainte de lourdes responsabilités l'eussent paralysé, 
empêché de remplir correctement sa fonction. De plus, 
exposé à créer en toute bonne foi de très graves dommages, 
il pouvait être exposé à payer des indemnités ruineuses 
pour lui. Aussi, peu d'individus eussent voulu accepter de 
telles fonctions. Le recrutement du corps judiciaire s'en 
serait ressenti. 

C'est pour ces raisons que le juge anglais jouit d'une 
irresponsabilité extrémement large. En effet, il est irres- 
ponsable, non seulement quand il s'est trompé de bonne 
foi ou qu'il est coupable de simple négligence, mais même 
lorsqu'il y a eu de sa part mauvaise foi, doi, corruption, 
intention de nuire ou tout autre motif improper. Enfin, de 
crainte qu’il ne soit l’objet de poursuites de mauvaise foi, 
le droit anglais couvre le juge, même dans des cas où pour 
d'autres fonctionnaires le caractère discrétionnaire de leurs 
pouvoirs ne les rend pas irresponsables. 

Cependant, quelqu'étendue que soit celle irresponsabi- 
lité, elle a des limites et des restrictions. 

D'abord, les juges ne jouissent de cette irresponsabilité 
que dans l'exercice de fonctions juridictionnelles propre- 
ment dites. Ceux qui, accessoirement, possèdent des fonc- 
lions n'ayant pas ce caractère, comme cela a lieu notam- 
ment pour les juges de paix, n'en jouissent plus quand ils 
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ont à les exercer. Ils sont alors soumis aux règles géné- 
rales : c'est-à-dire que s’il s’agit de pouvoirs ministerial, 
ils sont entièrement responsables, et s’il s'agit de pouvoirs 
discrétionnaires, ils ne sont responsables qu'au cas d'in- 
tention de nuire ou de motifs improper. Enfin, l'irrespon- 
sabilité absolue du juge anglais n'est pas attachée à sa 
personne, quelle que soit la nature de ses actes, mais à sa 
fonction essentielle. Elle ne va pas au delà. Cela est logique 
puisque cette irresponsabilité procède de la nature de la 
fonction juridictionnelle. 

Mais, même dans l'exercice des fonctions juridiction- 
nelles, cette irresponsabilité subit certaines restrictions. 

Elle ne s’applique plus aux décisions rendues en appli- 
calion de l'Habeas Corpus Act 1640, qui fixe les règles 
relatives à la protection de la liberté individuelle. Le juge 
agit bien là cependant dans l'exercice de sa fonction juri-_ 
dictionnelle. Mais le droit anglais a toujours été si soucieux 
de protéger la liberté individuelle, qu'il n’a pas voulu que 
les atteintes abusives à cette liberté soient couvertes d'une 
irresponsabilité absolue. Cependant, comme il s’agit ici de 
pouvoirs discrétionnaires, la règle générale s'applique : le 
juge ne sera responsable qu'au cas d'intention de nuire ou 
de motifs emproper. 

L'irresponsabilité absolue du juge cesse encore lorsque, 
faisant cependant un acte juridictionnel, il est sorti des 
limites de sa compétence. C'est ainsi qu'il peut être res- 
ponsable quand il a agi sans aucune compétence ou en 
dépassant sa compétence. En d’autres termes, il encourt 
une responsabilité pour malfeasance, lorsque l'illègalité 
consiste dans une incompétence. 

La jurisprudence décide qu'il y a absence ou dépasse- 
ment de compétence de la part d’un juge dans les cas sui- 
vants : 
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1° Quand un tribunal a été irrégulièrement formé ou 
exerce en vertu d'une prétendue délégation des pouvoirs 
qui ne lui ont pas été délégués en réalité. 

2 Quand un tribunal statue hors de sa compétence ler- 
ritoriale. 

3° Quand il statue hors de sa compétence ratione male- 
riæ, par exemple pour une affaire dont il n’a pas à con- 
naître à raison, soit de sa nature, soit de la valeur de 
l'objet en litige, lorsque sa compétence est limitée en 
valeur. 

4 Quand, statuant dans les limites de sa compétence, 
un tribunal commet cependant une illégalité en violant le 
principe de la légalité de la peine et de l'infraction et la 
règle « non bis in idem », c'est-à-dire lorsqu'il prononce 
une condamnation pour un fait qui n’est pas qualifié infrac- 
tion, lorsqu'il applique une peine non prévue par la loi, 
lorsqu'il punit de nouveau un fait qui a été déjà l'objet 
d'une condamnation antérieure. 

5° Quand, enfin, l'illégalité consiste dans une omission 
des formes prescrites : par exemple au cas de jugement 
sans instruction préalable ou de warrant délivré sans qu'un 
jugement ait élé rendu. 

Il faut noter enfin que, pour les poursuites qui sont 
intentées dans ces hypothèses, une situation différente est 
faite aux juges suivant qu'ils appartiennent à un tribunal 
supérieur ou à un tribunal inférieur. Les premiers sont 
avantagés par rapport aux seconds. En effet, on décide 
que lorsqu'un tribunal supérieur agit, il est toujours pré- 
sumé avoir agi dans les limites de sa compétence. De sorte 
que c'est au parliculier demandeur qu'il incombe de faire 
la preuve qu'il y a eu incompétence. Au contraire, pour 
les tribunaux inférieurs, cette présomption n'existe pas. 
C'est donc au juge poursuivi à prouver qu'il n’est pas sorti 
de sa compétence s'il veut échapper à la responsabilité. 
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TITI. — La distribuiion de responsabilité entre supérieur 
et inférieur. — L'existence de cerlains rapports de subor- 
dination entre le fonctionnaire supérieur et son inférieur 
soulève la question de savoir si une incidence de respon- 
sabilité ne se produit pas sur le supérieur à raison des 
fautes de l'inférieur. Ainsi, un agent ayant commis ‘un 
lort qui entraîne responsabilité et élant subordonné à un 
autre agent, la responsabilité va-t-elle l’atteindre lui seul, 
ou bien n'atiteindre que l'agent supérieur, ou encore les 
atteindre tous deux à la fois ? 

On résout cette question en partant de cette idée que, 
parmi les agents de la Couronne, il n'y a jamais entre 
supérieur et inférieur rapport de principal à agent ou de 
master à servant. Un agent de la Couronne peut, dans une 
certaine mesure, comme on l'a vu, être agent ou sercant 
de la Couronne ou d'une des autres corporations publiques 
du pouvoir central. Mais jamais, à aucun égard, il ne peut 
l'être par rapport à un autre agent, son supérieur, pris 
individuellement. Par suite, il ne peut être question d’une 
responsabilité indirecte du supérieur pour faute de son 
subordonné : celui-ci resle donc en principe seul respon- 
sable des lorls qu'il a commis. Cependant, il peut se former 
à la charge du supérieur une responsabilité directe. Cela 
aura lieu si le supérieur esi considéré comme auleur prin- 
cipal ou coauteur du tort matériellement réalisé par l'infé- 
rieur. Quand cette hypothèse se présente-t-elle ? L'agent 
subordonné va-t-il alors être, lui aussi, déclaré respon- 
sable ? 

À ce point de vue, on distingue les agents qui agissent 
en vertu de pouvoirs propres (inherent power) et ceux qui 


29. Sur cette question, v. The Law of England. Vo Public Authority and 
Public Officers, t. 23, pp. 316, 319 et 321. — CHASTER, Public Officers, D. 617. — 
ROBERSTON, Civil Proceedings.…., p. 638 et s. 
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agissent en vertu d'ordres préalables (under warrants and 
orders) de leur supérieur ou dont les actes sont ralifiés par 
eux. Dans le premier cas, l'agent tient ses pouvoirs du 
common law ou d’un s{atute qui en fixe les règles et con- 
ditions d'exercice. Il exerce alors spontanément ses pou- 
voirs sans être conditionné par l'ordre, l'autorisation ou 
la ratification du supérieur. Dans le second cas, au con- 
traire, l'agent n'exerce sa compétence que sur ordre exprès 
ou ratification de son supérieur. 

Or, au cas d'exercice d'inherent power, le subordonné 
seul est responsable et sa faute n'engage jamais la respon- 
sabilité du supérieur. Il ne peut pas y avoir alors, en effet, 
une responsabilité directe. Le subordonné a agi en dehors 
de l'intervention directe de son supérieur : celui-ci ne peut 
être considéré comme coauteur du tort. Il ne pourrait y 
avoir qu'une responsabilité indirecte et cette responsabilité 
est impossible. Donc, irresponsabilité complète du supé- 
rieur. 

Mais, lorsque l'agent agit under warrant and order, il 
n'en est plus de même. Dans ce cas, tous deux sont res- 
ponsables : le supérieur qui a émis le warrant ou donné 
l'ordre et le subordonné qui l’a exécuté. C'est qu'en effet, 
alors, à raison de l’ordre d'agir qui a été donné, le supé- 
rieur est considéré comme l'auleur principal ou au moins 
le coauteur du tort réalisé par son subordonné. Quant à 
l'inférieur, il est également responsable, parce que nul 
n'est obligé de commettre un {ort. L'ordre qui lui a été 
donné ne le couvre pas, car il devait examiner s’il était 
régulier ou non. 

Cependant, à celte règle de double responsabilité, il y 
a une exception. Certains subordonnés sont couverts par 
l'ordre de leur supérieur. Ce sont les agents qui, en vertu 
d'une compétence dont l'exercice est obligatoire (ministe- 
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rial powers), sont chargés d'exécuter les décisions de jus- 
tice : ils ne sont pas responsables de l'exécution des déci- 
sions illégales ou irrégulières, pourvu toutefois qu'elles 
soient légales et régulières en apparence et extérieurement. 
Quand l'illégalité ou l'irrégularité est manifeste, ils ne sont 
plus couverts par l'ordre du tribunal. Celte exception est 
d'ailleurs logique avec le fondement de la règle. Comme 
il est interdit aux agents d'exécution judiciaire d'examiner 
la légalité et la régularité des décisions de justice, ils ne 
peuvent pas savoir si leur responsabilité va être ou non 
engagée. Îl serait donc injuste de les charger d'une res- 
ponsabililé à raison d'une irrégularité dont ils doivent 
ignorer l'existence. Par contre, la raison n'existe plus 
quand l'illégalité ou l'irrégularité est manifeste. 


IV. — Le paiement de l'indemnité par la Couronne. — 
Ce système anglais de responsabilité des agents de la Cou- 
ronne reste en somme assez onéreux pour les fonction- 
naires, malgré les restrictions admises pour les juges et 
dans le cas d'exercice de pouvoirs discrétionnaires. Il 
semble cependant assez facilement accepté en Angleterre. 
Nous croyons savoir qu'il ne soulève pas de très vives pro- 
testations, tant de la pari des fonclionnaires que de la part 
des particuliers, à raison des risques d'insolvabilité que 
peuvent courir ces derniers. 

Or, cela vient de ce qu'on a su remédier en fait pratique- 
ment à ce que le droit pouvait avoir parfois de trop rigou- 
reux. L'esprit traditionnaliste de la jurisprudence anglaise 
n a pas voulu modifier le droit. Mais des pratiques gouver- 
nementales sont venues en atténuer les conséquences. 

Il arrive parfois, en effet, que lorsqu'un fonctionnaire a 
été déclaré responsable et condamné à des dommages et 
intérêts, la Couronne paie volontairement l'indemnité à la 
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place du fonctionnaire. Cela a lieu lorsqu'on estime équi- 
table soit pour l'agent, soit pour le particulier que l'in- 
demnité ne soit pas payée par le fonctionnaire lui-même. 
Il en est ainsi notamment si la faute de l'agent paraît 
excusable, en équité, sinon en droit, s'il a été donné à 
l'agent un ordre auquel il ne pouvait, sinon juridiquement, 
au moins moralement se soustraire, si l'indemnité est d’un 
chiffre trop élevé, enfin, si l’agent condamné est insolvable. 
On arrive ainsi pratiquement au même résultat que si l'Etat 
était responsable. Mais il faut bien remarquer qu'on est 
encore loin de la responsabilité de l'Etat. Car, ce mode de 
paiement ne constitue pas un droit pour la partie lésée; 
c'est seulement une concession gracieuse qui lui est faite, 
dépendant uniquement du bon vouloir de ceux qui ont à 
l'accorder. En d’autres termes, cette pratique n'implique 
pas reconnaissance de la responsabilité civile de la Cou- 
ronne. Cela a une importance aussi bien pratique que théo- 
rique. 


SECTION IV 


La Responsabilité civile des Corporations publiques locales 
et de leurs Agents *. 


Le système des responsabilités civiles qui peuvent étre 
engagées par l'aclivité des administrations locales an- 
glaises, se rapproche beaucoup des systèmes continentaux. 
On ne trouve plus là ce régime particulier établi pour le 
pouvoir central. Les solutions, si elles ne sont pas en tous 
points identiques à celles admises en France, par exemple, 
s'inspirent au moins du même esprit et des mêmes tendances. 


23. V. sur cette question, en outre des auteurs cités plus loin : HATSCHEK, 
Englisches Staatsrecht, II, p. 545 et s. 
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En effet, en Angleterre, les corporations publiques 
locales ne bénéficient ni de cette immunité judiciaire dont 
jouit la Couronne, ni même de cette irresponsabilité civile 
absolue reconnue à toutes les corporations publiques qui 
constituent le pouvoir central. Elles sont, en principe, 
soumises au droit commun qui régit les corporations. 
Elles peuvent, nolamment, encourir des responsabilités 
civiles comme les corporations privées. Il y a cependant 
quelques restrictions. 

Cette assimilation avec les Orion privées au point 
de vue de la responsabilité civile implique donc qu'entre 
les corporations publiques locales et les agents qui les 
constituent ou agissent pour leur compte, il y a intégra- 
lement rapport de principal à agent ou de master à servant. 
On n'y admet pas cette restriction admise pour la Couronne, 
et d’après laquelle l'agent n'est plus agent ou Servant en 
matière d'obligations délictuelles ou quasi-délictuelles. Les 
règles du droit commun s'appliquent donc ici : Les corpo- 
rations publiques locales peuvent être engagées par les lorts 
de leurs agents. Elles deviennent responsables civilement 
comme tout principal ou master le devient du fait de son 
agent ou son servant 
= Mais alors, étant donné ce fondement, la corporation ne 
sera pas responsable de toutes les fautes de ses agents. 
Car, d’après le droit commun en cette matière, toute faute 
de l'agent ou du servant n'engage pas la responsabilité du 
principal ou master. Enfin, pour que cette responsabilité 
indirecte de la corporation existe, il faut que le fort de 
l'agent ait élé accompli dans certaines conditions, faute de 
quoi la responsabilité reste à la charge de l'agent. 

Ainsi, les questions suivantes sont ici à examiner : 

1° En admettant que l'agent se trouve dans les conditions 
voulues pour engager la corporation, quand la corpora- 
tion sera-t-elle civilement responsable ? 
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2° Quelles conditions doivent exister pour que l'agent 
puisse engager la corporation par ses {oris ? 

3 Dans cette hypothèse, l'agent cesse-t-il d’être respon- 
sable ? 


J. — La responsabilité de la corporation. — Les règles 
qui déterminent la portée et l'étendue de la responsabilité 
civile des corporations publiques locales sont à peu près 
les mêmes que celles qui sont admises pour la responsa- 
bilité personnelle des agents de la Couronne #. On dis- 
Uüngue de même les trois catégories de lorts : les nonjea- 
sances, les malfeasances et les misfeasances. D'autre part, 
la responsabilité est limitée d’une façon analogue quand 1l 
y a exercice de pouvoirs discrétionnaires. Ce n'est donc 
pas l'application intégrale de la responsabilité de droit 
commun. 

Mais il y a lieu d'apporter ici certaines précisions de 
détail, de façon à mieux faire saisir la portée de celte res- 
ponsabilité. | | 

a) Au cas de nonfeasance, il y a irresponsabilité de la 
corporation publique locale, quand l'exercice de la com- 
pétence dont elle est investie est discrétionnaire; c'est-à-dire 
lorsqu'il y a libre pouvoir d'appréciation de la part des 
autorités locales pour décider si tel acte doit être fait ou 
non. Mais naturellement, si, dans ce cas, l'acte est 
accompli avec malfeasance ou misfeasance, la responsabi- 
lité de la corporation pourra être engagée. Or, lorsque 
cette hypothèse se rencontre, la jurisprudence a une ten- 
dance à restreindre la notion de nonfeasance pour élargir 
d'autant celles de malfeasance ou de misjeasance. Autre- 
ment dit, on qualifie malfeasance ou misfeasance des faits 


24. V. The Law of England, Vo Corporation, t. 8, p. 386. 
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qui pourraient être considérés comme des nonfeasances 
si on les envisageait d'une autre façon. Par suite, la portée 
de la responsabilité est d'autant augmentée. 

C'est surtout en matière d'exécution de travaux publics 
qu'il en est ainsi décidé. 

Ainsi, pour l'entretien de la voirie, l'autorité locale com- 
pétente est juge de l'opportunité des travaux de construc- 
tion et d'entretien à effectuer et possède un pouvoir discré- 
tionnaire pour décider s'ils seront ou non exécutés. Si donc 
un dommage est causé à un particulier par suite d'une 
telle abstention ou omission, il n'y aura pas responsabilité 
civile de la corporation locale. Mais si le travail est exécuté 
et qu'il entraîne des dommages par maljeasance ou mis- 
feasance, la corporation pourra être responsable. 

Or, on qualifie quelquefois de misfeasance des faits qui 
pourraient être considérés comme un nonfeasance. Pour 
arriver à cela, on n'envisage pas isolément telle opération 
particulière d’un travail pour décider qu’au cas d'omission 
de cette opération il y aurait nonfeasance. On envisage 
l'ensemble du travail. Alors, si une opération de ce travail 
a été omise, on décide que cette omission constitue un 
misfeasance par rapport à l'ensemble. Une omission dans 
l'exécution d'un travail est considérée comme une défec- 
tuosité d'exécution du travail. Ainsi, il n’y aurait non- 
feasance que lorsque l'autorité locale n'entreprend aucun 
travail. Mais si un travail est entrepris, une omission au 
cours de ce travail ne constitue pas un nonfeasance, mais un 
misfeasance ou un malfeasance. Par suite, la corporation 
peut être rendue responsable #. 

Le même procédé est également employé en matière de 


2%. Il en a été ainsi décidé pour des travaux de voirie dance Mc Clelland 
v. Manchester Corporation, 19 october 1911, King's Bench Division (Law Times 
Reports, t. 105, D. 707). 


Google 


— 282 — 


travaux publics autres que ceux de voirie, notamment en 
matière de construction et d'entretien d'édifices publics. On 
tâche de trouver dans la faute commise autre chose qu'un 
nonfeasance, afin d'aboutir à la responsabilité de la cor- 
poration. Il en a été ainsi dans l'affaire suivante %. II 
s'agissait d'un accident grave arrivé à un élève d'une école 
publique par suite de défectuosités dans l'aménagement du 
local de l'école. Une action en indemnité fut intentée contre 
le Conseil de comté comme étani l'autorité scolaire chargée 
de la construction et de l'entretien des édifices affectés aux 
écoles. Entre autres défenses, le Conseil de comté invo- 
quait que l'accident élait dû à un défaut d'entretien. Le 
local présentait certaines défectuosités d'aménagement 
dangereuses pour les élèves et des réparations auraient 
dù être faites. Mais le pouvoir de décider des réparations 
à faire étant discrétionnaire, aucune responsabilité ne 
devait être mise à la charge du Conseil de comté pour celte 
omission, malgré le dommage causé. L'arrêt décide, au 
contraire, que le Conseil de comté est responsable parce 
qu'on peut considérer qu'il y a eu vice d'installation plutôt 
que défaut d'entretien : dans la construction du local, un 
détail d'aménagement a été omis. Il y a eu misfeasance, 
c'est-à-dire exécution défectueuse du travail de construc- 
tion. C'est donc la même idée qu'en matière de travaux de 
voirie. On n'envisage pas isolément l'opération omise, mais 
l'ensemble du travail : ce n'est pas un nonfeasance el la res- 
ponsabilité est engagée. 

b) Pour les corporations publiques locales, la jurispru- 
dence anglaise n'admet pas la responsabilité sans faute. 
Quand un acte ne contient ni malfeasance ni misfeasance, 
c'est-à-dire quand il n'est ni illégal, ni illicite et qu'il n'a 


2%. Morris v. Carnavon County Council, 11 april 1910, Court of Appeals (Law 
Times Reports, t. 109, p. 52%). 


Google 


— 983 — 


pas été exécuté d’une façon défectueuse par négligence ou 
autrement, la corporation n’est pas responsable des dom- 
mages qu'il peut causer. C’est à l’occasion de l'exécution 
de travaux publics que cette hypothèse peut le plus souvent 
se présenter. D'ailleurs, ici, une autre règle vient encore 
restreindre la responsabilité de la corporation locale. On 
décide, en effet, qu'un acte qui serait un malfeasance pour 
un particulier ne l’est plus pour l'autorité locale quand 
celle-ci est autorisée par slatute à l'accomplir. 

Ainsi, en matière de travaux de voirie, l'autorité qui les 
fait exécuter en vertu des pouvoirs qu'elle tient du Public 
Health Act 1875, n'est responsable des dommages causés 
aux particuliers par ces travaux que s'ils ont été exécutés 
avec négligence et si le dommage résulte de celte négli- 
gence. Il en est de même pour tous les actes accessoires, 
nécessaires à l'exécution du travail. Si ces actes sont illi- 
cites pour les particuliers, ils deviennent licites pour 
l'administration et la responsabilité de celle-ci n’est engagée 
qu'au cas de faute dans l'exécution. 

Il en a été ainsi décidé dans l'affaire suivante %. Un 
dépôt de matériaux avait été effectué sur une voie publique 
en vue de travaux de voirie par l'autorité chargée de ces 
travaux, en vertu du Public Health Act 1875. Ce dépôt avait 
gêné l'accès du magasin du demandeur et lui avait causé 
ainsi un dommage. Il réclamait une indemnité en vertu du 
Public Health Act 1875 (sect. 308) ainsi conçu : « Toute 
personne qui subit un dommage à l'occasion de l'exercice 
des pouvoirs prévus par le présent Act pour tout objet que 
ce soit et pourvu qu'elle ne soit pas en faute, a droit à 
entière réparation de la part de l'autorité qui a fait l'acte ». 

Ce texte semble avoir une portée assez générale pour 


27. Lingke v. Christchurch Corporation, %1 februar 1919, King's Bench 
Division (Law Times Reports, t. 106, p. 376). 
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qu'on puisse y voir un droit à l'indemnité au profit du 
particulier, indépendamment de toute faute de l’adminis- 
tration. Cependant, l'arrêt que nous citons ne l'interprète 
pas ainsi. Il refuse l'indemnité demandée parce que dans 
l'espèce il n'y a pas eu faute et qu'une faute de l'autorité 
locale est nécessaire pour que le particulier puisse pré- 
tendre à la réparation prévue par ce texte. En effet, 
il n’a pas pu y avoir malfeasance, car le dépôt de matériaux 
avait été fait en vue d’un travail de voirie. Ainsi ce dépôt, 
illicite pour un particulier, devient licite pour l'autorité de 
voirie. En outre, il n'y a pas eu misfeasance. Il y aurait 
responsabilité si le dépôt avait été mal placé ou s'il avait 
duré un temps excessif, enfin si on pouvait relever quelque 
misfeasance dans l'opération. Or, rien de tel n'existe : le 
dépôt a été correctement effectué. Donc, aucune respon- 
sabilité n'est engagée à la charge de l'autorité qui a fait le 
travail #. 

c) Au cas de misfeasance, la plus légère négligence, une 
simple imprévoyance peut engager la responsabilité d'une 
corporation publique locale. Cette solution est implicite- 
ment admise dans l'affaire suivante ®. 

Un entrepreneur de travaux publics, agissant pour le 
compte d’un Conseil de district, avait causé certains dom- 
mages à des particuliers. Or, ces dommages n'auraient 
pas été commis si l'autorité locale avait introduit certaines 
clauses dans le contrat d'entreprise. Elle avait négligé de 


98. Cet arrêt pose dans les termes suivants le principe qu'une responsabilité 
ne peut exister sans faute commise : « Quand une autorité agissant en vertu 
de pouvoirs attribués par sfatule, remplit ses devoirs raisonnablement et 
comme il convient, quoique le travail qu'elle exécute d'une manière raison- 
nable et convenable puisse déterminer des inconvénients pour un individu, 
cet individu n'a pas droit à réparation ». 

29. Robinson v. Beaconsfield Urban District Council, 23 may 1911, Court 
of Appeals (Law Times Reports, t. 105, p. 121. — Law Times Journal, t. 191, 
pp. 104 et 169). 
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le faire. L'arrêt déclare le Conseil de district responsable, 
à raison de celte faute de négligence ou d'imprévoyance. 


II. — La responsabilité de l'agent. — La seconde ques- 
tion qu'il y a lieu d'examiner sur la responsabilité civile 
des corporations publiques locales est celle de savoir dans 
quel cas la faute commise par l'agent engage sa propre 
responsabilité ou celle de la corporation ®. 

La réponse à cette question se déduit aisément des prin- 
cipes qui ont déjà été indiqués. Elle résulte du fait qu'il 
existe entre la corporation et son agent rapport de prin- 
cipal à agent ou de master à servant. Ainsi, la corporation 
sera responsable quand son agent aura commis une faute 
dommageable en agissant en qualité d'agent ou de servant. 
S'il n'a pas agi en cette qualité, la corporation n'est pas 
responsable, et c'est sa propre responsabilité personnelle 
qui est engagée vis-à-vis du particulier lésé. 

Mais ce principe demande à être précisé. Il y a lieu, en 
effet, de se demander à quelles conditions l'agent de la cor- 
poration peul-être considéré comme ayant agi en qualité 
d'agent ou de servant. 

a) La première condition est qu'il soit véritablement 
agent de l'autorité locale. Pour cela il faut que ses actes 
se rattachent à l'exercice d’une fonction dont la corpora- 
ion est titulaire. I] ne suffirait pas que l'agent ait été 
nommé par la corporation si, par ailleurs, son acte se rat- 
tachait à des attributions qui appartiennent au pouvoir 
central. Il en est ainsi notamment pour certains agents 
investis de fonctions judiciaires. Nommés par les autorités 
locales, ils n'engagent pas cependant par leurs fautes la 
corporation locale, parce que la fonction judiciaire n'est 


30. Sur ce point, v. The Law of England. — Vis Corporation, t. 8, p. 386. — 
Agency, t. 1, D. 224. — Master and Servant, t 920, D. 248. 
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pas une fonclion d'administration locale. Ainsi, à ce titre, 
ils ne sont pas considérés comme des agents locaux. 

Il semble donc résulter de là que la responsabilité indi- 
recte de la corporation découle plutôt d'un défaut de sur- 
veillance ou de direction que d'un prétendu mauvais choix 
de l'agent. Car, si la faute dans la nomination était prise 
en considération, tout agent nommé par la corporation 
serait capable d'engager la responsabilité de celle-ci. 
Décider au contraire qu’elle ne peut exister qu'au cas 
d'exercice de fonctions dont la corporation est investie, 
c'est tenir compte uniquement d'une faute de surveillance 
ou de direction, parce que c'est seulement pour ces fonc- 
tions que la corporation peut avoir un pouvoir de surveil- 
lance et de direction sur les agents qui les exercent. 

Mais pour que l'agent soit considéré comme exerçant 
des fonctions de la corporation, il n'est pas nécessaire que 
la corporation ait elle-même institué et organisé sa com- 
pétence au moyen d'une décision par voie individuelle ou 
par voie générale. En d’autres termes, il n'est pas exigé 
que la corporation ait ou bien investi personnellement un 
individu de certaines attributions, ou bien créé une caté- 
gorie d'agents en fixant d'une façon impersonnelle leur 
compétence. En effet, l'agent reste agent de la corpora- 
lion, même lorsque c'est un stalule qui a créé sa fonction 
et déterminé ses attributions. Il faut, naturellement, qu'il 
s'agisse toujours de l'exercice d'une fonction dont la cor- 
poration est titulaire pour que son pouvoir de surveillance 
et de direction continue à s'exercer. 

Dans une affaire relative au fonctionnement du service 
public de l'enseignement, cetle question a été nettement 
posée et résolue dans le sens indiqué #1. 


31. Ching v. Surrey County Council, Court of Appeals, 11 march 1910 (Law 
Times Reports, t. 102, D. 414). 
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Un accident était arrivé à un enfant dans une école 
publique, par suite du défaut d’entrelien des locaux sco- 
laires. Une action en indemnité fut intentée contre le 
Conseil de comté en sa qualité d'autorité chargée de pour- 
voir à la construction et à l'entretien desdits locaux sco- 
laires. Or, l'Educalion Acl 1902 prévoit que chaque école 
doit avoir un Conseil de surveillants (managers) chargés 
notamment de l'inspection des locaux et pouvant décider 
eux-mêmes des petites réparations à effectuer sans en 
référer au Conseil de comté. Aussi ce dernier rejetait la 
responsabilité sur les surveillants, parce que l'accident 
venait de ce que, précisément, une de ces pelites répara- 
lions n'avait pas été effectuée. Ces surveillants ayant reçu 
par slatule compétence pour prendre cette décision, leur 
faute ne pouvait, pour cette raison, engager la responsa- 
bilité du comté. C’est à eux que devait incomber l'obliga- 
tion de réparer le dommage causé. 

À cela, l'arrêt répond que, bien que ces surveillants 
aient sur le point en question une compétence qui ne leur 
a pas été déléguée par l'autorité locale, cela ne fait pas 
disparaître l'obligation qui incombe au Conseil de comté 
de surveiller l'entretien des locaux scolaires et qu'il peut 
ainsi, dans tous les cas, donner des ordres aux surveil- 
lants. Dans ces conditions, ceux-ci restent toujours ses 
agents. Le Conseil de comté est donc responsable de tout 
défaut d'entretien et, par suite, de tout accident qui peut 
en résulter. 

b) Cette condition étant remplie, un individu étant réel- 
lement agent d'une corporation locale, à quelles conditions 
ses fautes vont-elles engager la responsabilité de la corpo- 
ration ? C'est-à-dire .quand va-t-il être dans la situation 
d'agent ou de servant ? C’est ici qu'on va voir quelle con- 
ception existe en Angleterre de ce qu'on appelle en France 
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la distinction entre la faute personnelle et la faute de fonc- 
tion. 

A ce sujet, il y a lieu de distinguer deux hypothèses. 

La première est celle où l'acte ou l'omission de l'agent 
qui a causé le dommage a été formellement autorisé ou 
ralifié après exécution par la corporation %. Il y a alors 
rapport de principal à agent et de master à servant et la 
corporation est toujours responsable. La responsabilité est 
particulièrement lourde. Car elle existe même si l'acte 
ordonné ou ratifié, était en dehors des attributions de la 
corporation. Bien plus, si l'acte n'était pas dommageable 
en lui-même et ne l'est devenu que par la négligence ou la 
faute de l'agent, la corporation est encore responsable. 
Elle ne peut arguer pour sa défense que l'ordre ne portait 
que sur l'exécution même de l'acte et non sur la manière 
défectueuse dont il a été exécuté. 

La seconde hypothèse est celle où l'agent agit en dehors 
de tout ordre spécial et de toute ratification, de sa 
propre initiative et en vertu simplement des pouvoirs et 
attributions qu'il tient de la loi. Pour que l'acte domma- 
geable de l'agent puisse alors entraîner la responsabilité 
de la corporation, il faut que les trois conditions suivantes 
soient réunies : 

1° Que l'agent ait agi dans les limites de sa compétence 
(ën scope of authority); 

2 Qu'il ait agi en qualité de fonctionnaire, dans l'exer- 
cice de ses fonctions (in course of employment); 

3 Qu'il ait agi au profit ou dans l'intérêt de la corpora- 
tion (in behalf of corporation). 

Si l’une de ces conditions fait défaut, la faute de l'agent 
n'engage plus la responsabilité de la corporation. Lui seul 


32. V. CHASTER, Public Offieers, p. 628. 
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peut être déclaré responsable. En d'autres termes, il y a 
alors ce qu'on appelle en France faute personnelle. 

Voici quelques exemples tirés de la jurisprudence pour 
faire ressortir la porlée que les juges anglais donnent à 
ces conditions. 

L'agent peut avoir agi en qualité d'agent de la corpora- 
tion et au profit de celle-ci. Mais, s’il est sorti de sa compé- 
tence, la corporation n'est plus responsable du dommage 
causé. Il en a été ainsi décidé dans l'affaire suivante $&. 

Un inspecteur du service du gaz passant devant une 
maison où un tuyau était à réparer, fut appelé pour cons- 
later la chose. Mais il s'offrit à faire lui-même la répara- 
Lion. Pour cela, il se servit de son couteau de poche el 
commit la négligence de le laisser par terre et de l'y 
oublier. L'enfant de la maison le trouva, s'en servit et se 
blessa gravement. Alors, action en indemnité des parents 
de l'enfant contre la corporation municipale qui exploitait 
l'éclairage au gaz comme responsable de l'accident à raison 
de la négligence de son agent. Or, l'arrêt décide que la 
corporation est irresponsable parce que si l'inspecteur a 
bien agi en qualité d'agent de la corporation, s'il n'a pas 
fait la réparation demandée à son profit personnel, il n’est 
pas resté dans les limites de ses attributions. En effet, étant 
inspecteur, il n'avait pas à réparer lui-même le tuyau. Il 
ne pouvait que constater l'état du tuyau et faire son rap- 
port pour la réparation effectuée. 

Dans une autre affaire, on trouve l'hypothèse d'un agent 
qui a agi en qualité d'agent, mais qui est sorti de sa com- 
pétence, et à l’acte duquel la corporation n'avait aucun 
intérêt 34. 

33. Forsyth v. Manchester Corporation, Court of Appeals, 21 october 1912 
(Law Times Journal, t. 133, p. 589. — Law Times Reports, t. 107, p. 600). 


34. Corporation of Glasgow v. Riddeli, House of Lords, 18 mars 1911 (Law 
Times Reports, t. 104, D. 354). 
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Une diffamalion verbale (slander) avait été commise par 
un collecteur de taxes, agent d'une corporation municipale: 
il avait accusé un contribuable de lui avoir présenté une 
fausse quittance d'impôt et avait répandu partout celte 
accusation. L'arrêt déclare que ce fait engage seulement 
la responsabilité personnelle du collecteur et pas celle de 
la corporation, parce que : 1° il ne rentrait pas dans les 
attributions du collecteur de porter et de répandre cette 
accusation; 2° cet acte ne pouvait être considéré comme 
fait au profit et dans l'intérêt de la corporation. 

L'affaire suivante soulève une hypothèse analogue à la 
précédente $. Il s'agissait de savoir si l’acte dommageable 
qui avait été accompli par l'agent dans l'exercice de ses 
fonctions, rentrait dans ses attributions et avait été fait au 
profit de la corporation, c'est-à-dire en vue de remplir la 
fonction dont elle était chargée. 

Un maître, dans une école publique, avait donné l'ordre 
à un de ses élèves d'aller attiser le feu dans la chambre 
qu'il habitait personnellement. L'enfant, en procédant à 
cette opération, se brûla gravement et une action en indem- 
nité fut intentée contre l'autorité scolaire dont dépendait 
l'école. 

La corporalion qui consliluait celle autorité conteslail 
"sa responsabilité en soutenant : 1° Qu'il n'était pas dans la 
fonction du maître de se faire rendre par un élève ce ser- 
vice personnel, sa fonction se bornant à enseigner; 2 Que, 
ce faisant, le maître s'étant fait rendre ce service personnel, 
avait agi en vue de son intérêt propre. Dans ces condi- 
Lions, la responsabilité ne pouvait incomber à la corpora- 
lion. 

35. Smith v. Martin and the Mayor, etc., of Kingston, Upon-Hull, Court 
of Appeals, 27 avril 1911 (Law Times Reports, t. 105, p. 281). — Nous citerons 


posant la même question: fadley v. London County Council, K. B. Divis, : 
16 juillet 1913 (Law Times Reports, t. 109, D. 162). : 
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L'arrêt rejette ces conclusions et déclare la corporation 
responsable. Il décide qu'il rentrait dans les fonctions du 
maître de donner cet ordre à son élève. Son rôle com- 
porte, en effet, non seulement l'enseignement, mais aussi 
l'éducation de l'enfant. Or, c'est bien poursuivre ce second 
but que d’'assouplir l'enfant à l'obéissance et de lui 
apprendre à être serviable. 

L'acte du maître était donc fait au profit de la corpora- 
tion, puisqu'il contribuait à remplir une fonction incom- 
bant à l'autorité scolaire; et cela, quoique le maître pût 
retirer lui-même un avantage personnel %#. 


36. Voici un extrait de l'opinion exprimée dans cet arrêt par le Lord 
Justice FARWELL où il précise le rôle de l'instituteur pour en déduire la 
responsabhité de la corporation : 

« On prétend qu'il ne rentre pas dans la tâche du maître d'envoyer l'enfant 
lui faire des commissions personnelles, mais que cette tâche se limite à 
l’instruire. Or, c'est faire une distinction entre l'éducation et l'instruction 
qui, si elle était adopté, aurait les plus fâcheuses conséquences pour les 
écoles. À mon avis, les Education Acts ont entendu pourvoir à l'éducation 
dans son sens le plus vrai et le plus large. Une telle éducation implique 
qu'il y a lieu d’inculquer des habitudes d'ordre, d'obéissance et de cour- 
toisie; ces habitudes sont prises à l’occasion d'ordres donnés; si ces ordres 
sont raisonnables et utiles, ils rentrent dans les limites des attributions du 
maitre (fn scope of authority), quoiqu'ils ne se bornent pas à obliger l'enfant, 
à lire, à écrire, à se lever, à s'asseoir ou à autre chose analogue. Il serait 
exagéré de dire que le maitre n'a pas pour tâche de demander à un enfant 
d'accomplir de petits actes de courtoisie vis-à-vis de lui-même ou des autres, 
comme par exemple, d'aller chercher un mouchoir à l'étage supérieur, d'’at- 
tiser le feu dans la chambre du maitre, d'ouvrir la porte à une visite ou autre 
chose analogue. On dtra que tous ces actes sont faits uniquement au profit 
du maître. Ce n'est pas mon opinion. Non seulement, il est bon pour un 
enfant d'être pris pour quelqu'un qui n'est pas égoïste et qui est obligeant, 
mais aussi l'occaston de monter uu escalier peut souvent lui éviter une 
punition. Car un maitre prudent, voyant un enfant léger qui ne reste jamais 
tranquille, peut très bien prendre prétexte d'une commission à faire pour 
lui, afin de faire épancher l’exubérance d'esprit de l'enfant. Et cela est bien 
pour ie profit de ce dernier. Le maitre doit pouvoir ainsi user de son juge- 
ment et il serait désastreux qu'il ne pût qu'enseigner ». 

Cet arrêt est caractéristique de la manière dont les juges anglais rédigent 
leurs arrêts. Au lieu des formules sèches, concises et impersonnelles des juges 
français, les arrêts anglais contiennent l'opinion de chaque juge personnelle- 
ment exprimée et souvent longuement développée. Les membres du tribunal 
se livrent chacun à de véritables dissertations avec discussion des arguments 
et citations de jurisprudence à l'appui. Ces arrêts rappellent beaucoup plus 
les notes de jurisprudence de nos arrêtistes qu'on trouve dans le Recueil 
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III. — Coexistence de la responsabilité de la corpora- 
lion el de celle de l'agent. — Une dernière question reste 
à examiner : c'est celle de savoir si les deux responsabi- 
htés de la corporation publique locale et de son agent 
peuvent coexister. La responsabilité de la corporation 
élant engagée par la faute de son agent, la responsabilité 
de celui-ci disparaît-elle ou non? En d’autres lermes, le 
particulier lésé peut-il, à son choix, poursuivre ou la cor- 
poration ou l'agent ? 

La jurisprudence anglaise décide en principe que la res- 
ponsabilité de la corporation n'exclut pas celle de son 
agent. Si ce dernier a commis une faute de nature à enga- 
ger sa responsabilité personnelle, cette responsabilité ne 
disparaît pas par le fait que celte faute engage aussi la 
responsabilité de la corporation %. Celte solution est 
admise même lorsque l'acte dommageable a été fait sur 
ordre ou autorisation formelle de la corporation, ou bien 
s'il a été ratifié par elle après exécution #8. 

Cependant, à ce principe il y a des exceptions qui ont été 
élablies par statute. Ces textes décident formellement qu'à 
certaines conditions l'agent cessera d'être responsable, 
quoique par ailleurs la responsabilité de la corporation 
continue à être engagée %#. 


DALLOZ ou le Recueil SIREY, que les décisions mêmes des tribunaux français. 
Les juges des Etats-Unis employent eux aussi le même procédé. Aussi n'y-a-t-il 
pas lieu de trop s'étonner de cette méthode d'enseignement du droit, très en 
faveur, notamment aux Etats-Unis et qui consiste dans l'explication des cases, 
c'est-à-dire des arrêts. Le professeur commente leur contenu et l'étudiant les 
apprend ensuite comme autant de chapires d'un Manuel. Aussi aux Etats- 
Unis il existe, à l'usage des étudiants, des recueils de cases, où sont rapportés 
le texte des décisions qui font jurisprudence : ce qu'on appelle les Leadings- 
cases. Les étudiants américains se servent de ces recueils comme les étudiants 
français se servent de Manuels. 

37. V. The Law of England. — Vis Agency, t. 1, p. 2%. — Master and Servant, 
t. 20, p. 276. 

38. V. CHASTER, Public Officers, p. 530. 

39. V. CHASTER, Public Officers, D. 537. — SIBERT, La siluation juridique 
des Fonctionnaires anglais (Revue du Droit public, 1911, p. 229). 
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Il en est ainsi pour les agents chargés d’exéculer les dis- 
positions des Public Health Acls. Ils sont irresponsables 
quand ils ont agi de bonne foi. De même, ceux qui exé- 
cutent le Lunacy Act 1890 ne sont pas responsables quand 
ils ont agi de bonne Îoi et avec toute la diligence voulue. 


SECTION V 
Le Public Authorities Protection Act. 1893 ‘*. 


À l'époque où, dans les Etats de l'Europe .continéntale, 
la responsabilité de l'Etat était très restreinte, où le droit 
de poursuite contre les fonctionnaires était soumis à une 
autorisation préalable qui aboutissait parfois à le suppri- 
mer pratiquement, les juristes anglais se complaisaient à 
opposer à ces systèmes le libéralisme du leur. Ils faisaient 
ressortir surtout que non seulement les fonctionnaires 
étaient justiciables des tribunaux ordinaires, mais aussi 
que la mise en jeu de leur responsabilité n'était soumise 
à aucune règle particulière. 

Ainsi, notamment, Dicey “! ‘insiste fortement sur cette 
supériorité du droit anglais. Il le montre n'ayant jamais 
connu ni une règle analogue à celle de l’art. 75 de la Cons- 
ütution de l'an VIIL ni des juridictions spéciales pour con- 
naître des actes des fonctionnaires. Il célèbre hautement 
que le fonctionnaire soit justiciable des tribunaux ordi- 
naires et suivant les mêmes règles de procédure que les 
simples particuliers, qu'on n'ait pas tenté de restreindre 

40. Sur cet Act, v. The Law of England. — Vo Public Auhorities and Public 
Officers, t. 923, p. 339. — CHASTER, Public Officers, p. 637. — CHARTRES, COmM- 
mentary Of the Public Authorities Protection Act (London, 1911}. — On trou- 
vera le texte anglais de cet Act dans SIBERT, La situation juridique des 
Fonctionnaires anglais (Revue du Droit public, 1911, p. 931). 


#1. V. DICEY, Introduction à l'étude du Droit constitutionnel (traduct. 
franç.), p. 285 ot s. et notamment, p. 303. 
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praliquement sa responsabilité en rendant les poursuites 
exercées contre lui difficiles et dangereuses. 

Or, cette manière de présenter les règles anglaises en 
malière de poursuites civiles contre les fonctionnaires n'est 
plus rigoureusement exacte depuis le Public Authorilies 
Protection Act, 1893. 

Le droit anglais, en effel, na pas pu s'empêcher de 
suivre cette tendance presque générale qui consisle à 
assurer au moyen de règles spéciales de procédure une 
certaime protection aux agents publics contre les pour- 
suites des particuliers. Il faut croire que des nécessités poli- 
liques obligent bien impérieursement à organiser de tels 
privilèges pour qu'ils aient été établis dans un pays qui 
répugne généralement aux dérogations au droit commun. 
Quoi qu'il en soit, ces privilèges existent en Angleterre. Ils 
ne consistent pas à restreindre ou à limiter la portée de la 
responsabilité. Ils se bornent à des dispositions spéciales 
relatives à la procédure. Ils assurent la protection du fonc- 
tionnaire en rendant l'action à la fois plus difficile et plus 
dangereuse pour le particulier qui l’intente. Le Public 
Authorilies Prolecüion Act 1893 n’a pas, en réalité, créé 
entièrement le système. Il a plutôt uniformisé, généralisé 
des règles existantes #. 

Avant cet Acl, en effet, certains slalules avaient établi 
des règles spéciales de procédure pour les actions en indem- 
nité contre certaines catégories de fonctionnaires. Mais 
ces règles n'étaient pas les mêmes pour tous. La protec- 
tion n'avait pas ainsi toujours la même portée. En outre, 
beaucoup d'agents en étaient privés, car le privilège ne 
s’appliquait qu'en vertu d'une disposition spéciale et pour 
les seuls agents qui élaient visés. 


42. Cet Act a une portée absolument générale en ce sens qu'il vise non 
seulement les actions en indemnité, mais aussi toutes les autres. Nous ne nous 
occuperons ici que de celles de ses dispositions qui visent les premières. 


Google 


— 295 — 


L'Act de 1893 est venu abroger toutes ces règles parti-. 
culières. Il en a établi de nouvelles qui sont les mêmes 
pour tous. En outre, il a décidé que sa portée serait abso- 
lument générale quant aux personnes. Touies les personnes, 
individus ou corporations, qui peuvent encourir une res- 
ponsabilité civile à raison de l'exercice des fonctions qui 
appartiennent à l'Etat ou aux administrations locales 
peuvent invoquer les dispositions de cet Act, 

Ainsi, cet Act s'applique non seulement pour les pour- 
suites intentées contre les agents de la Couronne et des 
corporations publiques locales, mais aussi pour celles qui 
sont dirigées contre ces corporations. Il n'est pas fait de 
différence entre les personnes individuelles et collectives #. 
Il s'applique même aux corporations privées qui font fonc- 
tionner un service public et qui ne tirent pas pour elles des 
bénéfices de leur exploitation. Mais, lorsque ces corpora- 
tions privées retirent un bénéfice du fonctionnement du ser- 
vice, elles ne peuvent pas invoquer les privilèges prévus. 
Sont également exclus du bénéfice de l'Act les particuliers 
qui sont entrepreneurs ou fournisseurs pour le compte de 
l'administration. 

Mais, pour que ces personnes ainsi visées par l'Acl 
puissent l'invoquer, il faut qu'elles aient agi dans l'exercice 
de leurs fonctions, car le privilège n'existe pas en faveur 
de l’homme, mais en faveur de la fonction. Le fonction- 
naire qui agit à titre privé ne saurait donc y prétendre. 
D'ailleurs, on n'entend pas par là qu'il faille que l'agent 
soit resté dans sa compétence. Il suffit qu'il ait agi à titre 
officiel et croyant de bonne foi qu'il pouvait agir à ce titre. 
Ainsi, par exemple, si l'agent d’une corporation n’a pas 

43. Il à été plusieurs fois jugé que les corporations publiques jouissent du 
privilège au même titre que les fonctionnaires. V. notamment pour une 


corporation municipale : Atiorney General v. West Ham Corporation, 12 july 
1910 (Law Times Reports, t. 103, p. 394). 
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engagé la responsabilité de celle-ci, mais la sienne propre, 
parce qu’il a agi sans compétence, l'Act sera applicable 
pourvu que l'agent ait été de bonne foi en se présentant à 
titre officiel. Mais il n'en sera plus de même, si, dans cette 
hypothèse, une responsabilité personnelle lui incombe parce 
qu'il a sciemment agi à litre privé et dans son intérêt per- 
sonnel. L'action en indemnité intentée contre lui sera alors 
soumise aux règles du droit commun. 

Quelles sont donc ces règles spéciales de procédure qui 
font aux personnes qui viennent d'être indiquées une 
situation privilégiée en ce qui concerne les actions en 
indemnités intentées contre elles par les particuliers ? 

La première est relative au délai accordé au particulier 
pour l’action. Ce délai est très court. L’Aci l'a fixé à six 
mois. Passé ce délai, l’action est prescrite. Le but protec- 
teur de cette disposition est évident. On n'a pas voulu 
laisser pendant trop longtemps l'agent responsable sous 
le coup d’une poursuite civile. On a estimé que le délai 
ordinaire de prescription des actions en indemnité était 
trop long. Ainsi, on a rendu l'exercice de l'action plus dif- 
ficile pour le particulier. Celui-ci devra faire preuve de 
diligence pour ne pas risquer de se heurter à une fin de 
non-recevoir. 

Le point de départ de ce délai de six mois court à dater 
du jour où l'acte dommageable a été commis. S'il s'agit 
d'un dommage causé par des acles successifs, chaque acte 
marque le point de départ d'un nouveau délai de six mois. 

Les autres règles de procédure établies par l’Act on 
pour effet de rendre l'action dangereuse pour le particu- 
lier. On a voulu ainsi empêcher dans une certaine mesure 
les poursuites inconsidérées et, par suite, protéger l'agent 
contre des tracasseries injustifiées. 

D'abord, si le particulier demandeur succombe il est 
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naturellement condamné aux dépens; mais l’Ac{ décide que 
les dépens seront réglés « as between solicitor and client ». 
Le juge ne peut pas les régler « as between party and 
parly », qui est l’autre procédé employé pour régler les 
dépens. Ainsi, les conséquences du procès sont rendues 
plus lourdes pour le particulier car, de ces deux procédés, 
celui qui est imposé est le plus onéreux. 

Voici, en effet, en quoi consiste la différence qui existe 
entre eux deux #. | 

On entend par dépens (cost) les sommes que le plaideur 
gagnant a dépensées pour soutenir le procès et que l'autre 
partie doit lui rembourser ou payer à sa place. Le perdant 
ne rembourse jamais l'intégralilé des dépenses faites par 
le gagnant. Mais cela varie suivant les deux procédés de 
règlement. 

En effet, les dépenses faites par le gagnant sont rangées 
en trois catégories d’après la nécessité qu'il y avait pour 
lui à les faire. On distingue ainsi : 1° celles qui étaient 
strictement nécessaires pour la conduite du procès ; 
2 Celles qui avaient pour but de conduire le procès plus 
commodément, mais qui n'étaient pas strictement indis- 
pensables; 3° Enfin celles qui n'étaient que des frais super- 
flus ou inutiles. 

Or, les dépenses de la troisième catégorie restent tou- 
jours à la charge de la partie qui les a faites. Elles ne sont 
jamais imputées dans les dépens dus par le perdant. Ce 
sont toujours des extra-Cost. Celles de la première caté- 
gorie, les dépenses indispensables, sont toujours à la 
charge de la partie perdante. Invariablement, elles figurent 
dans les dépens; elles sont des taxed Cost. Quant à celles 
de la deuxième catégorie, les dépenses utiles, mais simple- 


&i. V. Encyclopedia, vo Cost, t. 4, p. 42 et particulièrement p. 48 
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ment facultatives, tantôt elles figurent dans les dépens, 
tantôt elles n'y figurent pas; tantôt elles constituent des 
laxed Cost, tantôt des extra Cost. 

C'est précisément en cela que consiste la différence 
entre les deux manières de régler les dépens. Quand ceux- 
ci ne comprennent que les dépenses indispensables, ils sont 
dits réglés « as between party and party ». Lorsqu'ils sont 
dits réglés « as between solicitor and client »,, on ajoute 
aux dépenses indispensables les dépenses utiles de la 
deuxième catégorie. Ainsi, la situation du perdant est 
rendue plus onéreuse. Mais, en même temps, lorsque ce 
mode de règlement est obligatoire au cas où le demandeur 
succombe, la situation du défendeur est particulièrement 
avantageuse. S'il sent le bon droit pour lui, il employera 
tous les moyens pour le faire valoir sans craindre que de 
grosses dépenses restent à sa charge. 

Enfin l'Ac{ contient une dernière règle qui favorise 
encore l’agent poursuivi en augmentant les dangers de 
l'action pour le particulier qui l'a intentée. Le défendeur 
a le droit de faire au particulier lésé des offres de répara- 
tion avant ou. pendant le procès. Or, le particulier deman- 
deur sera condamné aux dépens réglés « as between soli- 
cior and client » dans les cas suivants : 

1° S'il n’a pas mis le défendeur à même de faire des 
offres en temps utile, c'est-à-dire, par exemple, s'il a saisi 
le tribunal avant d’avertir l'intéressé de la poursuite: et 
cela même si la demande d'indemnité est admise. 

2 Si l'indemnité allouée par les juges est d'une somme 
inférieure aux offres faites. 
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DEUXIÈME PARTIE 


ÉTATS-UNIS 


Le système des responsabilités civiles, admis aux Etats- 
Unis, pour les dommages causés aux particuliers par les 
personnes publiques, présente beaucoup d’analogies avec le 
système anglais quant à l'esprit, aux tendances et aux 
solutions. On y admet, en effet, d’une part, l'irresponsa- 
bilité civile de l'Etat — et cela, tant pour l'Etat fédéral que 
pour l'Etat particulier — et, d'autre part, la responsabilité 
civile personnelle des agents de l'Etat. De plus, les corpo- 

ralions publiques locales peuvent être civilement respon- 
sables à raison des fautes de leurs agents. 

Cependant, les solutions admises ne sont pas toujours les 
mêmes. La plus notable différence entre les deux systèmes 
existe pour les corporations publiques locales. Elles béné- 
ficient d'une assez large irresponsabilité. Car, sur certains 
points, elles participent en quelque sorte à l'irresponsabi- 
lité de l'Etat. Elles échappent donc encore plus qu'en 
Angleterre à l'application du droit commun, aux règles du 
common law en matière de responsabilité corporative. 

Le système américain se sépare encore du système 
anglais au sujet du fondement de l'irresponsabilhité de 
l'Etat. Il ne pouvait, d’ailleurs, en être autrement, parce 
qu'on a adopté aux Etats-Unis une conception juridique 
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de l'Etat toute différente. Or, ce fait présente non seule- 
ment une importance théorique, mais aussi une importance 
pratique considérable. C’est lui, en effet, qui permettra 
certainement au système américain d'évoluer vers la res- 
ponsabilité d'Etat plus vite que le système anglais. Il offre 
à cette responsabilité un lerrain favorable qui n'existe pas 
en Angleterre. C'est ainsi que, dans ce pays, non seule- 
ment la règle d’irresponsabilité est encore intacte, mais 
même 1l ne semble s'y manifester aucun mouvement en vue 
d'y substituer la règle opposée. Au contraire, aux Etats- 
Unis, l'idée de responsabilité de l'Etat paraît entrer en 
faveur. Déjà même deux Etats l'ont adoptée en matière 
d'erreurs judiciaires. 

D'ailleurs, une autre cause paraît devoir agir pour 
séparer encore en cette matière le droit américain du droit 
anglais. Certaines institutions offrent actuellement aux 
Etats-Unis un milieu des plus favorables pour la recon- 
naissance et le développement de la responsabilité de 
l'Etat. 

Mais enfin, il n'y a là encore de la part du droit améri- 
cain que de simples velléités. Le fond des vieilles règles 
anglaises y est encore conservé. Le même esprit subsiste 
toujours 1 : à savoir ne placer qu'au second plan l'intérêt du 


1. Sur ces différentes responsabilités civiles, v. GOODNOW, The Principles 
of the Administrative Law of the United States (1 vol. New-York, 1893). [Les 
principes du droit administratif des Etats-Unis, traduct franç., Boucard et 
Jeze, Paris, 1907 (avec un appendice sur la responsabilité civile des corpo- 
rations municipales, extrait de GOODNOW, Municipal Home Rule, New-York, 
1903)] — GoopNoWw, Comparative Administrative Law, (2 vol., New-York, 
1893). — DILLON, The Law of Municipal Corporation. — WILLOUGHBY, The 
Constitutional Law of the United States ( vol., New-York, 1910). — et surtout : 
MECHEM, À treatise on the Law of public Offices ana Officers (Chicago, 18%). 
— FREUND, Privates Claims aguinst State (Political Science Quaterley, t. VIII, 


p. 625). 
Pour le texte des arrêts cités, v. les cases-books suivants : WIGMORE, Select 
Cases on the Law of Torts (2 vol., Boston, 1912). — GOODNOW, Selected cases 


on the Law of Officers including extraordinary legal remedies (Chicago, 1906). 
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particulier, se préoccuper, même pour les corporations 
publiques locales, des intérêts financiers de la personne 
publique. 


— GoopnNow, Selected Cases on Government and Administration (Chicago, 
1908). — FREUND, Cases On Administrative Law (Saint-Paul, 1911). — BEALE, 
A Selection of Cases on Municipal Corporations (Cambridge U. S. A., 1911). 

Nous laissons de côté dans cette étude, tout ce qui est relatif à l'exercice du 
droit d'expropriation pour cause d'utilité publique (right of eminent domain). 
{Sur l'expropriation, v. John LEwWIS, À Treatise on the Law of Eminent 
Domaïîn, 2 vol., Chicago, 3e édit., 1909]. Dans le droit américain, cette matière 
se présente comme très voisine de celle des responsabilités civiles à l'occasion 
des dommages causés à la propriété. La notion d'expropriation est, en effet, 
beaucoup plus étendue aux Etats-Unis qu'en France. On considère qu'il y a 
expropriation, non seulement au cas de dépossession complète de la propriété, 
mais aussi, quand le propriétaire, sans être dépossédé, perd l'usage de certains 
de ses droits ou voit cet usage limité ou gêné. Aussi, il y a expropriation 
dans ce qu'on appelle, en France, les dommages permanents à la propriété 
privée résultant des travaux publics. Le droit de maintenir ces dommages, 
comme aussi l'obligation d'indemniser le propriétaire lésé, résulte du pouvoir 
d'eminent domain (v. sur ce point : LEWIS, 0pD. cil., p. 58 et s.). Il semble qu'on 
sort du domaine de l'expropriation pour entrer dans celui de la responsabilité 
civile, lorsque l'atteinte à la propriété résulte d'un tort, d’un acte illégal ou 
irrégulièrement fait. Mais cette ligne de démarcation ne parait pas fixée d’une 
facon très nette dans les décisions de la jurisprudence (v. LEWIS, Op. Cil., I, 
aux chap. IV, V et VI qui traitent la question : « What constitutes a taking »). 

Enfin cette étude est limitée à l'exposé des règles de common law. De même 
que pour l'Angleterre, ce n'est qu'accessoirement que certaines règles spéciales 
de responsabilité civile établies par stafute, ont été indiquées. 
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CHAPITRE PREMIER 


L'Irresponsabilité civile de l'État. 


Ï. — Le principe d'irresponsabilité. — Les Etats-Unis, 
après avoir conquis leur indépendance, ne rejetèrent pas 
en bloc les règles et systèmes juridiques de leur ancienne 
métropole. Le common law anglais continua à rester en 
vigueur, et actuellement encore les tribunaux américains 
invoquent souvent des précédents jurisprudentiels anglais. 
Mais il s'établit entre les institutions constitutionnelles des 
deux pays des différences telles que les règles du droit 
public devaient forcément en être influencées. La plupart 
devaient, sinon être modifiées, tout au moins prendre un 
autre esprit et recevoir des fondements nouveaux. Or, ces 
conséquences se sont précisément produites pour lirres- 
ponsabilité civile de l'Etat. Le principe anglais traditionnel 
a élé maintenu. Aux Etals-Unis comme en Angleterre 
Jamais, en principe, pour un fort commis par un agent de 
l'Etat vis-à-vis d'un particulier, celui-ci n’a un droit à être 
indemnisé par l'Etat. Jamais une responsabilité délic- 
tuelle ne peut incomber ni à l'Etat fédéral, ni à un Etat 
particulier, sauf exception formellement prévue par une 
loi 1. 


1. GOODNOW, Droit Administrat., D. 439 et s. — IDn., Comparat. Adminiatr. 
Law, II, p. 159 — WILLOUGHBY, Constitutional Law, II, p. 1105. — MECHRM, 
Public Offices and Officers, no5 848 et 849. — STORY, Commentartes on the 
Law of Ayency, no 319 (9e édit., Boston, 1852). 
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Mais le fondement anglais du principe a dû être modifié. 
Les institutions constilutionnelles des Etats-Unis n’ont pas 
permis de le conserver. 


IT. — Le fondement du principe. — En Angleterre, ce 
qui correspond à l'irresponsabilité de l'Etat, c'est-à-dire le 
fait qu'un particulier ne peut avoir contre la Couronne 
une créance d'indemnité à raison d'un (ort dont il a été 
victime de la part d'un agent du pouvoir central, procède 
des deux idées suivantes. D’une part, on admet que le pou- 
voir central est constitué par cette corporation sole qui est 
formée par la personne du roi et qui se complète avec les 
agents incorporés rattachés à elle. D'autre part, on a posé 
cet axiome que « the King can do no wrong ». 

Or, aux Etats-Unis, le pivot de cette construction juri- 
dique, c'est-à-dire le roi, faisant défaut, force fut d'en ima- 
giner une autre. En effel, l'infaillibilité royale ne pouvait 
plus être invoquée et cette conception juridique de l'Etat, 
basée sur la Couronne-corporation, ne pouvait davantage 
trouver place dans leur organisation constilutionnelle. 

C'est pourquoi, abandonnant la conception anglaise pour 
ces raisons d'ordre constitutionnel, on a adopté aux Etats- 
Unis la conception de l'Etat admise dans l'Europe continen- 
tale. L'Etat est considéré comme une entité formant une 
personne morale. Mais, en outre, on donne comme subs- 
tratum humain de cette personne, non pas tel organe de 
l'Etat, mais le peuple. La collectivité nationale se présente 
comme formant un groupe incorporé, une corporation. 

Dans ces conditions, comment a-t-on alors fondé la règle 
de l'irresponsabilité civile de l'Etat ? 

On eût pu, puisqu'en somme le peuple prenait la place 
du Roi dans cette conception de l'Etat, invoquer une fic- 
lion d'infaillibilité populaire et dire : « {he people can do 
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no wrong ». Mais, outre que le peuple souverain ne pou- 
vail inspirer ce respect lradilionnel que les Anglais ont pour 
leur monarque et qui: a fait établir et maintenir l'axiome 
anglais d'infaillibilité, la fiction eût été par trop forte avec 
le régime représentatif, admis à la base de la plupart des 
Constitutions américaines. 

Aussi, s'est-on contenté aux Etats-Unis de déclarer pure- 
ment et simplement que l'Etat n'est pas responsable des 
torts commis par ses agents, parce que ceux-ci, lorsqu'ils 
commettent des forts n'ont plus la qualité juridique d'agents 
ou servanis de l'Etat. Ils ne peuvent donc engager que leur 
propre responsabilité personnelle. On se borne ainsi à affir- 
mer l'absence de ce rapport d'agent ou de servant sans en 
donner aucune raison juridique comme le fait le droit 

anglais quand il invoque l'infaillibilité de la Couronne ?. 
D'ailleurs, à défaut de raisons juridiques, c'est sur des 
raisons de fait que s'appuie la jurisprudence américaine 
pour justifier l’irresponsabilité de l'Etat. Les juges insistent 
beaucoup plus sur le fondement de fait de la règle que sur 
son fondement de droit. 


2. Goopnow (Droit admintstrat., p. 432 et Comparat. Admintstr. Law, II, 
D. 149) donne comme fondement à l'irresponsabilité civile de l'Etat l'idée que 
l'Etat n’est plus une personne juridique au point de vue des torts commis 
par ses agents. Il en résulte que l’action on justice du particulier lésé n’est 
plus possible contre lui, faute d’une personne juridique pouvant être citée. 
Donc l'Etat est irresponsable. 

Ce point de vue nous paraît critiquable, parce que d'abord il confond deux 
choses que distingue très nettement le droit moderne : l’action en justice et 
le droit à faire valoir au moyen de cette action. Sans action, le droit n'est 
pas pratiquement réalisable, sans pour cela disparaître. Or, Goodnow déduit 
l'inexistence de l'obligation de l'Etat de ce qu'il a pas d'action, à raison de 
l'absence de personnalité juridique. 

En outre, cette idée que l'entité qu'est l'Etat serait personnalisée pour cer- 
tailnes manifestations de son activité et ne le serait pas pour d’autres, paraît 
difficilement admissible. 11 semble beaucoup plus logique de dire que si parfois 
l'Etat n'est pas obligé, l'absence d'obligation de l'Etat vient non pas de ce 
qu'il n'est plus personne morale, mais, de ce que, dans ces cas, cette personne 
morale n'a plus la capacité de s'obliger. Ce défaut de capacité découlerait 
alors de ce qu'entre elle et son fonctionnaire, il n'y a plus situation d'agent 
ou de servant. | 
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Comme raison de fait on invoque généralement que 
l'Etat ne peut pas se porter, vis-à-vis des particuliers, garant 
des fautes el négligences de ses agents. Sans doute, il 
est obligé de faire des lois et d'assurer leur application 
de façon à ce que les particuliers ne soient pas lésés. Mais 
cette obligation n'entraîne pas pour lui celle de réparer les 
dommages causés. S'il en était autrement, le gouverne- 
ment de l'Etat serait amené à exercer une surveillance et 
à se livrer à des interventions de nature à nuire gravement 
au fonctionnement des services publics 3. 

Ainsi, la règle de l'irresponsabilité civile de l'Etat a un 
fondement certainement moins solide aux Etats-Unis qu'en 
Angleterre. 

On ne trouve plus à sa base cet axiome dont le tradi- 
tionnalisme et le loyalisme monarchiques de l'opinion 
publique anglaise ont fait un dogme intangible. La règle 
reste assise sur de simples raisons de fait, contingentes 
comme toutes les raisons de fait. Elle s'est cependant main- 
tenue presque aussi intacte qu'en Angleterre. Or, ce main- 
tien s'explique par ce fait qu’à défaut d’un fondement plus 
solide, certaines institutions constitutionnelles lui cnt prêté 
leur appui. Elles créaient, en effel, une impossibilité abso- 
lue — plus absolue même qu'en Angleterre — à l’introduc- 


3. MECHEM, Public Offices and Officers, n° 848. — STORY, Law Of Agency, 
P. 390, n° 319. — Dans l'arrêt Levy v. the Mayor, etc., of City of New-Fork 
(1848, 1, Sandford, 465). — (V. BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 589. — 
FREUND, Cases on administr. Law, p. 346), la raison de fait essentielle de 
l'irresponsabilité de l'Etat est exposée dans les termes suivants : « Il est du 
devoir du Gouvernement de protéger et de sauvegarder les droits des citoyens 
de l'Etat à la fois dans leur personne et leur propriété. Pour cela, il doit 
faire de bonnes lois et les appliquer. Maïs il peut se produire des dommages 
atteignant les personnes et les propriétés qu'aucune législation ne peut pré- 
venir et dont aucun système législatif ne peut assurer la réparation. Le 
Gouvernement ne garantit pas ses citoyens contre tous les accidents inhérents 
à l'humanité et à la société civile. Nous croyons qu'il n’a jamais été appelé à 
réparer par le moyen de dommages et intérêts son incapacité de protéger 
contre de tels accidents ». 
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lion du principe de responsabilité. Mais, précisément, ces 
institutions se sont transformées de telle sorte qu'actuelle- 
ment elles offrent un terrain très favorable à la responsa- 
bilité de l'Etat. L'institution nouvelle qui est d'une impor- 
tance capitale à ce point de vue est celle des Courts of 
Claims. 


III. — L'immunilé judiciaire dè l'Elal. — Ce fut surtout 
une question d'ordre juridictionnel qui contribua à main- 
tenir aux Etats-Unis le principe anglais d'irresponsabililé 
de l'Etat : la règle de l’immunité judiciaire de l'Etat amena 
ce résultat #. 

L'immunité judiciaire de la Couronne fut, en effet, un 
des principes anglais qui passèrent dans le droit des Etais- 
Unis pour s'y transformer d'ailleurs, comme l'irresponsa- 
bilité, en immunité judiciaire de l'Etat. Il fut et il est encore 
reconnu qu’un particulier ne peut actionner l'Elat fédéral 
devant ni les tribunaux fédéraux ni, à plus forte raison, 
devant les tribunaux d'Etat. Il en est de même pour les 
Etats particuliers qui ne sont même pas justiciables des 
tribunaux fédéraux, même lorsque l’action émane d'un 
parliculier qui n'est pas ressorlissant de l'Elal altaqué *. 


4. Sur l’immunité judiciaire de l'Etat, v. WILLOUGHBY, The Constitutional 
Law of the United States, II, p. 1060. — GOObDNOW, Droit Adminisir., p. 436. — 
ID., Comparat. Admin. Law, II, D. 156 — FREUND, Private Claims against 
Slale, loc. cit., p. 626. — NERINCX, L'organisation judiciaire aux Elats-Unis 
(Paris, 1909), p. 91. — V. surtout une étude très complète de la question. 
contenant un exposé abondant de la jurisprudence : SINGERWALD, The doc- 
trine of non suability of the States in the United States (Johns Hopkins Uni- 
versity Sudies in historical and political Science, séries 28, n° 8, 1910). 

5. Le XIe amendement de la Constitution fédérale a formulé cette règle de 
l'immunité en ce qui concerne les actions des citoyens d'un Etat contre un 
autre Etat. Mais ce texte n'est qu'une confirmation sur un point spécial de 
la règle générale. Son vote fut provoqué par le fameux arrêt Chisiholm v. 
Georgia (1793) dans lequel la Cour suprême des Etats-Unis avait admis que 
l'immunité ne s'appliquait pas dans cette hypothèse. Un fort mouvement d'opl- 
nion déterminée par la crainte qu'il y ait là une menace pour l'autonomie 
des Etats, obligea le Congrès fédéral à cette addition constitutionnelle pour 
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Mais les tribunaux américains donnent à cette règle 
d'immunité un autre fondement que les tribunaux anglais. 
Ils mettent d'abord en avant, comme raison théorique, 
qu'il serait inadmissible que l'Etat détenteur du pouvoir 
souverain el créateur, à ce titre, des tribunaux, fût soumis 
aux décisions de ces organes qu'il a créés 6. A cette raison 
théorique on ajoute une double raison d'ordre pratique. 
L'activité de l'Etat pourrait risquer d’être troublée et 
entravée par les particuliers. En outre, il serait dangereux 
d'accorder aux tribunaux un contrôle sur tous les moyens 
dont l'Etat dispose pour assurer cette activité 7et8. 

Enfin — et c'est là surtout ce qui nous intéresse ici — 
la règle de l'immunité judiciaire prit aux Etats-Unis, ct 
cela grâce à certaines institutions constitutionnelles de ce 
pays, un caractère qu'elle n’a pas en Angleterre. L'immu- 
nité y est absolue en ce sens que toute action en justice du 


empêcher la Cour suprême de persister dans cette jurisprudence et pour 
supprimer toute controverse à l'avenir sur cette question, v. SINGERWALD, 
op. cit, p. 15 et S. —- BRYCE., La République américaine, % édit. française, 
1, p. 347. — WILLOUGHBY, Constitutional Law, II, p. 1063 et s. 

6. Opinion du juge Miller dans Uniled Slales v. Lee (106, U. S., 198) (cité par 
SINGERWALD, OP. cît., p. 10): « 11 semble très probable que ce principe a été 
adopté par nos tribunaux comme élément de cette théorie générale des 
publicistes, d’après laquelle le pouvoir souverain dans tout Etat, où qu'il 
réside, ne sera pas contraint par procédure des tribunaux de sa création à 
sa défendre lui-même devant ces tribunaux ». 

7. Opinion du juge Gray dans Briggs v. Light-Boal (11, Allen, 157, 162) 
(cité par SINGERWALD, Op. Cil., p. 10): « La raison la plus sérieuse est qu'il 
serait incompatible avec la véritable idée du pouvoir exécutif supréme et 
dommageable pour l'accomplissement des devoirs publics du souverain de sou- 
mettre celui-ci à des poursuites fréquentes pour des questions de droit 
{matters of right) à ja volonté de tout citoyen et de remettre aux tribunaux 
judiciaires le contrôle et la disposition de la propriété publique, des voies 
et moyens qu'utilise le Gouvernement en temps de guerre et de paix et de 
l'argent de son trésor ». 

8. GOODNOW (Droit Administr., p. 432) invoque encore comme fondement 
juridique de cette règle de l'immunité judiciaire de l'Etat, l'idée que l'Etat 
n'est pas considéré comme étant une personne morale au point de vue de 
la défense en justice. Dès lors quand le particulier veut agir devant les 
tribunaux, il ne se trouve en présence que de la personne du fonctionnaire. 
Il y a lieu ici de faire au sujet de cette idée les mêmes réserves pour son 
utilisation en vue de fonder juridiquement l'irresponsabilité de l'Etat. 
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particulier contre l'Etat y est radicalement impossible 
devant les tribunaux judiciaires. | 

En Angleterre, la Couronne n'est pas, en principe, justi- 
ciable des tribunaux. Mais elle peut être citée devant eux 
si elle y consent et ce consentement s'obtient au moyen du 
Pelition of Right. Or, le système constilutionnel des Etais- 
Unis rendait cette procédure impossible, aussi bien d'ail- 
leurs que tout autre procédé permettant de faire lever l'im- 
munité ?. | 

En effet, le Petition of Right ne pouvait être admis. Deux 
raisons s’opposaient à ce que l'exécutif levât l’immunité en 
donnant son consentement à la comparution de l'Etat 
devant les tribunaux judiciaires. | 

D'abord, le bénéficiaire de l'immunité n'est pas l'exé- 
cutif, mais l'Etat. Or, l'exécutif n’est pas l'Etat tout entier. 
Il ne constitue pas le « Souverain » comme la Couronne 
anglaise. L'Etat américain est essentiellement constitué par 
la collectivité personnifiée et c'est cela qui forme le Sou- 
verain. L'exécutif n’y est qu'un représentant du Souverain 
investi de certaines fonctions. Donc, l’immunité ne visant 
pas l'exécutif, adresser un Petition of Right à ce dernier, 
ç'eùl été le saisir d’une demande n'intéressant pas ses 
propres droits et prérogatives. À ce litre, une telle procé- 
dure était impossible. 

Mais, de plus, l'exécutif ne pouvait pas lever cette immu- 
nité pour le compte de l'Etat. Car l'exécutif américain 
n'est, d’après les principes constitutivnnels, qu’un repré- 
sentant à compétence limitée. Il ne possède que les pou- 
voirs qui lui sont formellement attribués par la Constitu- 
tion. Or, jamais le pouvoir de lever l'immunité judiciaire 

9. Sur l'impossibilité du Petititon of Right aux Etats-Unis: v. GOODNOW, 
Droit administrat., p. 438 — FREUND, Private Claims against State, loc. cit. 


P. 62%6. — SINGERWALD, OY. cit., p. 29. — WILLOUGHBY, Constitutional Law, 
TT, D. 1062. 
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de l'Etat ne lui a été reconnu ni explicitement ni implici- 
tement. 

Enfin, le judiciaire ne pouvait pas être saisi pour une 
raison semblable à la précédente par Petition of Right ou 
par procédé analogue. Le judiciaire, en effet, est, lui aussi, 
un représentant à compétence limitée. Il ne peut avoir 
d'autre compétence que celle qui lui est accordée par la 
Constitution. Or, celle-ci lui refuse précisément cette com- 
pétence pour les aclions contre l'Etat. L'exécutif ne peut 
donc pas la lui conférer. Il le ferait, s’il autorisait la pour- 
suite comme le fait la Couronne anglaise sur Petiüon of 
Right. 

‘Voilà comment, parce que l’immunité judiciaire de 
l'Etat est absolue aux Etats-Unis, la règle de l'irresponsa- 
bilité a pu s’y maintenir solidement. 

Cependant, des procédés furent imaginés pour remédier 
à cette absence d'action contre l'Etat, pour permettre dans 
une certaine mesure aux citoyens de faire valoir leurs 
réclamations contre lui. Mais aucun d’eux ne mettait sur le 
chemin d'une responsabilité civile de l'Etat proprement 
dite. | 

On admet, en effet, sous certaines conditions, que le par- 
ticulier peut agir en justice contre le fonctionnaire, même 
lorsque l'action vise en réalité l'Etat. Ainsi, pour obtenir 
l'exécution d'une obligation de faire résultant d’un contrat 
passé au nom de l'Etat, le particulier peut intenter une action 
contre l'agent chargé de celte exécution. Il en est même 
ainsi, par exemple, lorsqu'un agent détient indûment pour 
le compte de l'Etat le terrain d’un particulier : celui-ci peut 
agir contre l'agent pour obtenir la restitution du terrain 2. 

10. Dans cette hypothèse, l'action contre l'agent qui détient le terrain, 
n’est pas recevable uniquement lorsque le Gouvernement est d'accord avec le 


particulier contre son agent relativement à l'irrégularité de la détention du 
terrain. D'ailleurs, alors, il n'y aurait pas en réalité une açtion contre 
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Mais ce procédé de l'action indirecte contre l'Etat au 
moyen d'une action directe contre le fonctionnaire, ne pou- 
vail pas servir pour introduire la responsabilité de l'Etat. 
Car il n'est plus possible, quand il s’agit d'une réclamation 
pécuniaire, qui tend finalement à une sortie de deniers de 
la caisse publique, à un paiement par l'Etat. C'est, qu'en 
effet, si les tribunaux judiciaires ont plein pouvoir pour 
ordonner à un agent public l'exécution d’un acte n'ayant 
pas le caractère financier, pour les actes financiers, au 
contraire, pour un paiement, par exemple, ils n'ont ce pou- 
voir que si l'acte a été préalablement autorisé par l'aulo- 
rité qui possède le pouvoir financier. 

Ainsi à pris naissance, spécialement pour les réclama- 
lions pécuniaires, un deuxième succédané de l’action en 
justice contre l'Etat : la pétition à la législature. 

En effet, c'est la législature qui, d’après le droit consti- 
tutionnel, est l'organe de l'Etat possédant le pouvoir finan- 
cier. C'est elle, notamment, qui est compétente pour auto- 
riser les paiements à faire pour le compte de l'Etat. Toute 
réclamation pécuniaire d’un particulier contre l'Etat doit 
donc lui être adressée puisque c'est elle seule qui peut 
ordonner qu'il y soit fait droit. En principe, elle peut en 
décider quel que soit le fondement de la réclamation : 
qu'elle soit basée sur un contrat, un quasi-contrat ou même 
sur un lort commis par un agent de l'Etat. 

Ainsi, le particulier peut, par la voie de la pétition à la 
législature, obtenir de la part de l'Etat réparation des dom- 
mages qui lui ont été causés. Et, cependant, ce procédé ne 


l'Etat, mais véritablement une action directe contre le fonctionnaire. L'action 
est encore recevable lorsque l'Etat est d'accord avec son agent pour soutenir 
la régularité de la détention. L'action est bien alors en fait une action contre 
l'Etat. — Sur ces actions indirectes contre l'Etat, v. GOODNOW, Droit admi- 
nistr., D. 442; pour le détail et l'exposé de la jurisprudence, v. SINGERWALD, 
Op. Cil,, D. 45 et s. — WILLOUGHBY, Constitutitonal Law, II, p. 1074 et s. 
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constitue pas par lui-même une porte ouverte à l'introduc- 
tion de la responsabilité de l'Etat. 

En effet, la pétition n'a pas pour but de faire valoir un 
droit parce que, par sa nature même, elle n'est pas une 
action juridictionnelle. Elle n'est qu'une demande gracieuse 
qui tend à l'octroi d’une faveur. Par suite, elle ne permet 
pas de mettre en jeu une véritable responsabilité civile; car 
l'idée même de responsabilité implique qu'un droit à l'in- 
demnité appartient au sujet actif dans ce rapport de droit 
créé par le dommage. 

Ainsi, dans cet état des institutions américaines, les 
moyens pour mettre en jeu la responsabilité de l'Etat fai- 
saient complètement défaut. Cela ne pouvait que contribuer 
à maintenir le principe d'irresponsabilité. 


IV. — Les Courts of Claims. — Cette situation qui créait 
un terrain nettement défavorable à la responsabilité de 
l'Etat, a changé grâce à l'institution des Courts of Claims. 
C'est un tribunal spécial qui a été créé pour connaître des 
réclamations pécuniaires contre l'Etat. Les particuliers 
peuvent le saisir au lieu de pétitionner à la législature. 
C'est d'ailleurs dans ce but qu'il a été élabli. On a voulu 
remédier aux inconvénients que présentait le procédé de 
la pétition: Il est curieux de constater que de l'inslitution 
qui s'opposait à la responsabilité de l'Etat est sortie pré- 
cisément celle qui lui crée actuellement un terrain favo- 
rable. | 

La pétition à la législature est, en effet, un procédé qui 
est pratiquement très défectueux 1. 

D'abord, étant donné que la pétition n’a pas pour objet de 
faire valoir un droit, mais d'obtenir une faveur, la législa- 


11. Sur ces inconvénients, v. FREUND, Private Claims against State, loc. 
cit, p. 6917. 
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ture. peut arbitrairement admettre ou rejeter la réclama- 
tion. Ainsi, très correctement, elle peut s'inspirer dans sa 
décision de motifs purement politiques. 

En second lieu, la pétition n’est pas un moyen très sûr 
parce que le Président des Etats-Unis ou le gouverneur de 
l'Etat peuvent, en apposant leur velo, arrêter le bill de 
crédits autorisant le paiement au particulier. 

De plus, à cause du caractère arbitraire de la décision 
et pour empêcher des abus, certaines Constitutions ont dû 
limiter le pouvoir des législatures de voter sur pétition des 
crédits en faveur de tel particulier déterminé #?. Les bills 
de crédits étant ainsi inconstitutionnels, les tribunaux 
peuvent refuser d'en assurer l'exécution. 

Les limitations imposées aux législatures à ce point de 
vue varient suivant les Etats. D'abord, certaines Consti- 
tutions ne font que rendre plus difficile le vote de ces cré- 
dits en imposant des formalités spéciales #. Ainsi, plu- 
sieurs exigent que ces crédits soient votés à la majorité des 
deux tiers. Mais d’autres vont plus loin : elles interdisent 
d'une façon absolue le vote de ces crédits. Toutefois, pour 
que cette interdiction soit pratiquement eflicace, il faut que 
le texte constitutionnel énumère spécialement et d’une façon 
très spécifique les crédits qu'il est interdit de voter. Il y a, 
en effet, certaines Constitutions comme la Constitution 
fédérale, qui distinguent parmi les dépenses de l'Etat celles 
d'intérêt public et celles d'intérêt privé, pour interdire le 
vote de crédits relatifs aux dépenses d'intérêts privé; et cela 
sans spécifier quelles sont les dépenses qui rentrent dans 
l'une ou l’autre catégorie. Or, les réclamations pécuniaires 
des particuliers tendent à des dépenses qui peuvent ne pas 
toujours être d'intérêt privé. Ces dépenses peuvent avoir le 


12. V. JÈZE, Science des Finances, I, Le Budget, p. 539 et s. 
13. V. JÈZE, Id, D. 544. 


Google 


— 313 — 


caractère d'intérêt public. Mais la question de savoir quel 
est, suivant le cas, le caractère de la dépense, est essen- 
tiellement une question d'appréciation de fait, souvent une 
question politique au sens large du mot. Il résulte de là 
que. lorsque l'interdiction est ainsi formulée d'une façon 
générale et sans précision, elle est pratiquement inefficace 
La sanction de l'inconstitutionnalité ne peut pas être appli- 
quée. En effet, les tribunaux américains ne déclarent l'in- 
constitutionnalité d'une loi que lorsqu'ils peuvent la fonder 
sur un texte précis. Mais ils refusent de se prononcer à ce 
sujet, et par conséquent reconnaissent que la loi est cons- 
titutionnelle lorsque le texte invoqué est trop vague, et 
surtout lorsque son interprétation exige des appréciations 
de fait d'ordre politique. C’est pour cette raison que les 
tribunaux refusent d'examiner la constitutionnalité d'un 
crédit voté quand on soutient qu'il est relatif à une 
dépense d'intérêt privé et lorsque la Constitution se borne 
à interdire le vote de ces crédits sans préciser quelles sont 
les dépenses qui sont d'intérêt privé. 

La sanction de l’inconstitutionnalité ne fonctionne donc 
dans notre hypothèse de réclamations pécuniaires émanant 
d'un particulier que lorsque la Constitution précise les 
dépenses interdites. Cela existe, d’ailleurs, dans certaines 
Constitutions d'Etat. Ainsi, dans la Constitution de Géorgie, 
il y a une énumération des dépenses d'intérêt privé qui sont 
interdites, mais dans cette énumération ne figurent pas les 
indemnités aux particuliers pour dommages causés. De 
même, la Constitution de Floride contient une énumération 
de ce genre. Celle-là mentionne comme dépense interdite, 
les indemnités pour dommages, sauf lorsqu'une loi spé- 
ciale a reconnu le droit à réparation. 

Enfin, le dernier inconvénient de ce système de pétition 
est de surcharger de besogne la législature. Ces pétitions 
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sont très nombreuses, et d’autant plus nombreuses, préci- 
sément, que la faveur politique pouvant suppléer au bon 
droit, certains adressent des réclamations sans fondement 
juridique, parce qu'ils espèrent bénéficier de cette faveur. 

Aussi, en présence de ces inconvénients, les législatures 
américaines ont cherché à améliorer le système des récla- 
malions pécuniaires contre l'Etat. C'est dans ce but qu'ont 
été établies les Courts of Claims. L'Etat fédéral fut le pre- 
mier à en posséder un. Son exemple a été suivi par 
quelques Etats particuliers qui, cependant, ne sont encore 
que la minorité 14. : 

Ces Courts sont de véritables tribunaux, c'est-à-dire qu'ils 
ont pouvoir de décision propre, et l’action portée devant 
eux est une action juridictionnelle proprement dite. Mais, 
généralement, on n'est pas arrivé à cette organisation du 
premier coup : il y a eu une étape intermédiaire. 

On songea, en eflet, uniquement d’abord en instituant 
un Court of Claims, à alléger la tâche du législateur. 
Aussi, les Courts ne firent qu'examiner les réclamations et 
présenter un rapport à la législature qui décidait. Ils ne 
sont ainsi au début que des corps consultatifs et la récla- 
mation conserve le caractère d'action gracieuse. Ce n’est 
qu'ensuite, sous l'influence des inconvénients que présente 


14. Les Etats qui possèdent un Court of Claims identique au Court of 
Claims fédéral sont New-York et Illinois (loi du 16 mai 1903). Toutefois certains 
Etats ont préféré ne pas créer de Court of Claims et attribuer aux tribunaux 
judiciaires cette compétence en matière de réclamations pécuniaires contre 
l'Etat; et cela soit en la réservant à la Cour suprême de l'Etat, soit en 
l'étendant à tous les tribunaux. Mais ce système n'est que l'exception et il 
ne semble pas que la tendance générale soit dans ce sens. V. GOODNOW, Droît 
administratif, D. 441. — ID., Comparat. Admin. Luuw, II, p. 159 — (Nous 
n'avons pas pu avoir à notre connaissance le dernier état de la législation 
des Etats particuliers relativement à l’organisation juridictionnelle de ces 
réclamations pécuniaires contre l'Etat. Aussi les renseignements qu'on trou- 
vera ici sont forcément incomplets car il s'agit là d'institutions qui se sont 
beaucoup développées aux Etats-Unis dans ces dernières années). 
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ce caractère gracieux de la réclamation et pour les faire 
disparaître, qu'on se décide à transformer ces corps con- 
sultatifs en véritables tribunaux. Pour cela, on leur donne 
pouvoir de décision propre. D'ailleurs, le processus de 
formation n'a rien d’extraordinaire : c’est ainsi que se sont 
généralement établies les juridictions dites administratives. 
Ainsi, en France, on retrouve ces trois étapes avec la récla- 
mation adressée au Chef de l'Etat, la justice retenue du 
Conseil d'Etat et sa justice déléguée. Mais — et ceci est le 
point capital de cette organisation en notre matière — les 
Courts, en principe, ne sont devenus des tribunaux que 
pour des réclamations pécuniaires basées sur des contrats 
ou des quasi-contrats. Ils sont restés corps consultatifs en 
matière de demande d’indemnités pour torts. De sorte que 
le caractère gracieux de ces demandes subsiste. 

Voici, d’ailleurs, comment s'est formé le Court of Claims 
fédéral et quelle est, à l'heure actuelle, sa compétence *. 
Les Courts des Etats particuliers qui en possèdent se sont 
généralement formés de la même manière t6. 

C'est une loi fédérale de 1855 qui a créé le Court o} 
Claims fédéral. Cette loi n’en avait fait qu'un simple corps 
consultatif qui donnait des avis au Congrès sur les récla- 
mations pécuniaires qui étaient adressées à ce dernier par 
voie de pétition. Le Congrès prenait ensuite la décision. 
Pour accorder l'indemnité, il votait un crédit spécial (spe- 


15. Sur le Court of Claims fédéral, v. GooDNow, Droit administrat., p. 431. 


— Ip., Comparat. Administr. Law, II, p. 156 — FREUND, Private Clatns 
against State, loc. citat., p. 62%. — NERINCX, L'organisation judiciaire des 
Etats-Unis, Paris, 1909, p. 91 et s. — WILLOUGHBY, Constitulional Law, Il, 
p. 982. 


16. Ainsi l'Illinois créa par une loi du 29 mai 1877 sous le nom de Com- 
mission of Claims un organe qui n'était qu'un corps consultatif. La loi du 
16 mai 1903 en a fait le Court of Claims actuel qui est un véritable tribunal. 
Certains Etats d'ailleurs en sont encore restés à la première étape: le Court 
2e joue qu'un rôle consultatif. 
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cial appropriation) en faveur du particulier lésé. Celui-ci 
pouvait alors exiger le paiement en s'adressant au Secré- 
taire du Trésor. 

Mais cette organisation ne dura que quelques années. 
Une loi du 3 mars 1863 vint la modifier. C'est elle qui a 
fait du Court of Claims un véritable tribunal en transfor- 
mant cette sorte de justice retenue qu'il possédait en jus- 
tice déléguée. En effet, la loi décidait que le Court pouvait 
être saisi directement des réclamations et prenait une 
décision qui était définitive sans qu'il fût besoin d'en référer 
au Congrès, sans qu'au cas d'octroi d'indemnité, il fallût 
faire voter un crédit spécial par le Congrès. La décision du 
Court était immédiatement exécutoire, c'est-à-dire que le 
particulier pouvait tout de suite obtenir le paiement du 
Secrétaire du Trésor. Toutefois, pour sauvegarder le pou- 
voir financier du Congrès, il était décidé que celui-ci aurait 
à voter tous les ans un crédit général (general appropria- 
lion) sur lequel le Secrétaire du Trésor devait imputer les 
indemnités à payer 17. 

Les décisions du Court of Claims sont toujours suscep- 
tibles d'un pourvoi en Cassation devant la Cour Suprême 
des Etats-Unis. Cela montre bien que le Court est un 
organe véritablement juridictionnel et même judiciaire, 
car s’il était une simple annexe du Congrès, en vertu de la 
séparation des pouvoirs, l'appel ne serait recevable devant 
ce tribunal judiciaire souverain qu'est la Cour Suprême. 

Mais cette transformation du Court of Claims en tribunal 
ne s'est pas opérée pour toutes les réclamations pécuniaires. 
Il n'a reçu pouvoir de décision propre que pour celles 


17. Une modification a été introduite dans cette organisation du Court of 
Claims pour alléger sa tâche par le Tucker Act 1887. Cette loi donne com- 
pétence exclusive aux Cours de district pour les réclamations inférieures à 
1.000 dollars et compétente concurrente avec le Court of Claims jusqu'à 
10.000 dollars. ; 
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basées sur un contrat ou un quasi-contrat. Pour celles 
basées sur un {ort, il est resté le corps consultatif qu'il 
était d'après la loi de 1855. Pour ces réclamations, il ne 
fait que donner un avis et c’est le Congrès qui décide. 

La jurisprudence du Court of Claims et celle de la Cour 
Suprême sont assez larges au sujet de cette notion, d'ail- 
leurs très élastique, de quasi-contrat. Cependant, elles ont 
bien soin de ne pas trop l'élargir de façon à éviter 
d'admettre, sous couleur de réclamations pour quasi- 
contrat, de véritables réclamations pour {ort. Ainsi, quand 
un particulier réclame une indemnité pour un terrain qui 
lui a été enlevé par l'Etat, la demande n'est pas toujours 
recevable. On distingue suivant que le terrain en litige est 
reconnu ou non par l'Etat être la propriété du particulier. 
C'est seulement dans la première hypothèse qu'on décide 
qu'il y a quasi-contrat et que la demande est recevable. On 
estime, en effet, que si l'Etat s'est emparé d’un terrain en 
reconnaissant qu'il appartient au particulier il a implicite- 
ment manifesté l'intention de l'acheter : il a fait un quasi- 
contrat qui n'attend que la ratification de l'autre parte. 
Cette ratification résulte précisément du fait que le parti- 
culier réclame une indemnité au lieu de revendiquer son 
terrain. Au contraire, si l'Etat prétend que le terrain lui 
appartient, il ne peut pas y avoir de sa part volonté de 
l'acheter : il n'y a pas quasi-contrat. Si, alors, le particu- 
ler qui réclame l'indemnité prétend que le terrain est à lui 
et s’il a raison, il ne pourrait y avoir là qu’un tort commis 
par l'Etat ?. 


18. Cette distinction a été ainsi précisée dans l'affaire Langford v. United 
States (1876) Supr. Court, 101, U. S., 341. — FREUND, Cases on Admin. Law, 
D. 388) : 

Envisageant l'hypothèse où l'Etat conteste la propriété du particulier, 
l'arrêt déclare : « En admettant que le titre et même le droit de possession 
de la propriété appartenait au plaignant, il semble que les faits rapportés 
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Telle est l'organisation actuelle du Court of Claims 
fédéral. Elle n'a donc pas entraîné la reconnaissance de la 
responsabilité de l'Etat à cause de cette restriction dans la 
compétence proprement juridictionnelle. Comme les Courts 
des Etats particuliers sont généralement organisés sur ce 
type, on peut dire que le principe d'irresponsabilité reste 
encore intact aux Etats-Unis. 


ci-dessus montrent que l'acte des Etats-Unis de prendre et de garder cette 
possession serait évidemment un tort si le Gouvernement était capable d'en 
commettre et que, si le cas s'était posé entre particuliers, on n'aurait pas 
invoqué qu'un contrat y était impliqué ». 

Plus loin, l'arrêt précise encore la doctrine : « Nous ne voulons pas nier 
que lorsque le Gouvernement des Etats-Unis, en suivant les procédures néces- 
saires pour l'obliger, prend pour un usage public tel qu'arsenaux, 
douanes, etc., un terrain sur lequel il n'élève aucune prétention de titre, 
mais sur lequel il admet la propriété privée ou individuelle, il en résulte 
l'obligation implicite de payer au propriétaire la juste valeur... 

Et Ce qu'il y a de propre au présent cas, c'est qu'en admettant ce prin 
cipe, celui-ci ne donne pas au Court of Claims compétence pour décider que 
les Etats-Unis, prétendant eux au droit d'user de leur propre propriété, usent 
du droit d’un individu et qu’en prenant possession d’une telle propriété dont 
le titre est contesté et en la retenant par la force malgré l'opposition du 
plaignant, les Etats-Unis se sont engagés en vertu d'un contrat implicite à 
le payer pour l'usage de la propriété. Dans le premier cas, le Gouvernement 
admet le titre de l'individu et son droit à indemnité. Ce droit découle de ces 
deux propositions : 19 C'était une propriété privée et elle était prise pour 
l'utilité publique. — 2% Aucun de ces points n'était contesté. La matière est 
très différente quand le Gouvernement réclame ce qui dépend de sa propriété, 
et ne lui reconnaît aucun titre supérieur. Dans ce cas le Gouvernement et 
les fonctionnaires qui ont saisi une telle propriété sont coupables d’un tort si 
c'était en fait une propriété privée. Aucun contrat implicite de payer ne peut 
en découler, pas plus que dans le cas d’un tel rapport entre particuliers. Il 
est reconnu qu'aucun contrat pour l'usage et l'occupation n'est alors 
impliqué ». 

La distinction faite par cet arrêt, n'est autre que celle entre l'exercice du 
droit d'expropriation et la responsabilié civile proprement dite (v. supra, 
p. 7%, note 1). On envisage, en effet, ici, d'une part, l'hypothèse de dommages 
permanents causés à La propriété privée en vertu du pouvoir d'eminent domain 
et, d'autre part, l'hypothèse du dommage résultant d'un ({orf. IN résulte, en 
outre, de cette décision l'intérêt de la distinction, au moins, en ce qui concerne 
l'Etat Fédéral et les Etats particuliers qui possèdent, pour les réclamations 
pécuniaires contre l'Etat, un système analogue. En effet, le dommage per- 
manent s'analyse juridiquement en un quasi-contrat fait par l'Etat. D'où, 
compétence du Court of Claims, et, par suite, à raison de la recevabilité de 
l'action juridictionnelle contre l'Etat, droit à l'indemnité du particulier contre 
l'Etat. Au contraire, quand le dommage résulte d'un tort, le Court of Claims 
n'est plus compétent. Le particulier n'a alors une action en indemnité que 
contre le fonctionnaire, auteur du tort. 
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Mais il est évident que le terrain est tout préparé pour 
la responsabilité d'Etat puisqu'elle rencontrait un obstacle 
juridictionnel et que maintenant le tribunal devant lequel 
elle pourra être mise en jeu existe tout prêt à fonctionner 
en sa faveur. 

La barrière est donc désormais très fragile là où au 
moins existe un Court of Claims. Il n’y a plus, pour arrêter 
l'introduction de la responsabilité que des raisons de fait. 
Que des considérations politiques, sociales ou autres, 
viennent détruire ces raisons et c'en est fait de la règle 
d'irresponsabilité. 

D'ailleurs, cette tendance à l'introduction de la respon- 
sabilité de l'Etat au moyen du Court of Claims n'est pas 
une simple hypothèse de notre part. Elle commence à se 
réaliser dans certains Etats particuliers. 

À notre connaissance, il n'y a qu'un seul Etat, la Cali- 
fornie, qui ait donné compétence générale en matière de 
tort à son Court of Claims1®. Mais les autres Etats ne 
paraissent pas disposés à imiter cet exemple. 

Cependant, la tendance se manifesle d’une façon assez 
nette sur un point spécial, pour la responsabilité de l'Etat 
en matière d'erreurs judiciaires. Une campagne d'opinion 
se poursuit actuellement dans ce sens. Un de ses porte- 
parole a été M. Edwin Borchard. II a présenté récemment 
au Congrès fédéral un projet de bill où il est proposé de 
reconnaître la responsabilité de l'Etat en matière d'erreurs 
judiciaires et de donner compétence au Court of Claims 
fédéral ®. Le Congrès n’a pas encore statué sur cette pro- 


19. D'après la loi du 928 février 1893 qui organise le Court of Claims (+. 
Goopnow, Droit administrat., p. 442). 

90. Sur ce projet et son commentaire, v. EDWIN BORCHARD, State indemnily 
for errors of Criminal Justice (Washington, 1912) (v. notre compte rendu de 
cette étude dans la Revue du Droit PDubl., 1913, p. 209). On trouvera en appen- 
dice de la présente étude une traduction du projet de bill présenté par 
M. Borchard. - 
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position. Mais nous croyons savoir qu'il ne s’y est pas 
montré hostile et que son adoption n'est qu'une affaire de 
temps. D'ailleurs, un bill d'un contenu à peu près iden- 
tique aux dispositions du projet Borchard vient d'être 
adopté par les Etats de Californie et de Wisconsin. 
D'autres Etats sont, paraît-il, sur le point d’imiter ces 
derniers. 


Google 


CHAPITRE II 


La Responsabilité civile personnelle des Agents 
de l’État. 


Aux Etats-Unis, comme en Angleterre, c'est le fonction- 
naire qui, à défaut de l'Etat, est responsable civilement 
vis-à-vis du particulier, des dommages qu'il lui a causés 
dans l'exercice de ses fonctions. Mais les tribunaux amé- 
ricains, non seulement n'ont pas appliqué les règles de 
droit commun en matière de responsabilité, mais, même, 
n'ont pas adopté intégralement les règles anglaises en cette 
matière. Îls paraissent les avoir atténuées, avoir mis à la 
charge du fonctionnaire une responsabilité moins lourde, 
d'une portée moins étendue ?. 


1. L'ouvrage capital à consulter dans cette matière, comme d'ailleurs pour 
tout ce qui touche à la situation des agents publics aux Etats-Unis, est : 
MECHEM, À treatise on the Law of Public Offices and Officérs, v. aux pp. 384 
et s. — V. aussi: Goopnow, Droit administrat., p. 446 et s. — Ip., Comparal. 
Admin. Law, II, p. 163 et s. 

2. Tout ce qui va être dit sur la responsabilité des agents de l'Etat, s'applique 
également aux agents des corporations publiques locales, lorsque celles-ci se 
trouvent dans la même situation d'irresponsabilité civile que l'Etat. On verra, 
en effet, plus loin, que dans certains cas ces corporations locales jouissent 
d'un privilège d'irresponsabilité comme l'Etat. C’est dans ces hypothèses que 
les agents locaux sont soumis au même régime de responsabilité que les agents 
de l'Etat. Quand, au contraire, on se trouve dans les matières où la responsa- 
bilité des corporations locales peut exister, leurs agents deviennent respon- 
sables en vertu des règles qui régissent les rapports de principal à agent ou 
de master à servant. 
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SECTION I 


Les principes de responsabilité. 


Pour admettre ou écarter l'application du droit commun 
en malière de responsabilité des agents de l'Etat, la juris- 
prudence américaine a tenu compte de la nature des fonc- 
lions exercées par l'agent. Puis, de cette nature, elle a 
déduit les principes spéciaux qui déterminent la portée de 
la responsabilité personnelle des fonctionnaires de l'Etat. 

C'est ainsi que les fonctions des agents de l'Etat sont 
distinguées en deux catégories : d’une part, celles dont le 
particulier n'a pas le droit d'exiger l'exécution elle-même 
ou une modalité déterminée d'exéculion et, d'autre part, 
celles pour lesquelles le particulier possède un tel droits. 
Il est alors décidé que la responsabilité de l’agent n'existe 
pas lorsqu'il s'agit de fonctions pour l'exécution desquelles 
le particulier n’a pas de droit. Le droit commun en matière 
de responsabilité trouve, au contraire, son applicaion, 
l'agent cst responsable quand le particulier a le droit 
d'exiger l'exécution ou telle modalité d'exécution. Tel esl 
le principe. 

Mais une autre règle vient limiter la portée de l'irres- 
ponsabilité quand de par la nature de la fonclion elle pour- 
rait être invoquée : l'irresponsabilité ne couvre plus le 
fonctionnaire lorsqu'il a agi en dehors des limites de sa 
compétence. Ainsi, le dommage causé par un acte accompli 
sans compétence entraîne toujours la responsabilité de 
l'agent, quelle que soit la nature de Ja fonction qu'il rem- 


3. Cette distinction rappelle beaucoup l'opposition qui est faite en Allemagne 
et en Italle entre les droits publics subjectifs des administrés et leurs simples 
intérêts. 
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plit. Il faut ajouter toutefois que cette limitalion d'irres- 
ponsabilité varie avec les différentes calégories d'agents, 
parce que le degré d’incompétence exigé pour entraîner 
la responsabilité n'est pas le même pour tous. Ainsi, on 
verra qu'il faut une incompétence beaucoup plus grave 
pour certains fonctionnaires judiciaires que pour les -fonc- 
lionnaires administratifs. Tel est l'aspect général des solu- 
lions admises aux Etats-Unis en matière de responsabilité 
personnelle des agents de l'Etat. Mais il faut préciser 
davantage le système. 

La jurisprudence, en efiet, ne s'est pas bornée à aflir- 
mer en termes vagues et généraux cette dualité de fonction 
d'où elle a déduit les règles de responsabilité. Elle l'a pré- 
cisée en indiquant dans quel cas le particulier peut être 
considéré comme ayant ou non un droit vis-à-vis de la 
fonction. Pour cela, elle se place alternativement à deux 
points de vue différents : elle envisage la fonction par rap- 
port, tantôt à l'administré, tantôt à l'agent 4. 

Le premier point de vue amène à rechercher quel est le 
bénéficiaire immédiat de la fonction et quel est, par suite, 
celui vis-à-vis de qui existe le devoir fonctionnel. On 
trouve ainsi que toute fonction publique constitue un devoir 
tantôt vis-à-vis de la collectivité en général, tantôt vis-à-vis 
d'un particulier déterminé. Sans doute, certaines fonctions 
sont appelées à donner satisfaction à la fois à l'intérêt 
général et à tel intérêt particulier. Mais, d’après la doc- 
trine américaine, de ces deux intérêts, il y en a toujours 
un qui est le bénéficiaire principal de la fonction. C'est 
ordinairement celui dont on s'est préoccupé en l'établis- 
sant. Le devoir fonctionnel existera donc uniquement vis-à- 
vis de celui-là. Enfin, la distinction n'est pas impossible. 


4. V. MECHEM, Pubiic Offices and Officers, nos 591 et 592 
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Il y a là tout au plus quelques difficultés pour l'application 
aux cas concrets ÿ. 

Ceci posé, la jurisprudence décide que lorsque le devoir 
fonctionnel existe vis-à-vis de la collectivité, aucun parti- 
culier n'a droit à exiger l'exécution de la fonction ou une 
modalité d'exécution. Ainsi, dans l'exercice de ces fonc- 
tions, 1l y a irresponsabilité de l'agent. Par contre, cette 
responsabilité existe lorsque la fonction implique un devoir, 
vis-à-vis du particulier lésé, parce qu'alors ce particulier 
a un droit sur l'exécution de la fonction. 

Avec le second point de vue — la fonction envisagée par 
rapport à l'agent — on arrive à distinguer les devoirs ou 
pouvoirs discrétionnaires (discrelionary) et ceux désignés 
par le terme — intraduisible en français — de ministerial 6, 
La distinction se déduit, en effet, d’un certain caractère 
propre reconnu à la compétence du fonctionnaire. 

Le devoir ou pouvoir est dit discrétionnaire lorsqu'il est 
laissé à la libre appréciation du fonctionnaire de décider 
s'il doit agir ou s'abstenir, ou bien encore, lorsqu'étant 
obligé d'agir, 1l possède encore la même liberté d'appré- 

5. Voici quelques exemples pour montrer comment la jurisprudence applique 
ce critérium de distinction. Sont considérés comme : 10 Devoirs vis-à-vis de 
la collectivité : le devoir d’un gouverneur d'Etat d'assurer l'application des 
lois ou de nommer des fonctionnaires dignes et capables; le devoir des membres 
de la législature de faire des lois justes et utiles; le devoir des autorités de voirie 
d'ouvrir des chemins en vue de satisfaire l'utilité publique. — 20 Devoirs vis- 
à-vis d'un particulier : les devoirs d’un shériff ou d'un constable vis-à-vis des 
plaideurs; les devoirs d’un contrôleur d'élection vis-à-vis des électeurs; les 
devoirs des autorités de voirie pour l'exécution des travaux des routes vis-à-vis 
de leurs usagers. 

6. V. MECHEM, Publ. Offices a. Officers, no 594. 

Le mot discretionary n'est pas le seul employé aux Etats-Unis pour désigner 
les devoirs discrétionnaires. On trouve, en effet, fréquemment dans la juris- 
prudence une autre terminologie : on s'y sert du qualificatif fudicial, quand 
11 s'agit des fonctionnaires judiciaires, et quasi-judictal, pour les autres. Cette 
terminologie s'explique par ce fait que les devoirs des juges sont considérés 
comme ayant au suprême degré le caractère discrétionnaire. C’est ainsi qu'on 
a fait du mot fudiciai qui strictement signifie judiciaire, le synonyme de 


discrétionnaire. D'ailleurs, on trouve même dans certains arrêts, le qualificatif 
fudicial employé indistinctement pour tous les fonctionnaires. 
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ciation quant au choix des moyens d'exécution. Le devoir 
est donc discrétionnaire, tantôt pour l'exécution elle-même, 
tantôt seulement pour les modalités de l'exécution. * 
Quant au devoir ou pouvoir ministerial, il est caractérisé 
par les traits exactement contraires de ceux du précédent. 
Pour qu'il y ait devoir munislerial il faut que ce devoir 
existe vis-à-vis d'un particulier déterminé et que l'agent 
qui en est chargé n'ait aucune liberté d'appréciation, soit 
quant à l'exécution elle-même, soit quant aux modalités 
d'exécution. En d’autres termes, le devoir est ministerial 
quand l'exécution ou certaines modalités d'exécution sont 
imposées d'une façon impérative au fonctionnaire par 
rapport à un particulier, soit par le droit, soit par un s{a- 
{ule, soit par l'ordre d'un supérieur hiérarchique. On 
exprime encore les mêmes idées en disant que le devoir 
ministerial implique pour le fonctionnaire une compétence 
dont l'exercice est lié vis-à-vis d'un particulier déterminé 7. 
Cette distinction permet encore de décider quand le par- 
ticulier a droit à l'exécution et quand, par suite, il y a 
responsabilité civile du fonctionnaire. Au cas de devoirs ou 


7. La distinction entre pouvoirs discrétionnaires ou fudicial et pouvoirs 
mMministerial est ainsi précisé dans l'arrêt Grider v. Tally (1884, 77, Alabama, 
4%) (v. GoopNow, Cases on Officers, p. 551): « Le pouvoir fudicial est la 
compétence attribuée à un tribunal, à un fonctionnaire ou à une personne 
morale, d'examiner et de déterminer si des droits personnels et réels ou la 
capacité de faire un acte, sont de nature à être reconnus. L'acte officiel, résultat 
de ce jugement ou de cette libre appréciation est un acte Judicial. Le devoir 
est ministerial si la loi exige son accomplissement, prescrit et fixe le moment, 
la manière et la circonstance de cet accomplissement, et cela, avec une telle 
précision que rien n'est laissé au jugement ou à la libre appréciation. L'acte 
officiel, résultat de l’accomplissement d'un certain devoir déterminé provoqué 
par les faits fixés et désignés, est un acte minislerial ». 

Sur la notion du devoir ministerial, v. GOODNOW, Droit administr., D. 397 
et s. — Pour d'autres définitions: de ce devoir, v. MECHEM, Publ. Offices a. 
Officers, p. 442, n° 657, note 3. — Les diverses définitions qu'on trouvera là 
ne se contredisent pas l’une l’autre quoique différentes parce qu’en somme 
chacune ne contient que des conséquences particulières de l'idée générale 
indiquée plus haut et qui nous semble être la caractéristique essentielle du 
devoir ministerial. , 
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pouvoirs discrétionnaires, le particulier n'a aucun droit. 
Ces droits n'existent que lorsque le devoir est minislertal 
et dans la mesure où il a ce caractère. Ainsi, la responsa- 
bilité civile de l'agent n’est engagée que lorsqu'il exerce 
une compétence minislerial. Il ne suflit donc pas, pour que 
le fonctionnaire soit responsable que son devoir exisle vis-à- 
vis d’un particulier déterminé; il faut encore que ce devoir 
soit minislerial. Par contre, il faut remarquer que tout 
devoir nunisterial n'entraîne pas la responsabilité du fonc- 
tionnaire. Il en est ainsi lorsque le devoir est minislerial 
vis-à-vis de la collectivité. Cela existe lorsque c'est un 
organe, représentant la nation, qui a le droit d'exiger du 
fonctionnaire l'exercice de sa compétence. 

En résumé, la responsabilité civile de l’agent de l'Etat 
est engagée vis-à-vis d’un particulier lorsque le dommage 
causé est accompagné de la violation de ce qu'ailleurs on 
appelle le droit public subjectif de l’administré. Cela existe 
quand le dommage résulte du non-accomplissement ou de 
l'accomplissement illégal, irrégulier ou négligent d'un 
devoir qui a ce double caractère d’incomber à l'agent vis-à- 
vis du particulier lésé et d’être ministerial. 

L'agent est, au contraire, irresponsable quand il s’agit 
soit d’un devoir existant vis-à-vis de la collectivité — et cela 
que le devoir soit minislerial ou non — soit d'un devoir 
existant vis-à-vis d’un particulier lorsqu'il est discrétion- 
naire. : 

Ces règles, d'ailleurs, sont parfaitement en harmonie 
avec certains principes du droit public des Etats-Unis : 
elles n'en sont que la conséquence logique. 

Pour un devoir existant vis-à-vis de la collectivité, la res- 
ponsabilité n'existe pas parce qu’elle ne peut pas êlre mise 
en jeu. Le particulier lésé, en effet, n'a pas d'action en jus- 
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tice, puisqu'il n’a pas un droit pour servir de fondement à 
cette action. 

S'il s’agit d'un pouvoir discrétionnaire, l’action du par- 
liculier est également irrecevable à raison ici de la sépara- 
lion des pouvoirs. Car, pour statuer sur la responsabilité du 
fonctionnaire, le tribunal serait amené à examiner et cri- 
tiquer l'exécution même qui a causé le dommage. Or, 
comme cette exécution est laissée à la libre appréciation 
d'un pouvoir autre que le pouvoir judiciaire, celui-ci vio- 
lerait la séparation s’il se livraif à cet examen et à celle 
critique : il porterait atteinte à l'indépendance de l'autorité 
investie de ce pouvoir discrétionnaire $. 

Ainsi, la responsabilité civile personnelle des fonction- 
naires est moins étendue aux Etats-Unis qu'en Angleterre. 
Dans ce dernier pays, on ne tient compte que du caractère 
discrétionnaire du devoir de l'agent. Mais, on ne se préoc- 
cupe pas de savoir si ce devoir existe vis-à-vis de la collec- 
tivité pour écarter alors la responsabilité du fonctionnaire. 

Mais, par contre, le droit américain n’a pas établi une 
procédure spéciale rendant plus difficile la poursuite contre 
le fonctionnaire dans le genre de celle organisée en Angle- 
terre par le Public Authorilies Protection Act. A plus forte 
raison, n’y a-t-il aucune espèce d'autorisation préalable 
rappelant celle de l’article 75 de Constitution de l’an VIIT. 
Lorsqu'un particulier agit en responsabilité contre un 
fonctionnaire, l'action est intentée absolument comme s'il 
s'agissait d'un procès entre simples particuliers ?. 

8. V. sur ce point, MECHEM, Publ. Offices a. Officers, n° 602 et l'arrêt Hill 
vd. Charlotte (cité par Goopnow, Droit admintstrat., D. 532). — Sur les limi- 
tations apportées d’une façon générale au pouvoir de contrôle des tribunaux 
judiciaires sur l'administration, v. GOoDNow, Droit administrat., p. 448. — 
In., Comparat. Admin. Law, II, p. 164. 


9. V. GOODNOW, Droit administrat., p. 446. — IDp., Comparat. Admin. Law, 
IT, D. 168. 
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SECTION II 


Application des principes de responsabilité aux différentes catégories 
d'Agents de l'État. 


Le principe dont s'inspire la jurisprudence américaine 
pour appliquer aux cas particuliers les principes de res- 
ponsabilité qui viennent d’être exposés, est de tenir compte 
uniquement de la nature de l'acte qui a causé le dommage, 
sans avoir égard à la qualité du fonctionnaire qui a fait 
l'acte. Ainsi peu importe que ce fonctionnaire occupe un 
rang plus ou moins élevé dans la hiérarchie ou encore quil 
ne fasse, principalement et surtout, soit que des actes discré- 
tionnaires, soit que des actes minislerial. Particulièrement 
à ce point de vue, si la compétence essentielle d'un fonc- 
lionnaire est de faire des actes discrélionnaires et s'il ne 
fait qu'accessoirement des actes ministerial, l'irresponsa- 
bilité ne s'étendra pas à l'ensemble de ses actes. Par 
exemple, les juges sont dans ce cas : on verra qu'ils ne 
sont irresponsables que dans l'exercice de leurs fonctions 
purement juridictionnelles et redeviennent responsables 
pour les actes ministerial. Aussi la classification des fonc- 
lionnaires adoplée par la plupart des auteurs américains el 
qui consiste à distinguer les judicial officers, les quasi- 
fudicial officers et les minislerial ojficers n'a aucune portée 
au point de vue de la responsabilité. La distinction est en 
effet basée sur cette idée que certains fonclionnaires font 
surtout, mais non uniquement, des actes soit judictial, soit 
quasti-judicial, soit ministerial. Il ne s'ensuit donc pas qu'on 
puisse dire que les fonctionnaires dits judicial ou quasi- 
judicial sont toujours irresponsables tandis que ceux dits 
minislerial seraient toujours responsables. 
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Enfin, le privilège d'irresponsabilité ne dépend que de 
la nature de la fonction. Il n'est pas attaché à la per- 
sonne du fonctionnaire, mais exclusivement à la fonction. 
Et cela est logique puisqu'il a pour but de protéger non 
pas les intérêts personnels du fonctionnaire, mais ceux de 
la fonction 1. 

Nous n'entreprendrons pas ici une étude complète de 
l'application de ces principes de responsabilité en envisa- 
geant successivement les différentes espèces de fonction- 
naires 1, Nous nous bornerons à examiner cette application 
pour chacune des quatre catégories suivantes de fonction- 
naires qui constituent la classification adoptée par la plupart 
des auteurs américains#: 

1° Les fonctionnaires exécutifs du gouvernement (govern- 
mental officers). 

2 Les fonctionnaires législatifs (législative officers). 

3° Les fonctionnaires judiciaires Gudicial officers). 

4° Les fonctionnaires administratifs (administralive offi- 
cers). oo 


10. Ce principe général d'application se trouve précisé de la façon la plus 
nette dans l'arrêt Wilson v. the Mayor... (I, Demo, N. Y., 595) (cité par GOODNOW, 
Comparat. admin. Law, II, p. 168. — Ip., Droit administrat., p. 455): « Le 
remède civil pour irrégularité dans la fonction... est conditionné exclusivement 
par la nature du devoir qui a été violé. Quand ce devoir est absolu, certain et 
impératif — et tout devoir ministerial est ainsi, — le fonctionnaire en faute est 
obligé d'accorder pleine réparation à toute personne qui a souffert de son 
manquement. Des devoirs qui sont purement ministerial par leur nature sont 
quelquefois attribués à des fonctionnaires dont les fonctions principales sont 
fudicial. Dans ce cas, le fonctionnaire, par exemple, un juge, est néanmoins 
civilement responsable pour une telle irrégularité. Mais quand le devoir qui 
est prétendu avoir été violé est purement fudicial une règle différente l'emporte. 
En effet, dans l'accomplissement d’un devoir fudicial, aucune action n'est rece- 
vable pour aucune espèce d'irrégularité ou de faute grave quelle qu'elle soit. 
Et quoique le fonctionnaire ne soit pas strictement un juge, néanmoins, s'il 
peut discrétionnairement exercer ou ne pas exercer ses pouvoirs, suivant ce 
qu'il juge lui-même être opportun, ses pouvoirs sont judicial. Il est alors exempt 
de toute responsabilité, mise en jeu par voie d'action, pour les motifs qui l’ont 
déterminé et la manière dont ses devoirs ont été remplis ». 

11. On trouvera cette étude faite d’une façon très complète dans MECHEM, 
Publ. Offices a. Officers, p. 393 et s. 

19. V. notamment GOODNOW, Comparat. Admin. Law, 11, p. 167, et MECHEM, 
Publ. Offices a. Officers, p. 384, n° 587. 
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Nous terminerons en précisant comment se distribue la 
responsabilité entre fonctionnaire supérieur et fonction- 
naire inférieur à l'occasion des forts commis par ces der- 
niers. Îl y aura lieu enfin de parler du droit de recours 
contre l'Etat qui est reconnu au fonctionnaire condamné à 
payer une indemnité. 


I. — Les fonctionnaires exéculifs du gouvernement 13. — 
Les agents ainsi dénommés sont les hauts fonctionnaires 
d'exécution du gouvernement de l'Etat. Cette catégorie 
comprend ainsi : le Président des Etats-Unis, les gouver- 
neurs d'Etat, les fonctionnaires du Cabinet et les cheis des 
départements exécutifs. 

Leur sont assimilés les bureaux publics (public boards), 
les commissaires et les trustees lorsque les governmental 
ofjicers leur délèguent directement certaines de leurs fonc- 
tions #4. Mais cette assimilation cesse lorsque ces bureaux, 
commissaires, etc., sont incorporés, c'est-à-dire constituent 
une personne morale : ils sont alors soumis aux règles 
applicables aux corporations en matière de responsabi- 
lité 15, 

Les agents exécutifs du gouvernement sont le plus 
souvent irresponsables civilement vis-à-vis des particuliers 
auxquels ils ont causé des dommages dans l'exercice de 
leurs fonctions. Ils ne peuvent être l'objet que d'une répres- 
sion pénale soit par la voie d'impeachment, soit par voie 
d'action pénale ordinaire. Mais une action, une indemnité, 
de la part d'un particulier est irrecevable contre eux. Cette 
irresponsabilité ne procède pas de la haute situation hiérar- 


13. V. MECHEM, Publ. Offices a. Officers, p. 393, nos 601 à 615. — GOODNOW, 
Droit administrat., p. 449 et s. — Ip., Comparat. Admin. Law, II, p. 164. 

14. V. MECHEM, OP. Cit., nos 619 et s. 

15. V, MECHEM, OP. cit., no 615, 
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chique qu'ils occupent, mais de la nature des fonctions 
qu'ils ont à remplir 6. En effet, en général, ou bien leurs 
‘ devoirs n'existent que vis-à-vis de la collectivité, ou bien 
ils sont discrétionnaires *, ou bien enfin ils possèdent ces 
deux caractères à la fois. Par contre, et comme consé- 
quence de ce qu'il n'est pas tenu compte de leur haute 
situation, s’ils sont investis de devoirs ministerial vis-à-vis 
d'un particulier déterminé, ils pourront être responsables 
à cette occasion. La jurisprudence n'a eu à se prononcer 
sur ce point que pour les bureaux, commissaires, etc., et 
cette solution a été adoptée !5. 

Par ailleurs, l'irresponsabilité de ces fonctionnaires a été 
nettement affirmée à propos des devoirs qui n'ont pas le 
caractère ministerial. 

Aucun des chefs de l'exécutif (Président des Etats-Unis 
et gouverneurs d'Etat) n'a jamais été l'objet d'une poursuite 
civile pendant l'exercice de ses fonctions. Mais des actions 
en indemnité ont été parfois intentées contre eux après 
l'expiration de leurs fonctions : les décisions rendues con- 
sacrent toutes leur irresponsabilité 1°. 

Pour les chefs des départements ministériels, les déci- 
sions d'irresponsabilité sont nombreuses, surtout en ce qui 
concerne le Postmaster general. Dans l'affaire Stockes v. 
Kendall®, l'acte dommageable accompli par le Postmaster 
general Siockes fut déclaré discrétionnaire et l'arrêt en 
déduit l'irresponsabilité du Postmaster. 

Même solution dans l'affaire plus récente Spalding v. 
Vilas. Un Postmaster general avait, en exécution d'un acte 


16. V. MECHEM, O0D. Cit., nos 603 et 604. 

17. Les pouvoirs discrétionnaires des agents exécutifs du Gouvernement ont 
reçu le nom de pouvoirs politiques (political powers). 

18. V. MRCHEM, 09. cil., nos 608, 610 et 614. 

19. V. dans ce sens, Livingston, v. Jefferson (1811), 1, Brock, 203 (v. FREUND, 
Cases on Admin. Law, p. 284, note 8). 

90. (1845), 3 How, 87 (v. GOODNOW, Droit administr, p. 451). 
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du Congrès, adressé une circulaire dont l'exécution avait 
été la cause d'un dommage pour un particulier. Celui-ci 
réclamait une indemnité contre le Postmaster general, sou- 
tenant qu'il y avait eu de sa part intention de nuire. Or 
l'arrêt déclare qu'il n'y a même pas à examiner cette inten- 
tion parce que l'acte attaqué est discrétionnaire et que par 
suite le Postmaster doit être tenu pour irresponsable *. 


21. Spalding v. Vilas (1895), Sup. Court of U. S., 161, U. S., 483 (v. GOODNOW, 
Cases on Officers, p. 538). — Cet arrêt indique avec beaucoup de vigueur les 
raisons de droit et de fait qui entraînent l'irresponsabilité du fonctionnaire 
poursuivi: « Nous estimons que les mêmes considérations générales d'ordre 
public et d'opportunité qui exigent en faveur des juges des cours de juridiction 
supérieure, l’immunité des poursuites civiles pour les dommages qui résultent 
des actes faits par eux dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires, s'appli- 
quent dans une large mesure aux communications officielles faites par les chefs 
des départements exécutifs lorsqu'ils sont engagés dans l'accomplissement des 
devoirs que leur impose la loi (law). L'intérêt du peuple exige que cette exacts 
protection leur soit accordée par rapport à leurs actes officiels. Comme pour 
les agents judiciaires, nous admettrons la distinction entre, d'une part, les 
actions intentées contre le chef du département concernant des matières qui 
sont manifestement et visiblement hors de sa compétence et, d'autre part, 
les actions se rapportant plus ou moins aux matiôres générales confiées par la 
loi à ses contrôles et surveillances. Il peut y avoir parfois des difficultés à 
appliquer ces principes dans certains cas où les droits des citoyens ont pu être 
lésés par un acte négligent ou fautif du chef du département. Mais il est 
clair — et le cas présent n’exige aucune précision à cet égard — qu'il ne peut 
pas être intenté d'action civile en dommages et intérêts pour des communi- 
cations officielles faites par lui en exécution d'un acte du Congrès et relative- 
ment à des matières qui sont de sa compétence, pour la raison qu'il peut être 
allégué que quelque motif personnel a inspiré son acte; car on ne peut faire 
établir que des actes officiels dûment autorisés ont eu des mobiies personnels. 
Dans l'exercice des fonctions de sa charge, le chef d’un département exécutif 
agissant dans les limites de sa compétence ne doit pas avoir à craindre que les 
motifs qui déterminent sa conduite officielle, puissent un jour devenir matière 
à examen dans une action en dommages et intérêts. Ce serait paralyser une 
administration opportune et effective des affaires publiques confiées à la 
branche exécutive du Gouvernement si le chef du département était soumis à 
une telle gêne. Ayant compétence légale pour agir, il peut pour sa décision avoir 
un pouvoir discrétionnaire assez large pour n'avoir pas toujours le devoir 
absolu d'exercer sa compétence dont il est investi. En outre, s’il agit en vertu 
de sa compétence, sa conduite ne peut servir de base à une action en dommages 
et intérêts intentée contre lui personnellement, même si les circonstances prou- 
vent qu’il a été agréablement impressionné par le fait que son acte pouvait 
provoquer par son caractère dommageable la réclamation du particulier. Dans 
le cas présent, nous avons trouvé que le défendeur en émettant la circulaire en 
question n'a pas excédé sa compétence ni outrepassé les limites de son devoir 
en qualité de Postmaster general. Le motif qui l'a poussé à agir et dont se 
plaint le demandeur est complètement indifférent. Si nous admettions...… que 
le défendeur a agi avec intention de nuire, cela ne changerait rien pour la 
règle de droit à appliquer ». 
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IT. — Les fonctionnaires législatifs #. — Cette catégorie 
est constituée par tous les agents investis de la fonction 
législative. Le mot fonction législative est pris ici dans son 
sens matériel. On vise donc à la fois les lois proprement 
dites et les règlements. Figurent alors sous la dénomination 
de fonctionnaires législatifs pour être soumis au même 
régime de responsabilité, non seulement les membres des 
Assemblées législatives, mais aussi toutes les autorités 
centrales ou locales qui exercent le pouvoir réglementaire. 

La règle est que ces fonctionnaires législatifs sont civi- 
lement irresponsables des dommages qu'ils peuvent causer 
aux particuliers dans l'exercice de la fonction législative. 
L'irresponsabilité subsiste même quand il y a intention de 
nuire Ou corruption. 

Pour les membres des Assemblées législatives, la règle 
est inscrite dans la Constitution fédérale (ch. I, sect. 6, 
art. 1) et dans la plupart des Constitutions d'Etat. Elle a 
été étendue par la jurisprudence à tous les agents investis 
du pouvoir réglementaire. 

L'irresponsabilité des membres des Assemblées législa- 
tives n'est pas spéciale aux Etats-Unis. On la retrouve sous 
le nom d'immunité parlementaire dans presque tous les 
pays qui pratiquent vraiment le régime représentatif. Mais, 
aux Etats-Unis, elle présente un caractère spécial. Tandis 
que partout ailleurs la règle d'irresponsabilité est justifiée 
uniquement par des raisons de fait spéciales à la situation 
des individus qu'elle vise, aux Etats-Unis, sans négliger 
ces raisons, on la rattache à la théorie générale de la res- 
ponsabilité des fonctionnaires. On en fait un cas particulier 
de cette théorie. On donne ainsi à l’irresponsabilité des 
membres des Assemblées législatives le même fondement 


®%. V. MECHEM, Op. cit., p. 431 et s., nos 644 et s. — VAN VECHTEN VEEDER, 
Absolute Immunity in Defamation (Columbia Law Review, 1910, t. 10, p. 131). 
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que celui qui existe pour l'irresponsabilité des autres 
agents. Cette assimilation n’a pas qu’un intérêt théorique. 
Elle a aussi une précieuse portée pratique. Elle tend à 
détruire ce point de vue qui malheureusement existe dans 
beaucoup de pays et qui consiste à considérer les membres 
des Assemblées comme étant, dans l'Etat, des personnages 
à part de tous les autres agents publics : l'investiture popu- 
laire ferait d'eux des espèces d'êtres supérieurs. Or, la 
doctrine américaine, en les mettant ainsi sur le même pied 
que les autres agents de l'Etat, leur fait reprendre leur 
véritable caractère. 

Ainsi, l'irresponsabilité des fonctionnaires législatifs a 
pour tous le même fondement. Elle découle de la nature de 
leurs fonctions. En effet, la fonction législative présente les 
deux caractères suivants : 1° le pouvoir de décision qu'elle 
implique est et doit être discrétionnaire; 2 le devoir légis- 
latif existe uniquement vis-à-vis de la collectivité : et cela 
par définition, puisque la loi ou le règlement contiennent 
des dispositions par voie générale; le devoir ne peut donc 
jamais exister vis-à-vis d'un particulier déterminé. 

Quant aux différentes règles qui forment le régime de 
cette irresponsabilité, elles ne sont que des conséquences 
des principes généraux en cette matière. Ainsi comme il 
s'agit d'irresponsabilité personnelle, le privilège d'irres- 
ponsabilité est attaché à la personne du membre de l'As- 
semblée. Elle n'est pas un privilège collectif de l’Assem- 
blée : d'où impossibilité pour celle-ci de lever l'irrespon- 
sabilité en autorisant la poursuite #. De même le privilège 
ayant pour but de protéger non la personne même du fonc- 
lionnaire législatif, mais la fonction qu'il remplit, il en 


93. Cette conséquence est aussi déduite de ce que l’irresponsabilité est inscrite 
dans la Constitution. La législature se trouve en effet en présence d'une dis 
position qui est impérative pour elle parce qu'elle émane du pouvoir constituant, 
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résulte que ces fonctionnaires ne peuvent renoncer à leur 
irresponsabilité en acceptant d'être poursuivis. Il en résulte 
encore que, lorsqu'ils rempliront un devoir ministerial, ils 
pourront devenir civilement responsable % : le cas se pré- 
sentera surtout pour les agents exerçant le PORTO régle- 
mentaire. 

Le leading-case, en matière d'irresponsabilité des fonc- 
tionnaires législatifs, est l'arrêt Coffin v. Coffin. Il s'agis- 
sait d'une poursuite civile intentée par un particulier à 
raison d’une diffamation commise contre lui par un membre 
de la chambre des Représentants de l'Etat de Massachusetts 
au cours d'une discussion. Celui-ci fut déclaré irrespon- 
sable %. 


94. V. MECHEM, Op. cit., no 647. 

2%. (1808), 4, Massachusetts, 1 (v. GOODNOW, Cases on Officers, D. 540. — 
WIGMORE, Cases on Torts, II, p. 72%). — Cet arrêt expose d’une façon très 
précise et très complète la doctrine américaine dans cette matière : « L'art. %5 
de la déclaration des droits de la Constitution de Massachusetts déclare que 
« la liberté de délibération, discours et discussion dans chacune des deux 
Chambres de la législature est si essentielle aux droits du peuple qu'il ne peut 
Das y avoir de base pour aucune accusation, poursuite, action ou plainte 
devant aucun tribunal ou ailleurs ». C'est cet article que le défendeur invoque 
pour se justifier. 

» En examinant cet article, il m'apparaît que le privilège qu'il assure, n'est 
pas tant un privilège pour la Chambre, en tant que corps organisé, qu'un 
privilège personnel en faveur de chacun des membres qui la composent. Il est 
investi de ce privilège même malgré une décision contraire de la Chambre. 
Car il ne tient pas ce privilège du bon plaisir de la Chambre, mais de la 
volonté du peuple exprimée dans la Constitution et qui est supérieure à la 
volonté de chaque branche de la législature et à celle des deux ensemble. À ce 
point de vue, le privilège qui est ici assuré ressemble aux autres privilèges 
attribués à chaque membre par d’autres parties de la Constitution et qui 
l'exemptent des arrestations... De ces privilèges ainsi assurés à chaque 
membre celui-ci ne peut en être privé par une résolution de la Chambre ou 
par un act de la législature. 

» Ces privilèges sont ainsi établis non dans le but de protéger les membres 
dans leur propre intérêt contre des poursuites, mais en vue de sauvegarder 
les droits du peuple en permettant à ses représentants d'exercer leurs fonctions 
sans avoir à craindre des poursuites civiles et criminelles. C'est pourquoi, 
j'estime que cet article ne doit pas être interprété restrictivement mais large- 
ment et que sa pleine signification peut être admise. Je ne le limiterai pas au 
fait d'exprimer une opinion, de prononcer un discours, de parler dans une 
discussion. Mais je l'étendrai au fait d'émettre un vote, de rédiger un rapport 
écrit et à tout autre acte résultant de la nature de la fonction et accompli 
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La jurisprudence s'est également prononcée sur l'irres- 
ponsabilité civile des agents publics locaux dans l'exercice 
de leur pouvoir réglementaire. On peut citer dans ce sens 
l'affaire Jones v. Loving. Une action en dommages et inté- 
rêts avait été intentée par l'ancien mairè d’un town indivi- 
duellement contre chacun des anciens aldermen du même 
town. Elle était basée sur ce que lesdits aldermen avaient, 
pendant qu'ils étaient en fonction, rendu une ordonnance 
dont la conséquence avait été de le priver de ses droits 
légaux, de ses honneurs et autres avantages de la fonction. 
Le plaignant soutenait que l'acte était illégal et avait été 
accompli avec intention de nuire. L'arrêt déclare les alder- 
men irresponsables à raison du caractère discrétionnaire 
du pouvoir exercé %#. 


dans son exercice. Et je préciserai le sens de l'article comme assurant à chaque 
membre exemption de poursuite pour toute chose dite ou faite par lui en 
qualité de représentant et dans l'exercice de ses fonctions; et cela sans recher- 
cher si cet exercice était régulier par rapport au règlement de la Chambre ou 
irrégulier et contraire à ses dispositions. Je ne confine pas le membre à sa 
place dans la Chambre et je suis convaincu qu'il y a des cas où il jouit de ce 
privilège même lorsqu'il n'est pas dans l'enceinte du local de la Chambre des 
Représentants ». 

26. (1877), 55, Mississipi, 109 (v. GOODNOW, Cases on Officers, D. 589). — « Il est 
impossible de voir en vertu de quel principe une telle poursuite peut êtrs 
intentése. Si l'ordonnance était dans les limites de la compétence du bureau 
des aldermen, certainement chacun de ses membres ne peut être rendu per- 
sonneliement responsable pour une erreur dans l'exercice de leurs pouvoirs. 
Il n'est pas davantage possible dans ce cas de rechercher les motifs qui ont 
déterminé leur acte. Par la sect. 3 de la charte du town, les boards sont cons- 
titués en corps législatif et ont reçu le pouvoir de « faire les lois et ordon- 
nances nécessaires au bon Gouvernement du {own et de ses habitants ». Il ne 
peut certainement pas être prétendu que les motifs qu'ont eu chacun des 
membres de l’Assemblée législative en votant une loi déterminée puissent être 
examinés et que ceux qui ont eu ces motifs soient rendus personnellement 
responsables en vertu de cette raison qu'ils auraient agi avec intention de 
nuire vis-à-vis de la personne lésée par l'émission de la loi. Toutes les fois 
que les fonctionnaires d’une corporation municipale sont investis de pouvoirs 
législatifs, ils les possèdent et les exercent en vue du bien public; ils sont 
couverts par toutes les immunités de Gouvernement et sont exempts de touts 
responsabilité pour usage erroné de ces pouvoirs. 

» Si, au contraire, les aldermen du town ont dépassé les limites de leur com- 
pétence en émettant l'ordonnance en question, c'était un pur dbrufum fulmen. 
Jis ne pouvaient pas ainsi priver le demandeur d'aucun des privilèges, avan- 
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IT. — Les fonctionnaires judiciaires *. — Les fonction- 
naires de cette catégorie sont les j juges qui siègent dans les 
cours et tribunaux. 


1° Porlée de l'irresponsabilité. — Les juges sont civile- 
ment irresponsables d'une façon absolue pour les dommages 
causés aux particuliers par leurs décisions quand ils agissent 
en qualité de juge et dans les limites de leur compétence *#. 

Ainsi trois éléments constituent le régime de cette irres- 
ponsabilité : 

1° D'abord l'irresponsabilité a un caractère absolu. En 
effet, on ne tient compte ni d'une irrégularité dans la déci- 
sion, ni du contenu de la décision, ni même enfin des motifs 
qui ont inspiré le juge ®. L'irresponsabilité subsiste même 
au cas de mauvaise foi, d'intention de nuire ou de corrup- 
tion *, 

2 En second lieu, l’irresponsabilité n'existe que lorsque 
le juge a agi officiellement, c'est-à-dire en qualité de juge 51. 
Pratiquement, cela se reconnaît quand la décision est prise 
par le juge, alors qu'il siège dans un tribunal ou une cour. 


tages et honneurs de sa fonction. S'il a voulu obéir volontairement à une lof 
pulle, c’est sa propre faute. Les tribunaux ne peuvent, à cause de cela, lui 
accorder une réparation par voie de dommages et intérêts contre les individus 
qui ont voté l'ordonnance ». 

On trouvera la même solution pour une espèce identique, ordonnance illégale 
d'un maire, dans Goodwin v. Guild (1895), 94, Tennessee, 488 (v. GOODNOW, 
Cases on Offlcers, p. 545). 

77. V. MECHEM, OP. cîf., D. 400 et s., nos 619 et s. — GOODNOW, Droit adminis- 
trat., D. 452. 

28. V. MECHEM, OP. cil., n° 619. — Le Jeading-case toujours cité en cette 
matière et qui contient en substance toute la théorie de l'irresponsabilité des 
juges est Bradley vu. Fisher (1871), Sup. Court of U. S., 13, Wall, 336 (v. WIGMORE, 
Cases on Torts, II, p. 630. — GOODNOW, Cases on Officers, p. 534. — IDp., Droit 
administratif, D. 452). 

29. MECHEM, OP. Cit., D. 691. 

30. On remarquera que cette irresponsabilité est singulièrement plus étendue 
que celle dont bénéficient les juges français : pour eux l'irresponsabilité cesse 
au cas de dol et de corruption (art. 50 du C. de Pr. civ.). Mais il y a La pro- 
cédure de la prise à partie. 

31. V. MECHEM, OP. cit., n° 693. 


Google 


— 338 — 


3 Enfin, pour élre irresponsable, le juge doit avoir agi 
dans les limites de sa compétence %. I] faut qu'il y ait à la 
fois compétence ralione personæ et compétence ratione 
maleriæ. 

L'application de cette dernière règle a soulevé certaines 
difficultés. Il arrive, en effet, souvent que le juge doit sta- 
tuer lui-même sur sa compétence à la demande même de 
l'une des parties. Pour en décider, il peut avoir soit à inter- 
préter la loi, soit à apprécier les faits qui lui sont soumis 
pour déclarer qu'ils sont bien ceux prévus par la loi. Enfin, 
il se prononce sur sa compétence dans le jugement lu:- 
même. Or, dans ces conditions, l’irresponsabilité qui couvre 
la décision sur le fond du litige, va-t-elle aussi s'étenure à 
la décision sur la compétence ? Ÿ aura-t-il irresponsabilité 
lorsque le juge est sorti de sa compétence après l’avoir ainsi 
fixée juridictionnellement et qu'il s'est trompé à ce sujet ? 
La difficulté vient de ce que, d’une pañt, le juge qui agit 
sans compétence devient certainement responsable et de ce 
que, d'autre part, il rentre dans ses fonctions juridiction- 
nelles de statuer sur sa compétence. 

Or, à ce sujet, on s'est arrêté aux règles suivantes & : 
On distingue entre les juges des tribunaux supérieurs el à 
compétence générale et ceux des tribunaux inférieurs et à 
compétence limitée. On décide alors que, pour les premiers, 
il y a présomption qu'ils ont agi dans les limites de leur 
compétence, tandis que cette présomption n’est pas admise 
pour les seconds. 

Il résulte de là que la responsabilité civile des juges des 
tribunaux supérieurs n'existe que lorsque le défaut de com- 
pélence est absolu et par suite évident. Elle disparaît quand 


32. V. MECHEM, 0D. cit., no 695. 
33. V. MECHEM, Op. cit., nos 627 et s. — C’est à peu près la règle anglaise. 
Mais elle est interprétée et précisée d’une façon un peu différente. 


Google 


2890. 


ils ont simplement dépassé leur compétence. C'est qu'en 
cffet, d'une part, l'évidence de l'incompétence fait tomber 
la présomption et, d'autre part, l'absence totale de compé- 
tence empêche de considérer qu'il a pu y avoir erreur excu- 
sable du juge. 

On distingue donc l’incompétence absolue et le simple 
dépassement de compétence ou excès de pouvoir au sens 
littéral du mot. La distinction est quelquefois difficile à 
appliquer aux cas concrets. Voici deux exemples pour 
donner une idée de la manière dont la jurisprudence la 
comprend. 

Il y a incompétence absolue et évidente quand un tri- 
bunal qui n'a aucune compétence pénale, juge et punit une 
infraction. Il n'y a que dépassement de compétence lors- 
qu'un tribunal pénal punit un fait qui n'est pas qualifié 
infraction, ou attribue à un fait la qualité d'une certaine 
infraction, alors que ce fait constitue une autre infraction %#. 

Pour les tribunaux inférieurs, il n'est pas tenu compte de 
cette distinction entre les deux vices de compétence. Les 
juges inférieurs sont responsables au cas d'un simple dépas- 
sement de compétence même commis de bonne foi et avec 
l'intention de remplir correctement la fonction #. 

Cette solution, d’après laquelle toute erreur sur la com- 
pétence ferait disparaître l'irresponsabilité du juge infé- 
rieur, est évidemment très sévère. Aussi la jurisprudence 
paraît de plus en plus vouloir en atténuer la rigueur. Cer- 
tains arrêts récents décident qu'au cas de simple excès de 


34. Sur cette théorie en matière d'incompétence, v. l'arrêt, déjà cité, Bradiey 
v Fisher. — V. aussi Lauge v. Benedict (1878), 73, N. Y., 12 (FREUND, Cüses on 
Admin. Law, p. 269). 

35. Dans ce sens, pour les juges de paix : Grove uv. van Duyn (1882), 44, N. Y., 
Law, 654 (FREUND, Cases on Adm. Law, p. 276). — Cottam v. Oregon Cily (1899), 
08, Fed, 570. (WIGMORE, Cases on Torts, II, p. 637). — Heller v. Clarke (1904), 
121, Wiscons., 71 (WIGMORE, OP. cit., II, p. 639). — V. aussi COOLEY, On Torts, 
2e édit., n° 491. 
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pouvoir, l'irresponsabilité couvre encore un juge inférieur 
à condition que l'erreur ait été commise de bonne foi et que 
la décision sur la compétence ait été étroitement liée à la 
décision sur le fond ‘6. 


2 Fondement de l'irresponsabilité. — L'irresponsabilité 
des juges est fondée sur des raisons de droit qui sont ren- 
forcées par certaines raisons de fait. 

Les raisons de droit sont tirées de la nature de la fonction. 
On applique en effet aux juges les principes généraux sur 
la responsabilité des fonctionnaires. 

La première raison consiste en ce que la fonction du juge 
est essentiellement une fonction discrétionnaire. C'est elle 
qui présente ce caractère au plus haut degré, puisqu'on a 
fait du qualificatif judicial le synonyme de discrétionnaire. 
J1 en résulte alors que si le juge a exceptionnellement à 
remplir une fonction ministerial, il peut être déclaré res- 
ponsable puisque l'irresponsabilité tient à la nature de 
fonction ?7. 

Mais cette raison d'irresponsabilité tirée du caractère 
discrétionnaire de la fonction pourrait paraître ici insuffi- 


36. V. MECHEM, OP. cit., no 632. 

37. On trouvera cette règle de responsabilité qui résulte de la distinction des 
fonctions judicial et ministerial expressément formulée dans Grider vu. Taly 
(1884), 77, Alabama, 422 (GOODNOW, Cases on Officers, p. 550) : « C’est une règle 
incontestée fondée sur l'intérêt général que la nécessité d'assurer l'indépen- 
dance du judiciaire et sa libre action dans l'administration de la justice, 
qu'un juge ne peut pas être tenu de répondre dans une poursuite civile pour 
avoir fait, omis ou refusé de faire un acte officiel dans l'exercice de son pourvoir 
judictal. Sa responsabilité pour la manière dont il s'acquitte de la haute charge 
qui lui a été confiée existe vis-à-vis de la Souveraineté dont il tient sa com- 
pétence. 

» C'est également une règle incontestée qu'un fonctionnaire qui est chargé de 
l'accomplissement d'un devoir minislerial est soumis à la loi dans sa conduite 
et est responsable vis-à-vis de toute partie spécialement lésée par ses actes irré- 
guliers ou ses omissions. Quand la loi attribue à un fonctionnaire judiciaire 
l'exécution d'actes ministerial, il est responsable de la manière dont il les exé- 
cute, de ses négligences ou du refus de les accomplir, comme si aucune fonction 
judiciaire ne lui était attribuée. Les limites de son caractère judiciaire forme la 
ligne qui marque et précise son exemption de responsabilité civile ». 
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sante parce que, dans la théorie générale, son fondement 
procède de l'idée de séparation des pouvoirs. On dit, en 
effet qu'un tribunal porterait atteinte à la séparation, s’il 
appréciait l'exercice d’un pouvoir discrétionnaire. Or, pour 
les juges, cette atteinte n'aurait pas lieu puisque c'est l’au- 
torilé judiciaire elle-même qui apprécierait l'exercice de son 
propre pouvoir. 

Aussi, une autre raison de droit est invoquée par certains 
auteurs #. On soutient que le devoir du juge de remplir 
correctement ses attributions judiciaires existe principale- 
ment non pas vis-à-vis du particulier qui sollicite son juge- 
ment, mais vis-à-vis de la collectivité en général. La fonc- 
tion judiciaire aurait un but plutôt d'intérêt général que 
d'intérêt particulier. 

C'est d’ailleurs pour cela que le juge est irresponsable 
d'une façon si absolue vis-à-vis du particulier lésé par sa 
décision, que le particulier ne peut agir en responsabilité 
contre lui, même au cas de mauvaise foi et de corruption. 
En effet, le devoir du juge n’existant pas vis-à-vis du parti- 
culier, celui-ci n'a jamais aucun droit relativement au 
correct accomplissement de ce devoir. C’est seulement la 
collectivité qui, par l'intermédiaire de ses organes consti- 
tués, peut demander compte au juge de l'exercice de ses 
fonctions judiciaires ®. 

Quant aux raisons de fait invoquées en faveur de l'irres- 
ponsabilité des juges, elles se ramènent toutes à celte idée 


88. V. notamment, COOLEY, On Torts, n° 380. 

39. Ce droit exclusif des organes de la collectivité par rapport aux juges 
est ainsi précisé dans Bradley v. Fisher (1871), 13, Wall, 336 (WIGMORE, Cases on 
Torts, II, p. 634) : « Dans ce pays, les juges des Cours supérieures ne sont res- 
ponsables que devant le peuple ou devant les autorités établies par le peuple 
qui leur confient leurs attributions, pour la manière dont ils remplissent les 
hautes charges de leur fonction. Si dans l'exercice des pouvoirs dont ils sont 
revêtus comme agents de justice, its agissent avec partialité, intention de nuire, 
corruption, arbitraire ou oppression, ils peuvent être appelés à en répondre par 
impeachment et suspendus ou révoqués de leur fonction ». 
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que celte irresponsabilité est nécessaire au bon fonctionne- 
ment de l'administration de la justice #°. 

Si le juge était responsable, les éventualités suivantes 
seraient à redouter. Dans l'examen des affaires, 1l pourrait 
être poussé beaucoup plus à établir des justifications en sa 
faveur en prévision d'une poursuite, qu'à agir dans l'intérêt 
des justiciables. Il y aurait souvent des poursuites incon- 
sidérées, inspirées uniquement par le mécontentement du 
plaideur, et le juge ainsi intimidé à l'avance, perdrait loule 
liberté d'esprit dans ses appréciations. Enfin les risques 
de poursuites fréquentes éloigneraient de la carrière judi- 
ciaire beaucoup d'individus : d’où mauvais recrutement des 
juges. 


IV.— Les fonclionnaires administratifs. — Cette catégorie 
de fonctionnaires comprend tous les agents qui sont chargés 
d'attributions exécutives n'ayant pas le caractère juridic- 
tionnel. Cela correspond donc à peu près à ce qu'on appelle 
en France les agents administratifs. Cependant il faut y 
ajouter certains fonctionnaires qui sont les auxiliaires des 
juges et qu'on ne range pas parmi les fonctionnaires judi- 
claires parce qu'ils ne participent pas au pouvoir de déci- 
sion juridictionnelle de ces derniers. 

Les devoirs qui incombent au fonctionnaire administralif 
sont généralement variés, plus variés que ceux des autres 
agents. Ainsi il est souvent investi à la fois de devoirs qui 
n'existent que vis-à-vis de la collectivité, de devoirs discré- 
lionnaires et de devoirs ministerial. Donc par application 
des principes généraux sur la responsabilité des fonction- 
naires, il est tantôt irresponsable, tantôt responsable, 
suivant qu'il y a eu exercice de l’un ou l’autre de ces devoirs. 


40. V. MECHEM, OD. cil., n° 6%. 
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Il convient de présenter quelques observations au sujet 
de ces situations d'irresponsabilité et de responsabilité. 

1° Certains fonctionnaires administratifs se ‘trouvent 
être irresponsables parce que le devoir en question n'existait 
principalement que vis-à-vis de la collectivité. Il en est 
ainsi notamment pour les sherifis lorsqu'ils remplissent 
celles de leurs fonctions qui consiste à assurer la tranquil- 
lité et la sécurité publique. Par exemple, il a été décidé 
qu'un sheriff qui, le pouvant, refuse d'intervenir pour pro- 
téger un particulier contre des voies de fait exercées par 
d'autres particuliers, est irresponsable du dommage qui a 
été causé à ce particulier par ces voies de fait. On lui 
demandait en effet de remplir un devoir établi en vué d'as- 
surer la sécurité publique et ce devoir doit être considéré 
comme ne lui étant imposé vis-à-vis d'aucun particulier 
déterminé #1. 

2 L'irresponsabilité du fonctionnaire administratif peut 
procéder aussi de ce que sa fonction est discrétionnaire 
ou, suivant la terminologie de certains auteurs, quasi- 
judicial &. 

Les actes discrétionnaires des fonctionnaires adminis- 
tratifs possèdent, en effet, certains des caractères de la 
décision judiciaire. Ainsi, on trouve une appréciation portée 
par l'agent sur une contestation plus ou moins explicite 
dans les cas suivants : des arbitres statuant sur un litige 
qui leur est soumis; — les assesseurs évaluant la valeur 
des propriétés en vue d’asseoir l'impôt; — les commissaires 
fixant et allouant les indemnités à la suite d'expropriation; 
— les agents de la voirie accordant des exemptions de taxe 
de voirie. Certains autres de ces actes ont moins d’analogie 

&1. V. Soulh v. State of Maryland (1885), Supr, Court of U. S., 18, How, 3% 

(Goopnow, Cases on Officers, p. 531). 


49. V. MECHEM, OP. Cit., p. 420 et s., nos 636 et s. — GoopNow, Droit admt- 
nistr., p. 456. — 1D., Comparat. Admin. Law, II, D. 169). 
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avec les jugements, comme par exemple lorsqu'un agent 
de la voirie décide l'ouverture ou la réparation d'un chemin. 

Cependant tous ces actes ont avec les actes juridictionnels 
des juges ceci de commun qui suffit à entraîner l'assimi- 
lation au point de vue de la responsabilité du fonctionnaire : 
ils impliquent la liberté d'appréciation : la décision prise y 
est discrélionnaire 3. 

Toutefois, si le principe d’irresponsabilité est appliqué 
en principe dans cette hypothèse sans contestation, la portée 
de cette irresponsabilité présente certaines particularités 
qui la disiinguent de celle des juges. 

D'abord, pour les motifs qui ont inspiré l'agent dans sa 
décision “, primitivement la jurisprudence décidait que le 
fonctionnaire était irresponsable quels qu'aient été les 
motifs : la mauvaise foi, l'intention de nuire, la corruption 
ne faisaient pas disparaitre l'irresponsabilité. Les fonction- 
naires administratifs étaient donc ainsi assimilés aux juges. 

Mais on a fini par comprendre que cette règle était par 
trop sévère pour les particuliers et qu’en outre les fonction- 
naires administratifs n'avaient pas besoin d'une protection 
aussi rigoureuse que les juges. Aussi, actuellement, la 
jurisprudence admet de plus en plus la responsabilité quand 


43. Voici, entre autres, un arrêt qui affirme l’irresponsabilité des fonction- 
naires administratifs au cas d'acte quasi-judicial avec les raisons à l'appui: 
Downer v. Lent (1858), 6, calif, 94 (v. FREUND, Cases on Admin. Law, p. 301). — 
Dans cette affaire, le bureau des pilotes du port de San-Francisco avait rayé 
de la liste des pilotes un individu qui y était inscrit. Celui-ci intenta une action 
en dommages et intérêts individuellement contre les membres de ce bureau. 
Ceux-ci furent déclarés irresponsables pour les raisons suivantes : « Il est nors 
de discussion que le pouvoir des commissaires du bureau des pilotes est quasi- 
judicial et qu'ils ne sont pas civilement responsables. Ce sont des fonctionnaires 
publics auxquels la loi a attribué certains devoirs dont l’accomplissement 
exige qu'ils exercent une appréciation. Ils ne ressemblent pas à un fonction- 
naire mninisterial dont les devoirs sont bien précisés et dont l'exécution incor- 
recte retombe à ses propres risques. Toutes les fois que par suite des nécessités 
d'une situation, la lot est obligée de confier quelque chose à l'entière appré- 
ciation et discrétion d'un fonctionnaire, l'ordre public exige que ce fonction- 
naire soit protégé de toute conséquence d'une appréciation erronée s. 

44, V. MECHEM, OP. Cil., no 640. 
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il y a eu mauvaise foi, intention de nuire ou corruption. 
Cependant, les décisions, assez divergentes, d'ailleurs, qui 
ont été rendues sur ce point, semblent révéler qu'on veut 
maintenir une irresponsabilité absolue quand la décision 
présente de profondes analogies avec la décision judiciaire, 
c'est-à-dire quand elle est rendue sur contestation #. 

La règle que l'irresponsabilité n'existe que lorsque l'agent 
a agi dans les limites de sa compétence, s'applique aussi 
aux fonctionnaires administratifs. Ils peuvent donc être 
civilement responsables s'ils ont agi sans compétence. Mais 
dans le cas où la décision de l'agent implique forcément 
qu'il a dû en même temps statuer sur sa compétence, s'il 
s'est trompé à ce sujet, la jurisprudence applique alors 
les mêmes règles que pour les juges des tribunaux infé- 
rieurs 6. 

Une règle spéciale a été établie en matière de dommages 
à la propriété privée “ causés par l'acte illégal, irrégulier 
ou négligent d'un fonctionnaire administratif dans l'exer- 
cice de fonctions quasi-judicial. Ici, l'irresponsabilité 
n'existe plus. Le fonctionnaire est responsable même s'il 
a agi de bonne foi, sans intention de nuire et dans le but 
de remplir correctement sa fonction. Or cette règle nest 
pas admise pour les fonctionnaires judiciaires : ils sont 
irresponsables même au cas d'atteinte à la propriété privée. 

Mais cette responsabilité du fonctionnaire administratif 
n'est que subsidiaire. Si le particulier lésé a un autre moyen 
de droit pour obtenir réparation, une action en responsa- 
bilité ne peut pas être intentée contre lui. Il en est ainsi 
quand le particulier peut agir directement pour rentrer en 
possession de la propriété dont il a été évincé. 

45. V. à ce sujet : MECHEM, Op. Cit., n° 640 et les notes. — COOLEY, On Torts, 
D. 411. — GOODNOW, Droit adminisrat., p. 457. 


46. V. MECHEM, OP. cit., n° 641. 
47. V. MECHEM, 0. cit., n° 642. 
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Cette exception à la règle d'irresponsabilité se fonde sur 
cette règle de common law, admise aux Etats-Unis, d'après 
laquelle la propriété privée jouit d’une intangibilité absolue. 
On a déduit de là que les atteintes régulières à la propriété 
privée réalisées par l'exercice du droit d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, donnent toujours droit à indemnité. 
A plus forte raison, toute atteinte injustifiée à cette propriété 
doit obtenir réparation. Il faut que le propriétaire lésé puisse 
recouvrer Sa propriété ou, à défaut, obtenir une indemnité. 
C'est pourquoi l'irresponsabilité ne couvre plus ici le fonc- 
tionnaire. C'est pourquoi aussi elle n'est que subsidiaire; 
car si le particulier peut obtenir satisfaction en ne mettant 
pas en jeu cette responsabilité, l'irresponsabilité de l'agent 
peut être maintenue sans qu'il soit porté atteinte au prin- 
cipe d'intangibilité de la propriété privée. 

Cette solution est unanimement admise par la jurispru- 
dence. Ainsi dans Mc Cord v. High“, un agent de la voirie 
avait, dans l'exercice de pouvoirs quasi-judicial, commis 
une négligence d'où il était résulté un dommage pour une 
propriété privée. Il est déclaré personnellement responsable 
du dommage vis-à-vis du propriétaire lésé. Le juge Dillon 
qui a exprimé l'opinion du tribunal dans cet arrêt, déclare 
d'abord que l'agent en question devrait, en principe, être 
irresponsable parce que l'acte incriminé se rattache à l'exer- 
cice de pouvoirs quasi-judicial. Seulement comme cet acte 
a causé un dommage à une propriété privée, il faut abso- 
lument assurer réparation au propriétaire. Or l'autorité de 
voirie qui dans l'espèce est un conseil de comté ne pouvant 
être rendue responsable, la responsabilité doit être mise à 
la charge de l'agent, auteur du dommage. Et le juge Dillon 
précise ainsi le principe en la matière : « Si un fonction- 


48. (1368), %, lowa, 336 (FREUND, Cases on Admin. Law, p. 303). 
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naire public autre qu'un fonctionnaire judiciaire fait un 
acte qui porte directement atteinte aux droits privés des 
tiers et qu'il n'y a pas d'autre moyen pour remédier à ce 
dommage, ce fonctionnaire est personnellement responsable 
sans qu'il y ait à prouver son intention de nuire. » 

L'affaire Lowe v. Conroy “# contient une décision ana- 
logue. Les agents sanitaires d'une cité avaient ordonné 
l'abattage d'animaux prétendus atteints d'une maladie con- 
tagieuse, et l’ordre avait été effectivement exécuté. Or cet 
ordre avait été donné à tort : les animaux n'étaient pas 
malades. Leur propriétaire réclamait une indemnité au 
fonctionnaire dont l'erreur avait été la cause du préjudice 
subi. L'arrêt fait droit à sa demande : il déclare ledit fonc- 
tionnaire responsable en vertu des considérations suivantes. 
Cet ordre d’abattage est bien l'exercice d’un pouvoir quasi- 
judicial. Mais par ailleurs il constitue une atteinte injustifiée 
à la propriété privée. Comme, dans l'espèce, la cité dont 
dépend le bureau sanitaire ne peut être responsable, la 
responsabilité doit incomber à l'agent pour que la propriété 
puisse obtenir réparation ®. 

3° Lorsqu'un fonctionnaire administratif remplit un 
devoir ministerial, il est. toujours pleinement responsable 
vis-à-vis des particuliers des dommages qu'il peut leur 


49. (1904), 120, Wiscons., 151 (FREUND, Cases on Admin. Law, p. 308). 

50. Cet arrêt Lowe v. Conroy, précise d’une façon remarquablement nette les 
principes qui viennent d'être indiqués : «* Les faits et circonstances montrent 
que les droits de propriété privée du répondant ont reçu une atteinte injustifiée 
et que si le défendeur et ceux qui ont commis le tréspass en détruisant irrégu- 
lièrement sa propriété, n'étatent pas responsables, il n'y aurait pas de remède 
en vertu de la loi. Dans ces conditions les fonctionnaires quasi-judicial ont été 
tenus de répondre des dommages et intérêts sur cette base que l'exercice de 
leur libre appréciation est limité par le droit supérieur qui garantit à toute 
personne l'immunité de recevoir toute atteinte à ses droits de propriété privée. 
sauf par application régulière de La loi, base sanctionnée par des usages établis 
et la coutume des Cours. La liberté d'appréciation dans laquelle ses fonction- 
naires sont protégés doit s'arrêter au point où leurs actes portent atteinte à la 
propriété privée d'un tiers, lorsque pour cette atteinte la lol ne donne pas 
un remède autre que l'action contre celui qui a commis le {re5p058 ». 
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causer 5. Il y a cependant certaines restrictions, comme on 
le verra plus loin, lorsque le caractère ministerial est déter- 
miné par l'ordre d'un supérieur. 

Le régime de responsabilité qui est alors appliqué est le 
régime de droit commun. C’est ainsi que la responsabilité 
du fonctionnaire n'est engagée que s'il y a eu faute ou négli- 
gence de sa part. Mais l'intention est indifférente : la res- 
ponsabilité subsiste même si le fonctionnaire a agi de bonne 
foi, par simple erreur et sans intention de nuire. De même 
les trois espèces de faute, reconnues pour les particuliers, 
existent aussi pour le fonctionnaire. Ce sont : 1° les fautes 
par nonfeasunce (omission de l'acte que le fonctionnaire 
était tenu d'accomplir); — % les fautes par misfeasance 
(accomplissement défectueux ou négligent d'un acte légal): 
— 3° les fautes par malfeasance (accomplissement d'un acte 
que le fonctionnaire n'avait pas le droit de faire ou excès 
de pouvoir dans l'exercice de sa compétence) %. 


V. — La responsabilité civile des fonctionnaires à raison 
des rapports de supérieur à inférieur. — A ce point de vue, 
il y a à envisager, soit la responsabilité de l'inférieur à 
l'occasion des actes du supérieur, soit, inversement, la 
responsabilité du supérieur à l’occasion des actes de l'in- 
férieur. 


1° Responsabilité de l'inférieur. — On peut concevoir la 
possibilité d'une responsabilité de l'inférieur à l'occasion 


51. V. MECHEM, OP. Cit., D. 441 et s., nos 657 et s. — GOODNOW, Droit adminis- 
trat., p. 455. — ID., Comparat. Admin. Law, II, p. 168. — Les règles de responsa- 
bilité au cas de devoir ministerial sont les mêmes quelle que soit la catégorie à 
laquelle appartient le fonctionnaire. Tous les fonctionnaires indistinctement 
sont soumis au même régime de responsabilité quand ils remplissent un devoir 
ministerial. 

52. Pour l'étude de détail de l'application de ces règles aux difrérentes 
espèces de fonctionnaires investis de devoirs ministerial, v. MECHEM, OP. cit, 
p. 454 et s., n0s 683 à 788. 
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des actes de son supérieur dans l'hypothèse suivante 5. Le 
supérieur a donné un ordre à son inférieur et cet ordre, 
étant fautif et de nature à provoquer un dommage, a amené 
l'inférieur à faire un acte fautif et dommageable. En d'autres 
termes, l’inférieur a rempli un devoir rendu ministerial par 
l'ordre de son supérieur et cet ordre était irrégulier. Ainsi, 
par exemple, un receveur de taxe, sur un‘ordre qui lui a 
été donné, a perçu une taxe illégale ou usé d'un mode illégal 
de recouvrement; ou encore, un agent d'exécution judiciaire 
a exécuté un jugement irrégulier, un militaire a obéi aux 
ordres illégaux de son supérieur. 

Or, dans ce cas, la question se pose de savoir si le fonc- 
tionnaire qui commet un {ort en agissant ainsi ministerially 
cesse d'être responsable à raison de l'ordre qui lui a été 
donné. L'ordre d’un supérieur couvre-t-il l'inférieur au 
point de vue de la responsabilité civile ? 

On admet en principe que l’inférieur n'est pas responsable 
du dommage causé dans ces conditions. La responsabilité 
incombe tout entière au supérieur. 

L'irresponsabilité de l'inférieur est ainsi justifiée. On 
estime d'abord que l'acte étant minislerial, il serait illo- 
gique de rendre le fonctionnaire responsable pour un acte 
qu'il ne peut pas ne pas accomplir, puisqu'il est précisément 
dans l'esprit de sa fonction d’obéir strictement aux ordres 
donnés. En outre, décider qu'il peut être responsable, serait 
lui reconnaître implicitement le droit d'examiner, de criti- 
quer l'ordre et de refuser d’y obéir. La fonction cesserait 
donc d'être ministerial pour devenir quasi-judicial. D'où 
mauvais fonctionnement du service, car, si le caractère 
ministerial a été donné aux devoirs de l’inférieur, c'est sans 
doute parce que cela résulte de la nature du service et est 


53. V. GOODNOW, Droit administrat., D. 453. 
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nécessaire à son bon fonctionnement. Enfin l'inférieur 
n'aura peut-être pas le moyen de s'assurer de l'irrégularité 
de l’ordre ou, s’il le possède, il pourra n'arriver à cette 
constatation qu'après des vérifications difficiles et de nature 
à troubler le fonctionnement du service. 

Mais celte irresponsabilité de l'inférieur n'est pas admise 
d'une façon absolue et dans tous les cas. La jurisprudence 
y a apporté des restrictions motivées par les considérations 
suivantes. D'abord, il est des cas où le supérieur se trouve 
irresponsable à raison de la nature des fonctions qu'il 
exerce en donnant à l'inférieur l'ordre d'agir. Alors, main- 
tenir l'irresponsabilité de l'inférieur, ce serait priver le 
particulier de toute réparation. Aussi on admet qu'à cer- 
taines conditions, l'inférieur peu alors être responsable. 
C'est ainsi, d’ailleurs, que les inconvénients pour les parti- 
culiers de l'irresponsabilité des fonctionnaires dans l’exer- 
cice de leurs pouvoirs discrétionnaires sont largement 
atténués. En effet, la décision discrétionnaire est souvent 
matériellement exécutée non par celui qui l'a prise, mais 
par un agent d'exécution placé sous les ordres de ce dernier. 
Si alors l'agent de décision est irresponsable, il reste la 
responsabilité de l'agent d'exécution. 

Dans d'autres cas, la responsabilité de l'inférieur devient 
possible parce que celui-ci peut examiner la légalité et la 
régularité des ordres donnés, sans cependant détruire par 
Jà la subordination hiérarchique, sans compromettre l'au- 
torité du supérieur, sans nuire au fonctionnement du ser- 
vice. D'ailleurs on pousse ainsi l’inférieur à arrêter une 
illégalité et c'est un avantage. Voici une première restric- 
tion à l'irresponsabilité de l'inférieur ainsi déduite de ces 
considérations. Elle est admise généralement par la juris- 
prudence. On décide qu'il peut y avoir responsabilité de 
l'inférieur quand celui-ci s'est trouvé en présence d'un 
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ordre dont l'illégalité était flagrante, évidente et d’une 
nature telle qu'il ne pouvait pas ne pas s'en apercevoir. 
C'est qu'en eflet, alors, le fonctionnaire ne peut invoquer 
son ignorance de l’illégalité et, d'autre part, les inconvé- 
nients qui résultent de la discussion de l'ordre et du refus 
d'exécution sont très atténués. 

On trouve cette solution affirmée comme principe général 
dans Tracy v. Swartwoul %. Un receveur des douanes avait 
commis, en vertu des instructions du Secrétaire du Trésor, 
une illégalité qui avait causé de graves dommages aux 
marchandises d'un particulier. Le receveur est déclaré 
responsable quoiqu'il n'ait fait qu'obéir correctement aux 
instructions données. L'arrêt justifie ainsi cette solution : 
« Si un fonctionnaire ministerial agit de bonne foi, il n'est 
pas tenu à des dommages et intérêts pour le dommage 
causé. Mais il ne peut prétendre à ce que son immunité 
s'étende au cas où ses actes étaient évidemment contraires 
à la loi. » 

Cette règle en matière d'illégalité évidente s'applique 
même aux militaires. Et cependant, en ce qui les concerne, 
une stricte obéissance aux ordres des supérieurs est néces- 
saire au maintien de la discipline ‘. 

Mais c'est surtout pour les agents d'exécution judiciaire 
(sheriffs, constables, coroners, marshals, etc.) que la règle 
a été souvent appliquée. S'ils exécutent la décision d'un 


54. (1838), Supr. Court of U. S., 10, Pet, 80 (FREUND, Cases on Admin. Law, 
P. 314. — GOODNOW, Cases on Officers, p. 547). 

55. Sur la responsabilité civile vis-à-vis des particullers des receveurs d'impôt 
dans cette hypothèse, v. MECHEM, OP. Cit., p. 458, no 692. 

56. V. Little v. Barreme (1804), 2, Cranch, 170 (FREUND, Cases on Admin. Law, 
p. 332). — Le capitaine d'un navire de guerre des Etats-Unis avait saisi en 
temps de guerre un navire neutre en vertu d'instructions du Gouvernement. 
Les instructions étaient illégales comme manifestement contraires à une déci- 
sion du Congrès. L'officier fut déclaré responsable du dommage causé par la 
saisie. — V. aussi GOO0DNOW, Droit administr., p. 454. 
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tribunal qui est évidemment illégale, ils peuvent êlre res- 
ponsables. 

Dans Commonwealth v. Crotty 5, il était question d’une 
arrestation opérée en vertu d'un warrant qui avait été 1llé- 
galement émis. L'arrêt déclare : « Le warrant étant irrégu- 
lier et nul dans son aspect extérieur, le fonctionnaire n'a 
pas le droit d'arrêter la personne qu'il vise. Ce fonctionnaire 
agit alors sans warrant et commet un frespass. » 

L'exécution d'une décision judiciaire prise par des juges 
dont l'incompétence en la matière était évidente, constitue 
le cas d'illégalité flagrante où la responsabilité de l'agent 
d'exécution a été le plus souvent reconnue par les tribu- 
naux. Il ÿy a de nombreuses décisions dans ce sens‘. 

Mais la jurisprudence a bien soin de ne pas étendre ces 
exceptions au point de détruire complètement la règle d'ir- 
responsabilité. 

En effet, quelque grave qu'elle soit, si l'illégalité n'est 
pas évidente, si surtout l'ordre donné à tous les aspects 
extérieurs d'un ordre légal, la responsabilité de l'inférieur 
à raison des actes d'exécution n'est pas admise. Cette solu- 
tion a été souvent donnée soit pour des agents d'exécution 


57. (1865), 10, Massach. Allen, 403 (WIGMORE, Cases on Torts, II, D. 673). 

58. V. notamment dans ce sens : Tellefsen v. Fee (1897), 188, Mass., 188 (W1G- 
MORE, Cases on Torts, II, D. 653). — « Si la procédure est dans les formes voulues 
et émane d'un tribunal ayant compétence générale en la matière, le fonction- 
naire est justifié s’il agit conformément à sa teneur, même si des irrégularités 
rendant la procédure annulable se sont antérieurement produites. Mais si la 
procédure est nulle dans son aspect extérieur, le fonctionnaire n'est pas protégé. 
Un fonctionnaire est obligé de connaître la loi et la compétence du tribunal 
dont il est l'agent. Aussi, s’il fait un acte en obéissance à un ordre du tribunal 
et que le tribunal ne soit pas compétent en la matière, soit parce que le statuie 
en vertu duquel le tribunal agit est inconstitutionnel, soit parce qu'il y a 
incompétence pour toute autre raison, il apparaît que le fonctionnaire ne sera 
pas protégé ». — Heller v. Clarke (1904), 12, Wiscons., 71 (WIGMORE, Cases on 
Torts, 11, D. 639). — « Le warrant en vertu duquel le demandeur a été arrêté. 
révèle extérieurement qu'il était émis pour saisir l’accusé à raison d’une infrac- 
tion pour laquelle le juge n'avait pas compétence et le fonctionnaire est obligé 
de connaître son invalidité. Ce warrant ne lui donne pas protection pour avoir 
effectué cette arrestation ». 
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judiciaire #, soit pour des militaires ®, soit pour des rece- 
veurs d'impôts 61. 

Il y a encore une seconde exception à la règle d'irres- 
ponsabilité de l'inférieur. Mais celle-là, très contestée, n'est 
pas unanimement admise par la jurisprudence. D’après 
certaines décisions, la responsabilité pourrait exister non 
seulement quand l'irrégularité est évidente par elle-même, 
mais aussi lorsqu'il résulte des circonstances et conditions 
que l'inférieur était à même de pouvoir la connaître, lorsque 
malgré l'apparence de régularité, le moindre examen pou- 
vait révéler que l'ordre était en fait irrégulier. 

Cette solution n'est pas logique avec les principes. C'est 
pour cela sans doute qu'elle n’a pas triomphé complètement. 
En effet, on n'y tient compte que d’une des raisons de l'irres- 
ponsabilité et on néglige les autres. On semble considérer 
que l'irresponsabilité ne procède que de l'ignorance de l’in- 
férieur relativement à l'irrégularité. Or l'irresponsabilité a 
pour raison d'être essentielle de ne pas pousser l’inférieur 
à une critique continuelle et intempestive des ordres de son 
supérieur, et cet inconvénient ne sera évité que s’il y a irré- 
gularité flagrante ©. 


59. Pour les arrêts dans ce sens relativement aux agents d'exécution judi- 
ciaire, v. MEBCHEM, Op. Cil., D. 486, n° 745 ot D. 506, no 768. 

60. Dans ce sens : Commonweañth v. Shortall (1903), 906, Pennsylv., 165 
(GoopNow, Cases on Officers, p. 555). 

61. Pour l'irresponsabilité des receveurs d'impôts dans cette hypothèse, v. 
MECHEM, OP. cil., p. 456, no 690. 

Dans ce sens : Erskine v. Hohnbach (1871), Supr. Court of U. S., 14, Wall, 613 
(Goopnow, Cases on Officers, p. 553). — Un receveur des revenus intérieurs avait 
saisi les biens d’un contribuable en application d'une contrainte établie contre 
ce dernier par l’agent chargé de l'assiette de l'impôt (assessor) dont le receveur 
était tenu d'exécuter les décisions. L'arrêt déclare le receveur irresponsable vis 
à-vis du saisi, parce qu'il n'avait pas à examiner la régularité d'une contrainte 
offrant tous les aspects extérieurs de la légalité : « Un receveur ne peut ni 
examiner, ni refuser d'exécuter une contrainte régulièrement établie par 
l'assessor dans l'exercice se ses fonctions. Le devoir du receveur de percevoir 
la taxe fixée est purement ministerial. La contrainte, à lui dûment notifiée, 
était son mandat d'agir et elle constituait sa défense tout comme pour un sheriff 
l'ordre d'exécution régulier en apparence émis par un tribunal compétent 
ratione matériæ ». 

6. V. GooDNoWw, Droit administrat., p. 453. 
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Au surplus, pour certains fonctionnaires, cette solution 
est certainement rejelée. Il en est ainsi pour les receveurs 
d'impôts & et pour les militaires 6. 


2* Responsabilité du supérieur. — A l'inverse du point 
de vue précédent on peut se demander encore si le supé- 
rieur peut être responsable à raison des actes de son infé- 
rieur, Si une responsabilité indirecte est mise à sa charge. 

Le principe admis est que cette responsabilité n'existe 
pas même pour le supérieur qui nomme, contrôle et sur- 
veille l'inférieur &. 

On considère en effet que l'inférieur n'est ni le préposé, 
ni le mandataire de son supérieur. En outre à cette raison 
de droit, s'ajoutent des raisons de fait. On fait valoir notam- 
ment que certains agents ayant sous leurs ordres un très 
grand nombre de subordonnés, une responsabilité écra- 
sante risquerait ainsi de peser sur eux. On dit enfin que 
la menace d'une telle responsabilité pousserait le supérieur 
à s'immiscer continuellement dans les fonctions de ses 
subordonnés : d'où mauvais fonctionnement du service. 

L'irresponsabilité a été notamment reconnue pour les 
agents des Postes à l'occasion de pertes de lettres par 
leurs subordonnés %, pour les receveurs des douanes à 


63. Pour les receveurs d'impôts, v. MECHEM, OD. Cil., p. 458, no 61. 

64. Pour les militaires, v. Mc. Call v. Mc. Dowell, 1 Abb, U. S., 212 (cité par le 
juge Mitchell dans Commonweuth v. Shortall. — GOODNOW, Cases on Officers, 
P. 559). — « Entre l'ordre nettement légal et celui qui évidemment ne l'est pas, 
il y à un large espace intermédiaire où la légalité et l'opportunité des actes 
dépend ou peut dépendre des circonstances et conditions dont on n'est pas 
sûr que l'inférieur soit informé ou avisé. Dans ces cas, la justice vis-à-vis du 
subordonné exige, lies nécessités et l'efficacité du service public demandent que 
l'ordre du supérieur couvre l'inférieur et que la responsabilité reste à celui 
à qui elle appartient en propre, c'est-à-dire au fonctionnaire qui a donné 
l'ordre ». 

65. V. MECHEM, OP. cil., D. 528 et s., n°8 788 et s. — GOODNOW, Droit adminis- 
tral., p. 460. — STORY, On Agency, p. 390, nos 319 et 3198. 

66. V. Keenan v. Southworth (1872), 110, Massach., 474 (FREUND, Cases On 
Admin. Law, p. 344). — « La règle est bien établie en Angleterre et en Amérique 
que le Postmaster General, les Postmaster délégués et leurs adjoints et secré- 
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raison de dommages causés par les agents inférieurs du 
service 47. 

Mais ici encore la règle comporte des exceptions dont 
d'ailleurs les unes sont plus apparentes que réelles. 

Dans certains cas, en effet, on met à la charge du supé- 
rieur une responsabilité qui est plutôt directe qu'indirecte. 
Celui-ci est en réalité responsable à raison d’une faute qu'il 
a commise lui-même et qui est distincte de celle de son 
subordonné. La faute de ce dernier n'est pas le fondement 
de cette responsabilité. Elle n'intervient que pour révéler 
qu'il y a une faute du supérieur &. 

C'est ainsi que le supérieur est responsable dans les hypo- 
thèses suivantes : 

1° Lorsque le supérieur chargé de choisir son subor- 
donné a, par négligence ou mauvaise intention, choisi 
quelqu'un qui n'était pas qualifié; 

2 Lorsqu'étant chargé de voir si la nomination ou l'ins- 
üitution était régulière, 1l a omis par négligence ou mau- 
vaise intenlion de remplir ce devoir; 

3° Lorsqu'il remplit ses attributions avec une telle négli- 
gence qu'il fournit à son subordonné l'occasion de la faute; 

4° Lorsqu'il a ordonné, autorisé ou coopéré à la faute de 
l'inférieur. 

Mais on trouve une exception qui celle-là est réellement 
une exception à la règle d'irresponsabilité du supérieur. 
taires, nommés et assermentés comme il est prescrit par la loi, sont des fonc- 
tionnaires publics et que chacun d'eux est responsable uniquement pour ses 
propres négligences et non pour celles de l'un des autres, quoiqu'il soit choisi 
par lui et soumis à ses ordres ». 

67. Robertson v. Sichel (1887), Supr, Court of U. S., 197, U. S., 507 (GOODNOW, 
Cases on Officers, p. 562). — « Le chef d’un département ou un autre fonction- 
naire supérieur n'est pas dans une autre situation (que le Gouvernement lui- 
méme). Un fonctionnaire ou un agent public n'est pas responsable pour les 
mMmisfeasances ou dommages positifs ou pour les nonfeasances ou négligences 
ou non accomplissement du devoir de la part d’un sousagent ou employé ou 
d'autres personnes expressément employées par lui ou sous ses ordres dans 


l'exécution de ses devoirs officiels ». 
68. V. MECHEM, oD. cil., no 79%. 
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Elle vise les agents chargés de fonctions minislerial lors- 
qu'ils délèguent l'exercice de ces fonctions à des inférieurs 
qui sont eux-mêmes fonctionnaires publics ®. Le déléguant 
est alors responsable des fautes du délégué pourvu, bien 
entendu, que celui-ci ait agi dans les limites de son mandat. 
Cette exception semble fondée sur ce que les fonctions 
ministerial élant imposées à un agent déterminé, on consi- 
dère que, s’il peut les déléguer, il ne le fait qu'à ses risques 
et périls. Etant personnellement tenu d'assurer l'exercice 
de la fonction, il ne peut se décharger de la responsabilité 
qu'entraîne cet exercice en le déléguant à son subordonné. 


SECTION III 


Recours contre l'État du fonctionnaire civilement responsable. 


En Angleterre, les inconvénients de la responsabilité 
personnelle des agents de la Couronne tant pour le fonc- 
tionnaire que pour le particulier sont atténués par ce fait 
que la Couronne paie volontairement-l’indemnité à la place 
du fonctionnaire lorsqu'on estime équitable que l'indemnité 
ne reste pas à la charge de ce dernier. Aux Etats-Unis, il 
existe une règle analogue tendant aussi à exonérer le fonc- 
_lionnaire des conséquences pécuniaires de sa responsabi- 
lité : la personne publique, Etat ou corporation publique 

locale, dont dépend le fonctionnaire peut être appelée dans 
_ certains cas à payer l'indemnité à sa place ou à la lui rem- 
bourser s'il l’a déjà payée. 

Mais la règle américaine diffère de la règle anglaise. En 
effet, d’abord, cette intervention de la personne publique 
ne semble pas avoir été établie dans l'intérêt du particulier, 
mais plutôt dans l'intérêt du fonctionnaire. Cela résulte 


69. V. MECHEM, 0D. cil., n9 797. 
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netiement des cas dans lesquels elle peut avoir lieu. C'est 
ainsi notamment qu'elle ne se produit pas lorsque le fonc- 
tionnaire est insolvable. Une autre différence consiste en ce 
que la règle américaine paraît sauvegarder plus efficace- 
ment l'intérêt du fonctionnaire. Car si parfois le fonction- 
naire ne possède qu'un recours gracieux, comme en Angle- 
terre, parfois aussi il lui est reconnu un recours conten- 
tieux, c'est-à-dire une action devant les tribunaux. 


I. — Le recours contentieux ©. — Si le fonctionnaire peut 
ainsi s'adresser aux tribunaux judiciaires pour obtenir 
d'une personne publique qu'elle se substitue à lui pour le 
paiement de l'indemnité, cela prouve qu'il est considéré 
comme ayant un droit à cette substitution. Il est donc alors 
dans une situation beaucoup plus favorable que le fonction- 
naire anglais dont la demande peut toujours être arbitrai- 
rement refusée parce que ce n'est jamais qu'une faveur qu'il 
sollicite. | 

Mais naturellement, ce recours contentieux du fonction- 
naire américain est étroitement limité à certains cas. Il sert 
en effet surtout à atténuer la rigueur de la règle qui impose 
parfois une responsabilité à l’inférieur quoiqu'il n'ait agi 
que sur l'ordre de son supérieur. Îl est admis quand il 
s’agit d'un acte qu'un agent a été requis explicitement ou 
implicitement d'accomplir dans l'intérêt du public. Mais 
_deux conditions doivent être réunies : à savoir, que l'agent : 
ignore complètement l'irrégularité de l'acte et qu'en outre, 
celte irrégularité ne soit pas manifeste. 

En outre ce droit à un recours contentieux est limité d'un 
autre côté. Tous les fonctionnaires n'en jouissent pas. Il 
s’agit en effet, ici, d’une réclamation pécuniaire. Or lorsque 
cette réclamation s'adresse à l'Etat, l'action est irrecevable 


70. V. MECHEM, OP. Cit., D. 588, no 878. 
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devant les tribunaux. Le droit du fonctionnaire est paralysé 
faute de moyen de droit pour en assurer la réalisation #. 
Mais l'action serait recevable si la réclamation visait une 
corporation publique locale, car ces personnes publiques 
ne jouissent pas d'une immunité judiciaire comme l'Etat. 
Il résulte donc que ce recours n'existe pas au profit des 
agents de l'Etat. Il n'est ouvert qu'aux agents des adminis- 
trations locales, lorsque ceux-ci sont responsables par suite 
de l’irresponsabilité de la corporation publique locale. 


IT. — Le recours gracieux ®. — Par ce recours, le fonc- 
lionnaire ne fait plus valoir un droit. Il se borne à solliciter 
une faveur qui peut lui être arbitrairement refusée. C'est 
pourquoi, pour l'exercer, il doit adresser sa demande à 
l'organe de la personne publique qui possède le pouvoir 
financier. Il s’agit, en effet, ici d'autoriser une dépense 
publique pour laquelle une créance n'est pas née encore 
puisque le fonctionnaire n’a pas de droit. C’est ainsi que, 
pour l'Etat, ces recours gracieux sont exercés au moyen 
de la pétition à la législature. 

Mais en celte matière, la compétence de l'organe qui a 
le pouvoir financier est limitée. Il ne peut pas toujours faire 
droit à toute demande d’un fonctionnaire. Il s'agit en effet 
ici d'autoriser unc dépense publique qui a un but d'intérêt 
privé. 

Or, d’après le droit public des Etats-Unis, les différents 
pouvoirs financiers ne peuvent en principe qu'autoriser les 
dépenses publiques qui ont but d'intérêt général. Ils n'ont 


71. On pourrait peut-être admettre qu'une réclamation pécuniaire de ce genre. 
serait cependant recevable devant un Court of Claims, en disant que le droit du 
fonctionnaire à être indemnisé est fondé sur le contrat qui le lie à l'Etat : 
d'où compétence du Court. Nous ne possédons aucune indication pour affirmer 
que cette solution est admise ou rejetée. 

72. V. MECHEM, Op. cil., D. 589, n° 879. — GOODNOW, Comnparat. Admin. Law, 
11, p. 160. 
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qu'exceptionnellement compétence pour autoriser les dé- 
penses dont le but est d'intérêt privé. C'est précisément ce 
qui a lieu ici. 

Le fonctionnaire ne peut être indemnisé sur les fonds 
publics que dans certains cas. Cela existe d'abord pour les 
agents de l'Etat qui possèdent un droit à l'indemnité et qui 
ne peuvent pas le faire valoir faute d'action en justice contre 
l'Etat. Mais il faut remarquer que ce droit ne vaut pas 
contre la législature. Il n'est alors que la condition de rece- 
vabilité du recours gracieux. Il n'en est pas le fondement. 

L'indemnité peut encore être accordée au fonctionnaire 
lorsqu'il a agi de bonne foi; et cela, même si un excès de 
pouvoir a été commis par lui. 

À ces restrictions d'ordre général qui s'appliquent à tous 
les pouvoirs financiers, s'en ajoutent d'autres spéciales 
celles-là aux corporations municipales. Ces corporations ne 
peuvent indemniser leur agent que lorsque c'est un acte 
rentrant dans leurs attributions, un intérêt ou un droit 
touchant à leurs intérêts pécuniaires et corporatifs, qui est 
en cause. Elles ne le peuvent plus lorsqu'il s'agit d'une 
matière qui ne rentre pas dans leurs attributions et où elles 
n'ont pas d'intérêt, ou bien encore lorsque le fonctionnaire 
n'est pas placé sous leur surveillance ni sous leur contrôle 
—- ce qui n’est là, d'ailleurs, qu'une preuve qu'il n'y a pas 
exercice de leurs attributions propres. 

Tels sont les cas dans lesquels le recours gracieux est 
recevable. L'octroi d’une indemnité en dehors de ces cas 
serait un acte illégal. Emanant d'une législature, 1l serait 
inconstitutionnel et les tribunaux pourraient refuser d'en 
ordonner l'exécution. 


Google 


CHAPITRE III 


La responsabilité civile des Corporations publiques locales 
et de leurs Agents. 


C'est cette matière de la responsabilité civile des corpora- 
lions publiques locales qui offre la différence pratiquement 
la plus importante entre les systèmes anglais et américains. 
On va voir, en eflet, qu'aux Etats-Unis les corporations 
sont encore plus soustraites à l'application des règles du 
droit commun qu'en Angleterre : elles sont, dans bien des 
cas, irresponsables comme l'Etat et au même titre. 

.Toutelois, la jurisprudence américaine a actuellement 
une tendance très nette à restreindre cette irresponsabilité. 
Sans doute, on ést encore loin des solutions anglaises. Des 
progrès considérables ont cependant été réalisés. Ce phé- 
nomène mérite de retenir l'attention à un double titre. Il 
est, d'abord, en somme une manifestation de la tendance 
des droits publics modernes vers la responsabililé civile 
des personnes publiques. En outre, il ne peut qu être favo- 
rable à l'introduction aux Etats-Unis de la responsabilité 
de l'Etat, parce que l'irresponsabilité des corporations 
publiques locales procède le plus souvent de celle de l'Etat. 

Ces restrictions à la responsabilité des corporations 
publiques locales paraissent avoir eu aux Etats-Unis une 
origine d'ordre financier. Quand on peut craindre que des 
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dommages se produisent trop fréquemment du fait de l’ad- 
ministration, on hésite généralement à reconnaître la res- 
ponsabilité des personnes publiques à cause des lourdes 
charges qu'il peut en résulter pour les finances publiques. 
Or c'est ce qui paraît précisément s'être produit aux Etats- 
Unis. Et voici pourquoi. | 

Fonctionnant dans un pays neuf et qui a été pendant tout 
le cours du XIX'° siècle en croissance extrêmement rapide, 
les institutions locales étaient à peine créées ou améliorées 
qu'elles se trouvaient presque immédiatement au-dessous 
des besoins à satisfaire. Cette insuffisance entraînait un 
mauvais fonctionnement des services. Bref, l’activité admi- 
nistrative causait fréquemment des dommages aux particu- 
liers. Dans ces conditions, une responsabilité intégrale ris- 
quait d'imposer aux corporations publiques locales de trop 
lourdes charges financières. Il est certain que c'est une des 
raisons pour lesquelles cette responsabilité a été limitée. 
D'ailleurs certaines décisions de la jurisprudence portent 
des traces très nettes de cette préoccupation des consé- 
quences financières de la responsabilité. 

Mais si maintenant les tribunaux sont portés à élargir 
cette responsabilité, c'est que ce danger financier tend à 
disparaître. Car les institutions locales américaines s'amé- 
liorent. De plus en plus elles sont aptes à faire face aux 
besoins. Les risques de dommage sont ainsi moins fré- 
quents. 


1. Voici (d'après d'ESTOURNELLES DE CONSTANT, Les Etats-Unis d'Amérique, 
Paris, 1913) quelques chiffres sur la croissance prodigieusement rapide de cer- 
taines villes américaines : 

— Chicago: en 1823, 60 habit. : en 1840, 4.470; en 1900, 1.698.000; en 1910, 
2.185.000. 

— Millwaukee n'existait pas en 1835 ; en 1910, 400.000 habit. 

— Seattle : en 1870, 1.000 hab. ; en 1910, 300.000. 

— Kansas: en 1900, 150.000 habit. ; en 1910, 250.000. 
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SECTION I 


Les Principes de responsabilité. 


La responsabilité civile des corporations publiques 
locales à raison des {orls commis par leurs agents a le 
même fondement que la responsabilité des corporations 
privées. Les corporations publiques sont ainsi assimilées, 
en principe, aux corporations privées au point de vue de 
la responsabilité ?. 

En effet, comme dans la corporation privée, il existe 
entre la corporation publique et ses agents, rapport de 
principal à agent ou de masler à servant. Or ce rapport 
juridique étant, pour la corporation privée, le fondement 
de sa responsabilité indirecte et déterminant en même temps 
les limites de cette responsabilité, une responsabilité iden- 
tique devra incomber à la corporation publique locale. 
Celle-ci sera donc responsable des fautes de ses agents, 
mais dans la mesure seulement où ceux-ci auront agi en 
qualité d'agent ou de servant de la corporation. En d'autres 
termes, le droit commun s'applique aux corporations 
publiques locales pour, d'une part, décider si une respon- 
sabilité civile est engagée et pour, d'autre part, distribuer 
cette responsabilité entre la corporation et son agent. 

Mais, à celte assimilation avec les corporations privées, 
il a été apporté des exceptions qui réduisent considérable- 
ment la responsabilité des corporations publiques locales. 


2. V. STORY, Law of AgenCy. D. 376, n° 308. — DILLON, Municipal Corporations, 
40 édit., I, p. 45. — GOODNOW, Droit administr., p. 435. — I1D., Comparat. Admin. 
Law, II, p. 152. — Parmi les arrêts où le principe est affirmé on peut citer : 
Anthony v. Town 0f Adams (1840), 1, Massach., 284 (BEALE, Cases on Municipal 
Corporations, D. 532). 


Google 


— 363 — 


La jurisprudence décide, en effet, que dans l'exercice de 
certaines fonctions, et à raison de la nature de ces fonctions, 
il n'y a plus, pour la responsabilité tout au moins, rapport 
de principal à agent ou de master à servant entre la corpo- 
ration et son agent. Dès lors, ce rapport juridique étant 
le fondement de la responsabilité indirecte de la corpora- 
tion, puisqu'il n'existe plus, cette responsabilité ne se 
forme pas. La corporation publique locale se trouve alors 
dans la même situation d’irresponsabilité que l'Etat. Il en 
résulte en outre que le fonctionnaire local est soumis dans 
ce cas au même régime de responsabilité civile que le 
fonctionnaire d'Etats. 

Cette assimilation entre les corporations publiques locales 
et l'Etat a élé établie pour les fonctions dites gouverne- 
mentales ou publiques et elle se déduit de la nature même 
de ces fonctions. 

Les fonctions attribuées aux administrations locales ont 
été en effet divisées en deux catégories. On distingue, d'une 
part, les fonctions gouvernementales ou publiques et, 
d'autre part, les fonctions corporatives ou privées. 

Les premières ne sont constituées que par des pouvoirs 
propres de l'Etat qui ont été délégués par lui aux autorités 
locales. Aussi, dans l'exercice de ces fonctions, la ville ou 
le comté ne sont plus envisagés comme étant des personnes 
morales autonomes, des corporations distinctes de l'Etat. 
Elles se présentent comme de simples circonscriptions 
territoriales de l'Etat dans lesquelles certains agents com- 
pétents exercent des fonctions de l'Etat. C'est pourquoi le 
rapport juridique qui crée la responsabilité indirecte de 
la corporation, n'existe pas. Peu importe d'ailleurs que 


8. C'est à raison de cette situation qu'à propos de la responsabilité personnelle 
des agents de l'Etat, nous avons 6t6 amenés à parler de celle des agents locaux. 
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l'agent qui exerce ces fonctions, soit nommé, surveillé et 
payé par l'administration locale. Il ne peut faire naître une 
responsabilité indirecte à la charge de celle-ci parce qu'il 
n'est ni son agent ni son servant. 

Les fonctions corporatives ou privées sont au contraire 
constituées par des pouvoirs propres à l'administration 
locale. Ce sont des pouvoirs qu'elle possède originairement 
comme découlant de sa nature propre et du but en vue 
duquel elle existe. L'Etat a pu intervenir pour en régle- 
menter l'exercice, mais pas pour les déléguer. Dans ces 
conditions, l'administration locale sera considérée comme 
une corporalion autonome et ses fonctionnaires comme ses 
agents ou servants. La responsabilité indirecte pourra 
alors exister. C'est ainsi que pour ces fonctions corporatives 
et pour celles-là seulement, seront appliquées les règles de 
droit commun en matière de responsabilité corporative. 

Quant à la gestion des biens que détiennent les adminis- 
tralions locales, on décide en principe, que cette fonction 
n'a par elle-même ni le caractère gouvernemental ni le 
caractère corporatif. Le caractère qui lui est attribué dépend 
de l'affectation du bien. Si le bien est affecté à une fonction 
gouvernementale, la gestion est elle-même fonction gou- 
vernementale. La gestion devient fonction corporative si 
le bien est affecté à une fonction corporative. Ainsi en 
matière de dommages causés à l’occasion de la gestion de 
biens, la corporation locale est tantôt irresponsable, tantôt 
responsable : cela dépend de l'affectation du bien et du 
caractère que reçoit ainsi sa gestion f. 


â&. Cette distinction des deux fonctions gouvernementale et corporative est 
couramment admise par les juristes. Voici dans quels termes elle est précisée 
par DILLON (Municipal Corvorations, no 66, 4e édit.) : « Une corporation muni- 
cipale possède un double caractère : l’un gouvernemental, législatif ou public: 
l’autre, dans un certain sens, de propriétaire et privé. La distinction entre ces 
caractères, quoique parfois difficile à tracer, est très importante et utilisée fré 
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Mais alors étant donné cette distinction des deux fonc- 
tions gouvernementales et corporatives, quels sont les traits 
qui caractérisent chacune d'elle, qui permettent de recon- 
naître si on se trouve en présence d'une fonction propre de 
la corporation ou d'une fonction de l'Etat délégué par lui 
à la corporalion ? Quel est enfin le criterium de cette dis- 
{inction ? 

La jurisprudence s’est toujours efforcée d'en dégager un 
qui fut clair, précis et d’une application facile. Mais elle 
n'y est qu'imparfaitement arrivée. On chercherait en vain 
dans les nombreux arrêts sur ce point, une unique formule 


quemment, surtout dans les cas relatifs à la responsabilité implicite ou de 
common-law des corporations municipales pour les négligences de leurs agents, 
employés ou fonctionnaires dans l'exécution des devoirs et pouvoirs de la cor- 
poration. C'est sur cette distinction qu'est certainement basée cette responsabilité 
implicite : avec le caractère gouvernemental ou public l'Etat fait de la cor- 
poration un de ses instruments où le détenteur local de certains pouvoirs limités 
et obligatoires destinés à être exercés en vue du bien public pour le compte 
de l'Etat, plutôt que pour son propre compte. A ce point de vue, la corporatiou 
municipale est assimilée pour sa nature et ses fonctions à une corporation de 
comté, car celle-ci est uniquement une partie de l'organisme gouvernemental 
souverain qui l’a créée. Sur tous ses pouvoirs civils, politiques ou gouvernemen- 
taux, l'autorité de la législature est, par nature, supréme et sans limitation, à 
moins d'une limitation établie par la Constitution de chaque Etat. Mais dans son 
caractère de propriétaire ou privé, la théorie est que les pouvoirs sont présumés 
lui être attribués, d'abord et avant tout, non pas pour des raisons intéressant 
l'Etat en général, mais pour l'avantage particulier de la communauté constituée 
qui est incorporée en qualité de personnalité légale distincte ou d'individualité 
personnalisée. Pour les pouvoirs, pour la propriété qui peut être ainsi acquise 
et pour les contrats qui sont ainsi passés, la corporation est considérée comme 
une corporation privée ou en définitive non publique et le pouvoir de la légis- 
lature sur elle et les droits qu'elle représente, n’est pas absolu ». 

Voir aussi sur cette distinction : GOODNOw, Droit administrat., p. 435 et surtout 
p. 5% et s.— Ip., Comparat. Admin. Law, IL, D. 152. — MECHEM, Public Offices 
and Officers, p. 572, n°8 850 et s. — STORY, Law of Agency, p. 379. — On la trouve 
également affirmée, comme on le verra dans La suite, par de nombreuses déci- 
sions de jurisprudence. 

Cette distinction est inconnue du droit anglais. En Angleterre, toutes les fonc- 
tions des corporations publiques locales sont considérées comme fonctions cor- 
poratives, pourvu que les agents locaux qui les exercent soient soumis pour cet 
exercice à la surveillance et au contrôle des organes supérieurs de la corpo- 
ration. Le fait que l'agent est nommé par l'autorité locale n'est pas suffisant; 
il faut en outre que celle-ci surveille ot contrôle l’agent. En d'autres termes, 
la fonction est corporative dès que la corporation locale l’exerce vraiment elle- 
même, directement ou indirectement. Aux Etats-Unis, cet élément ne suffit pas. 
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générale vraimenht satisfaisante et pouvant s'appliquer à 
tous les cas. La distinction reste ainsi flottante. Elle manque 
de netteté. Cela s'explique d'ailleurs, d’abord par la diffi- 
culté même de la question, comme on le verra plus loin. 
En outre, ces matières étant souvent de la compétence des 
tribunaux d'Etat, la Cour Suprême Fédérale n'a pas pu 
intervenir pour établir l'unité de jurisprudence. Les Cours 
Suprêmes d'Etat ont maintenu leurs divergences de points 
de vue et ne se sont pas ralliées à un système unique. Enfin, 
un dernier élément est venu compliquer la question. Pour 
élargir la responsabilité des corporations publiques locales, 
les tribunaux essayent de restreindre la notion de fonction 


Il faut, en outre, pour que la fonction soit corporative qu'elle présente certains 
caractères internes. Comme toutes les fonctions des corporations locales n'ont 
pas ces caractères, {1 s'en suit que la responsabilité civile de ces corporations 
est moins étendue aux Etats-Unis qu'en Angleterre. 

La distinction américaine parait être d’ailleurs une conséquence très logique 
et presque forcée de certains points essentiels de l’organisation administrative 
des Etats-Unis. En effet, on n’y trouve pas pour assurer l'activité locale de 
l'administration centrale, des agents nommés par le pouvoir central. Ces fonc- 
tions sont confiées à des agents élus par les électeurs de la circonscription admi- 
nistrative et aux agents nommés par ces derniers, c'est-à-dire aux organes 
et agents des corporations publiques locales. Ainsi, par exemple, les opérations 
d'assiette et de recouvrement des impôts d'Etat sont effectués par les agents 
des cités et des towns. Il est donc naturel de distinguer dans l'activité des 
administrations locales, d'une part les actes faits en tant qu'agent de l'Etat et 
de les considérer comme s'ils émanaient d'agents nommés par l'Etat, et d'autre 
part, ceux qui sont la réalisation de l'activité propre de la corporation locale 
(v. GOODNOW, Droit admninistrat., D. 181 et s. et notamment, p. 239). 

L faut ajouter que la catégorie des fonctions gouvernementales a reçu aux 
Etats-Unis une extension considérable à cause de la conception que l'on a 
dans ce pays du self-government. La décentralisation se caractérise ordinaire 
ment par deux traits. Elle implique élection des agents locaux par Les habitants 
de la circonscription et, en outre, pouvoirs propres et étendus accordés à ces 
agents. Or, aux Etats-Unis, la décentralisation s’est horné au recrutement des 
agents par l'élection. De larges pouvoirs locaux n'ont pas été reconnus « Notre 
Self-Government local, dit GoopNow (Drott administrat., p. 188), a consisté 
plutôt dans le droit, pour le peuple des localités, de choisir les fonctionnaires 
qui exécuteront les lois générales et locales, que dans le droit pour ce peuple de 
déterminer quelles branches d'activité administrative seront assumées ». C'est 
ainsi, que certaines fonctions qui eussent pu être des fonctions corporatives, 
sont restées fonctions gouvernementales à cause de cette incomplète décen- 
tralisation. Le maintien d’une certaine centralisation a ainsi déterminé cette 
irresponsabilité des corporations publiques locales, parce que d'ailleurs il ÿ 
avait au delà l’irresponsabilité de l'Etat. 
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gouvernementale. Pour cela, ils tiraillent en tous sens ce 
critérium de distinction, augmentant ainsi les difficultés. 

Cependant, en prenant les décisions les mieux rédigées, 
on peut dégager le critérium suivant comme étant celui 
auquel semble être ralliée la majorité de la jurispru- 
dence $. 

D'abord serait fonction corporative ou privée : 1° toute 
fonction qui tend principalement à procurer à la corpora- 
tion elle-même un profit pécuniaire, un revenu en argent 
qui tombe dans ses caisses, ou tout autre avantage direct, 
par exemple en moins dépensant ; — 2° ou bien toute fonc- 
tion qui est exercée dans l'intérêt sinon exclusif, au moins 
direct et principal des habitants de la circonscription terri- 
toriale sur laquelle s'étendent les pouvoirs de la corpora- 
üon, c'est-à-dire dans l'intérêt de ces personnes dont le 
groupement est un des éléments constitutifs de la corpo- 
ration 6. 

Quant à la fonction gouvernementale ou publique, elle 
aurait pour caractéristiques les traits opposés. Serait donc 
fonclion gouvernementale toute fonction qui ne procure pas 
un profit pécuniaire ou autre à la corporation elle-même et 
qui, en outre, est exercée dans l'intérêt de tous les citoyens 
de l'Etat indistinctement. Les membres de la collectivité 


5. Il faut noter que nombre d'arrêts s’abstiennent d'invoquer aucun crité- 
rium lorsqu'il est question d'une fonction qui est visiblement une fonction 
d'Etat. Ils se bornent à affirmer la chose sans ajouter aucune justification. 
Ainsi en est-il souvent pour le pouvoir réglementaire des autorités locales. 
On le déclare fonction d'Etat parce qu'il serait un simple démembrement du 
pouvoir législatif de l'Etat au profit des autorités locales et l'on s'en tient à 
cette affirmation. 

+6. La conception de la personnalité morale de l'Etat qui a été exposée plus 
haut est également admise aux Etats-Unis pour les personnes publiques locales. 
C'est toujours la collectivité des habitants qui constitue le substratum humain 
de la personne morale. Cette personne n'est jamais formée, comme en Angle- 
terre, par l'incorporation d'organes ou de groupe d'organes. Elle résulte de 
l'incorporation de la coilectivité de ses ressortissants (7. GOODNOW, Droit 
administrat., p. 9%). 
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incorporée profitent bien de l'exercice de la fonction, mais 
au même titre et de la même façon que tous les autres 
citoyens de l'Etat 7. 

Ce criterium de distinction semble net et précis. Cepen- 
dant il n'est pas sans soulever parfois de grosses difficultés 
d'application. La jurisprudence s'est surtout heurtée aux 
deux suivantes. 

Une première difficulté a apparu dans l'application de 
l'idée qu'il y a fonction corporative quand la fonction a 
pour but de procurer un profit pécuniaire ou un autre 
avantage à la corporation elle-même. 

Aucun doute ne peut s'élever lorsqu'il s'agit de l'exploi- 
tation d'un bien que la corporation possède à titre de 
propriété privée, et dont elle tire un revenu comme peut 
le faire un simple particulier. Ainsi l'exploitation d’un 
domaine agricole, la construction et l'entretien d'un 
immeuble loué aux particuliers constituent certainement 
l'exercice de fonctions corporatives. 

Mais, la difficulté surgit à l'occasion des services publics 
payants. Ce sont les services que la corporation publique 
locale fait fonctionner dans l'intérêt de tous les citoyens de 
l'Etat et dont l'exploitation lui procure un profit pécuniaire. 
La corporation réalise ce profit en faisant payer aux 
usagers une taxe, un péage ou loyer, un prix de vente. Les 
services d'éclairage, de distribution d'eau sont les types de 
ce genre. Ces services se présentent donc comme consli- 
tuant à Ja fois l'exercice des fonctions gouvernementales et 
de fonctions corporatives. Or il y a difficulté pour savoir 
à laquelle de ces deux fonctions il convient finalement de 


1. Cette opposition tirée du bénéficiaire de la fonction rappelle assez celle 
qui est faite en France entre les services d'intérêt général et d'intérêt local. 
Mais en fait la distinction française ne coïncide pas avec la distinction améri- 
caine. Certains de nos services d'intérêt local correspondent aux Etats-Unis 
à des fonctions gouvernementales. 
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les raitacher. Alors, pour la résoudre, on recherche quel 
est le bul essentiel du service. On examine si la réalisation 
du bénéfice pécuniaire est le principal ou seulement l’acces- 
soire. En d'autres termes, on tâche de dégager s’il y a 
entreprise industrielle ou commerciale, ou service public 
proprement dit. Mais il est évident qu'une telle détermi- 
nation prête bien à l'arbitraire et ne peut que soulever 
contestation. On verra d'ailleurs que les tribunaux, pour 
arriver à élargir la responsabilité des corporations 
publiques locales, ont profité de cette incertitude pour 
considérer ces services comme d'ordre corporatif. Il leur 
était facile, en effet, d'attribuer la prédominance au but 
pécuniaire du service. 

L'application de l'idée que la fonction est corporative 
quand elle a pour but direct et principal de donner satis- 
faction aux intérêts de la collectivité qui forme la corpo- 
ration, soulève encore une difficulté du même genre que 
la précédente. 

Pour certaines fonctions, telle que la fonction réglemen- 
laire, pour certains services, la délégation faite par l'Etat 
paraît si évidente, qu'il n'est pas douteux que la fonclion 
intéresse indislinctement tous les citoyens de l'Etat, autre- 
ment celui-ci ne s’en serait pas occupé. Mais dans certains 
cas, cette délégation est moins apparente et, d'autre part, il 
se trouve que des citoyens qui forment la collectivité incor- 
porée ne profitent pas de la fonction à l'exclusion des 
autres citoyens de l'Etat. Ainsi une installation d'égouts, 
d'éclairage public, d'entretien des rues profitera aux indi- 
vidus de passage comme aux habitants de la localité. 
Cependant on ne doute pas qu'il y a fonction gouverne- 
mentale dès que les habitants ne sont plus les seuls à en 
bénéficier. On détermine alors le caractère de la fonction 
suivant que son but direct et principal est de satisfaire à 
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l'un ou à l’autre de ces intérêts, suivant que les habitants 
en sont les bénéficiaires principaux ou accessoires. Mais, 
cela, encore, n'est pas très facile à établir et est de nature 
à soulever des contestations 8. 

Ainsi, aux Etats-Unis, tout en partant de l'idée d'appli- 
cation du droit commun à la responsabilité civile des per- 
sonnes publiques locales, on aboutit avec cette conception 
des fonctions gouvernementales de la corporation à res- 
treindre leur responsabilité. On verra plus loin l'importance 
de ces restrictions : elles sont considérables. Aussi, la 
jurisprudence a compris qu'il y avait des inconvénients 
pratiques à une telle irresponsabilité. Actuellement, elle 
s'efforce d'en réduire la portée. Le point de départ de ce 
mouvement jurisprudentiel paraît avoir été la situation qui 
était faite aux corporations dites quasi-municipales au point 
de vue de la responsabilité. 

Dans l’organisation administrative des Etats-Unis, on dis- 
tingue deux catégories de corporations publiques locales : 
les corporations municipales et les corporations quasi- 
municipales ?. 

Les corporations quasi-municipales sont le comté (couniy), 
le iown et le village. C'étaient primitivement de simples 
circonscriptions territoriales sans personnalité morale, leurs 


8. Uu fait d'ordre politique a d’ailleurs contribué encore à obsceurcir cette 
distinction des fonctions gouvernementales et corporatives. En matière de 
fonctions gouvernementales, la législature de l'Etat possède des pouvoirs étendus 
pour les attribuer, les réglementer et en surveiller l'exécution. Ces pouvoirs sont 
moindres pour les fonctions corporatives. Or, il est arrivé que, pour quelques- 
unes de ces dernières, certaines législatures ont abusé de leurs pouvoirs, les 
traitant comme des fonctions gouvernementales. De sorte qu'on a fini par 
douter du caractère corporatif de la fonction ou qu'au moins il a pu être 
contesté. I1 y a eu là d'ailleurs parfois des empiétements tels et si nombreux 
que certaines Constitutions d'Etat ont dû venir interdire à la législature de 
s'occuper de certains objets d'administration locale (v. GOODNOW, Droit admi 
nistrat., p. 190 et 5.). 

9. V. sur cette distinction : GOODNOW, Droit administrat., p. 181 et s. et p. 435. 
— 1D., Comparat. Admin. Law, I, p. 171 et II, D. 152. 
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agents n'exerçant que des fonctions de l'Etat et pour son 
compte. Dans la suite, la personnalité leur fut reconnue; 
ils devinrent des corporations. Quant aux corporations 
municipales, ce sont des agglomérations urbaines qui, sous 
le nom de cité (city), furent constituées en corporation par 
charte spéciale accordée par la législature de l'Etat en vue 
de remplir certaines fonctions locales ou corporatives °"*. En 
outre, les cités furent comme les corporations municipales 
chargées de certaines fonctions d'Etat. 

La différence essentielle entre ces deux espèces de cor- 
porations publiques locales réside dans le mode d’incorpo- 
ration et dans le but en vue duquel cette incorporation a eu 
lieu. Les corporations municipales ont été incorporées par 
charte spéciale et en vue de buts municipaux. 

Pour les corporations quasi-municipales, il n'y a pas eu 
de charte spéciale et leur personnalité leur a été accordée 
en vue de l'exercice de fonctions d'Etat ?. Ainsi elles n'ont 
pas un caractère proprement municipal. Mais au point de 
vue de la personnalité, on les traite comme si elles avaient 
le caractère municipal. 

Alors il a résulté de là que, dans une conception qui a 
longtemps prévalu, landis que les corporalions municipales 
pouvaient être responsables à raison de leurs fonctions 
corporatives, l'irresponsabililé était la règle pour les cor- 
porations quasi-municipales. En effet, quoique incorporées 
c* n'étant plus de simples circonscriptions territoriales, on 


9 bis. Les cités américaines résultent de la transformation d'un fown en 
cité, accordée par une loi de la législature, quand la population du {own 
atteint une certain chiffre. On a procédé de deux façons. Tantôt le town tout 
entier était transformé en cité. Alors, il disparaissait. Tantôt, au contraire, 
l'agglomération urbaine du town était seule transformée en cité. La partie 
rurale restait à l'état de town et en conservait l'organisme administratif. De 
sorte que certaines cités sont comme des flots administratifs placés au milieu 
d'un {own, mais indépendants de lui (v. BRYCE, La République américaine, 
traduct. franç., 2° édit., t. II, p. 274, note 2). 

10. V. sur ce point, GOODNOW, Droit administral., p. 184. 
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persisla à les considérer comme n'étant investies que de 
fonctions d'Etat ou gouvernementales. La personne qu'elles 
conslituaient n'était qu'un simple agent de l'Etat. 

Or cette irresponsabilité absolue des corporations quasi- 
municipales finit par paraître exagérée, surtout à mesure 
que leur incorporation tendit de plus en plus à leur donner 
figure d'organismes locaux. Aussi la jurisprudence fut 
porlée à mettre à leur charge une certaine responsabilité 
civile. 

Mais, en même temps et par voie de conséquence logique, 
la responsabilité des corporations municipales fut aussi 
élargie. Car on fut forcément amené à reconnaître leur 
responsabilité dans les matières où la responsabilité des 
corporations quasi-municipales venait d'être admises. C'est 
ainsi que beaucoup d’arrêts relatifs à des corporations 
municipales invoquent des précédents jurisprudentiels 
visant des corporations quasi-municipales ‘1. 

La jurisprudence décide donc maintenant, tant pour les 
corporations municipales que pour les corporations quasi- 
municipales, qu'elles peuvent être responsables dans des 
cas où auparavant on les déclarait irresponsables parce 
qu'elles y élaient considérées comme exerçant des fonclions 
gouvernementales. Ce développement des responsabilités 
est encore hésitant. Il est surtout loin d'être fixé. Cependant 
un résultat définitif paraît acquis sur les deux points sui- 
vanis. 

D'abord la responsabilité est reconnue, pour les corpo- 
rations municipales, en matière de police de la circulation 
dans les rues quand l'autorité municipale donne à un indi- 
vidu autorisation expresse et individuelle de faire un acte 
qui constitue un nuisance et cause ainsi un dommage à un 


11. V. notamment : Hill v. Boston (1877), 129, Massach., 334 (BRALE, Cases on 
Municipal Corporat., D. 534). 
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autre individu. Or la fonction de police est une fonction 
gouvernementale. Pour toutes les corporations publiques 
locales, la responsabilité est également parfois reconnue 
en matière de travaux publics, lorsqu'il s'agit de construc- 
tion, aménagement et entrelien d'immeubles ou d'instal- 
lations affectés à un service qui se rattache à une fonction 
gouvernementale. 

Pour ces nouvelles solutions, les juges et, à leur suite, 
les juristes, ont essayé de dégager un fondement juridique 
de façon à créer ainsi une nouvelle théorie générale de la 
responsabilité. Mais ils ne semblent pas encore être arrivés 
à un résultat satisfaisant, comme en témoigne la diversité 
des opinions émises. Le défaut de la plupart de ces jusli- 
fications est de n'être valable que pour Île cas particulier 
visé et de devenir insuffisantes quand on veut en généra- 
liser l'application. 

Le fondement de cette responsabilité élargie a été cherché 
dans deux directions différentes. 

On a essayé d’abord d'attribuer le caractère corporatif 
à certaines fonctions considérées jusque-là comme gouver- 
nementales. Comme premier procédé pour atteindre ce 
résultat, on a proposé d'utiliser un autre critérium de dis- 
tünction des deux fonctions. D’après ce crilérium, la carac- 
téristique essentielle de la fonction corporative consisterail 
en ce que là corporation a la faculté de l'exercer ou non. 
Ainsi si l'Etat lui confère certaines attributions eu la lais- 
sant libre de les exercer ou non, il y a encore fonction 
corporative, malgré cette délégation de l'Etat. La fonclion 
ne serait gouvernementale que lorsque l'Etat ne se borne 
pas à une autorisation, mais impose à la corporation l'obli- 
galion d'exercer les fonctions qu'il lui attribue. 

Toujours en utilisant ce procédé de la transformation du 
caractère de la fonction, et spécialement pour la gestion 
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des biens, on a soutenu que cette gestion devait toujours 
être considérée comme une fonction corporative ; et cela 
quel que soit le service auquel les biens sont affectés, même 
si ce service constitue une fonction gouvernementale. 
Certains ont affirmé purement et simplement ce caractère 
corporatif de la gestion des biens. Mais d'autres ont voulu 
l'expliquer en disant que la corporation est réellement 
propriétaire de tous les biens qu'elle administre, même de 
ceux qui sont affectés à une fonction gouvernementale. En 
gérant les biens, la corporation remplit donc toujours des 
fonctions de propriétaire. Or des fonctions de ce genre 
sont essentiellement des fonctions corporaives. 

L'autre système pour fonder cette responsabilité élargie 
est moins hardi que le précédent. Il respecte en effet la 
conception traditionnelle des deux fonctions. Mais il admet, 
dans certains cas, la responsabilité de la corporation à 
l'occasion de l'exercice de fonctions gouvernementales. Le 
caractère gouvernemental de la fonction n'est pas rejeté. 
La responsabilité existerait malgré cela parce qu'il y aurait 
des raisons spéciales pour la faire admettre. La responsa- 
bilité serait alors fondée sur l'une des idées suivantes. 

D'abord il y aurait responsabilité même au cas d'exercice 
de fonctions gouvernementales, lorsque par un acte positif 
Ja corporation crée un nuisance ou accomplit un frespass. 
On semble considérer ici qu'en commettant ces torts la 
corporalion serait sortie de sa compétence, aurait agi sans 
pouvoir. Elle ne pourrait plus invoquer qu'elle est encore 
le délégué de l'Etat, qu'elle remplit une fonction gouver- 
nementale. 

On invoque aussi — mais plus rarement il semble — 
une autre idée. On distingueraït parmi les fonctions gou- 
vernementales suivant qu'elles ont le caractère ministerial 
ou discrétionnaire. La responsabilité de la corporation en 
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malière gouvernementale se réglerait alors comme la res- 
ponsabilité personnelle des agents de l'Etat. En d’autres 
termes, la corporation publique locale serait considérée 
dans l'exercice des fonctions gouvernementales comme un 
véritable agent de l'Etat et assimilée pour la responsabilité 
civile aux individus, fonctionnaires de l'Etat 22. 


SECTION II 


La Responsabilité civile des Corporations publiques locales 
en matière de police et de gestion des biens. 


Nous ne ferons pas ici une étude complète et détaillée de 
la responsabilité civile des corporations publiques locales 
dans tous les cas où elle peut être engagée. Nous nous 
bornerons à examiner l'application des principes de res- 
ponsabilité à propos des fonctions de police et de la gestion 
des biens. Nous nous sommes arrêtés au choix de ces deux 
matières parce qu'elles paraissent présenter un intérêt par- 
ticulier au point de vue de la responsabilité. 

D'abord c'est à ce sujet que se sont élevées le plus de 
difficultés pour la distinction des deux fonctions gouver- 
nementale et corporative. L'examen de ces discussions per- 
mettra donc de mieux pénétrer le sens et la portée de cette 
distinction. 

En outre, on va trouver là le domaine où la tendance 
vers l'élargissement de la responsabilité s’est manifestée 
le plus nettement. On pourra saisir ainsi par le détail les 
procédés employés et les résultats obtenus. 

12. GoopNow (Droit administrat., p. 545) estime que cette distinction des 
fonctions gouvernementales en minisierial et discrétionnaires est en voie d'être 
abandonnée. Cependant des arrêts la reconnaissent encore en matière de 
fonctions de police, comme on le verra plus loin. D'ailleurs, elle paraît de 


nature à apporter une certaine cohésion dans cette jurisprudence qui tend à 
élargir la responsabilité des corporations publiques locales, 


Google 


À. — Fonctions de police. — On comprendra ici comme 
constituant l'exercice des fonclions de police tous les actes 
tendant à assurer la tranquillité, la sécurité et la salubrité 
publiques et consistant dans des mesures par voie générale, 
par voie individuelle ou dans des opérations matérielles; 
et cela, soit que ces actes contribuent à assurer le fonction- 
nement d'un service public spécial à but de police, soit 
qu'ils soient accomplis en dehors de tout service de ce 
genre. En d'autres termes, on envisagera ici le fonction- 
nement des services publics de police — abstraction faite 
de la gestion des biens affectés à ces services qui sera 
examinée plus loin — et l'exercice du pouvoir général de 
police au moyen des règlements, des actes individuels el 
des opérations matérielles. 

Le principe général qui a longtemps dominé dans la 
jurisprudence, mais qui commence à être battu en brèche, 
esl que ces fonctions de police, ainsi largement comprises, 
sont essentiellement des fonctions gouvernementales. La 
corporation publique locale est donc irresponsable des 
dommages causés à l’occasion de leur exercice. 

La raison générale invoquée à l'appui de ce caractère 
gouvernemental est que ces fonctions sont considérées 
comme exercées non pas directement et principalement 
dans l'intérêt des habitants, membres de la corporalion, 
mais dans l'intérêt de tous les citoyens de l'Etat indistnc- 
tement. En ce qui concerne spécialement les règlements 
de police et les mesures individuelles prises en exécution 
de ces règlements, à cette raison générale on en ajoute une 
seconde. On soutient qu'il y a là exercice d’un pouvoir 
législatif, et cela non seulement pour la décision réglemen- 
laire, mais aussi pour son exéculion par voie de décisions 
individuelles. Les arrêts sont très nets pour étendre ainsi 
cette conception du pouvoir législatif, en y comprenant à 


Google 


— 377 — 


la fois l'établissement des règles générales et leur applica- 
lon individuelle. Or le pouvoir législatif est essentiellement 
un pouvoir d'Etat et si une corporation le possède ce ne 
peut être qu'après délégation de l'Etat. On ne peut donc 
jamais voir dans la réglementation de police et son appli- 
cation, l'exercice d'une fonction corporative. Il y a toujours 
fonction gouvernementale. 

Mais actuellement la jurisprudence semble vouloir atté- 
nuer la rigueur de cette solution d'irresponsabilité absolue. 
D'abord pour les services spéciaux de police, on profite de 
ce qu'ils sont payants pour attribuer à la fonction le carac- 
tère corporatif. En effet, lorsqu'un service n’est pas exclu- 
sivement d'intérêt local et que par ailleurs la corporation 
qui le fait fonctionner retire un bénéfice pécuniaire en per- 
cevant une taxe ou une rétribution sur les usagers, 1l peut 
y avoir doute sur le caractère de la fonction exercée. Or 
la jurisprudence penche souvent pour le caractère corpo- 
ratif dès qu'un profit pécuniaire assez sérieux est réalisé 
par la corporation; et cela même si ce profit n'est pas suffi- 
sant pour couvrir toutes les dépenses du service. 

De même encore, on s'accorde généralement à recon- 
naître maintenant la responsabilité des corporations muni- 
cipales en matière de réglementation de la police des rues 
quand, dans l'exercice de cette fonction, la corporation a 
formellement autorisé un individu à commettre un fait qui 
constitue un nuisance, alors qu'il était de son devoir non 
seulement de ne pas l'autoriser, mais même de l'interdire. 
Toutefois, si la solution est certaine, le fondement de la 
responsabilité dans cette hypothèse ne paraît pas nettement 
fixé. Certains arrêts invoquent à l'appui de la responsabilité 
l'idée qu'il y aurait dans ce fait violation d'un devoir minis- 
terial de la part de la corporation. Ce qui reviendrait à 
dire que le caractère gouvernemental ne suffit pas pour 
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entraîner l’irresponsabilité, qu'il faut en outre que la fonc- 
tion soit discrétionnaire. 

Telles sont les idées et tendances en matière de respon- 
sabilité des corporations publiques locales dans l'exercice 
de leurs fonctions de police. Nous voudrions en préciser 
la portée et l'intérêt pratique en exposant el commentant 
certains arrêts de jurisprudence. 


I. — Mesures de police par voie générale. — La règle 
de l'irresponsabilité est ici admise sans exception non seu- 
lement lorsque telle disposition d'un règlement de police a 
été la cause d'un dommage, mais aussi lorsque l'applica- 
lion d'un règlement a été suspendue et qu'il s'est produit 
un dommage qui eût pu être prévenu si le règlement avait 
été appliqué; voici deux exemples de cette dernière hypo- 
thèse. 

Dans Rivers v. City Council of Augusta #3, un règlement 
de police municipale avait été rendu pour interdire la cir- 
culation du bétail dans les rues. Il fut suspendu pour une 
durée indéterminée et un enfant qui passait dans la rue, 
y fut blessé par une vache. La cité fut déclarée irrespon- 
sable du dommage causé parce que, dit l'arrêt, il y a là 
l'exercice d’un pouvoir législatif et parce que ce pouvoir 
étant essentiellement un pouvoir d'Etat, la corporation se 
trouve avoir exercé des fonctions gouvernementales. 
L'existence de l’accident prouve bien que la suspension du 
règlement était une faute. Mais cette faute ne peut être 
imputée à la corporation à cause de la nature des fonctions 
exercées. 

Hill v. City of Charlotte 4 offre une espèce analogue. Un 
règlement municipal qui avait interdit de tirer des feux 


13. 64, Georgia, 376 (GOODNOW, Drott adminisralif, p. 551). 
14. 72, N. C., 55 (GOODNOW, Droit udministrat., p. 531). 
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d'artifice dans les rues, pour éviter des risques d'incendie, 
fut suspendu pour un laps de temps déterminé. En vertu 
de cette tolérance, un feu d'artifice fut tiré et mit le feu à 
une maison. L'arrêt contient en faveur de la cité la même 
solution d'irresponsabilité que dans le cas précédent et 
pour les mêmes raisons. 

Mais en outre ces deux décisions invoquent à l'appui de 
lirresponsabilité, l'idée que le pouvoir exercé pour sus- 
pendre ces règlements est un pouvoir discrétionnaire, 
semblant ainsi admettre la distinction du ministerial et du 
discrétionnaire dans les fonctions gouvernementales des 
corporations publiques locales. L'arrêt Hill v. Cily of 
Charlotte contient d'ailleurs à ce sujet une précision. Il 
déclare que cet acte de suspension étant discrétionnaire, 
le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce 
qu'un tribunal examine s'il était opportun ou non de l'ac- 
complir 5. 


15. Voici en effet comment s'expriment ces deux arrêts (v. ces extraits dans 
Goopnow, Droit admin., p. 532) : 

Rivers v. Augusta : « Les pouvoirs et devoirs du Conseil de la Cité d’Augusta, 
en vertu de sa charte, consistent en actes qui, par leur nature, sont législatifs 
ou laissés à sa libre appréciation et en actes qui ont un caractère purement 
municipal. Le non accomplissement des premiers, ou les erreurs d'appréciation 
commises dans leur accomplissement, n'engagent pas la responsabilité de la 
corporation, parce qu'on estime qu'ils ne sont que l'exercice d'une partie de 
la puissance de l'Etat, ot que, par suite, ils bénéficient de la même immunité.…. 
L'adoption d'une ordonnance autorisant la circulation du bétail en général 
dans la cité est un acte qui a un caractère tout à fait législatif et, par suite, 
discrétionnaire. La cité n'est pas responsable pour avoir négligé, omis ou refusé 
de s'occuper de la question, ou, si elle s'en est occupée, et, si elle a adopté une 
ordonnance à ce sujet, pour avoir ensuite abrogé cette ordonnance ou l'avoir 
suspendue indéfiniment ». 

Hill v. Charlotte : « À notre avis, rien ne peut être plus clair : lorsqu'un 
pouvoir général est donné à une corporation municipale — pour être exercé 
par ses fonctionnaires législatifs compétents — de faire des ordonnances en 
vue du bon gouvernement, de la santé, de la sécurité des habitants et de leurs 
biens, on laisse par là entièrement à la discrétion de ces autorités le soin de 
déterminer quelles ordonnances conviennent pour ces objets. Une charte de ce 
genre n'impose aucune obligation distincte et spéciale qui permette au tribunal 
de dire, dans un cas donné, que cette obligation n'a pas été exécutée. Si un 
tribunal prenait sur lui de dire que, à raison de cette concession générale de 
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IT. — Mesures de police par voie individuelle. — Pour 
les décisions individuelles, comme pour les opérations 
matérielles, l'irresponsabilité est encore en principe admise 
aussi bien d’ailleurs pour les actes positifs que pour les 
abstentions. Toutefois, pour certains actes positifs, on a 
introduit des exceptions à la règle d'irresponsabilité. 


1° Irresponsabililé au cas d'abstentions. — Dans Lecy 
v. Mayor, elc. of City of New-York 16, la cité n'ayant pas 
suffisamment veillé à l'observation d'une ordonnance qui 
interdisait la circulation de certains animaux dans les rues, 
un passant fut blessé par un de ces animaux dont la circu- 
lation était interdite. La cité est déclarée irresponsable de 
la négligence commise dans l'application du règlement. 
Cela se rattache, en effet, à l'exercice du pouvoir législatif; 
il y a eu exercice d'une fonction gouvernementale de la 
corporalion. 

Autre exemple d'abstention dans Mc Dade vw. City of 
Chester 17. La cité avait le pouvoir d'interdire certaines 
industries et certains commerces dangereux pour la sécurité 
publique et, notamment, ceux des pièces d'artifice. Une 
fabrique de ce genre qui avait été tolérée, fit explosion et 
l'accident causa de graves dommages à un particulier. 
Cette négligence ne fut pas reconnue comme devant entrai- 


pouvoir, les autorités municipales de Charlotte avaient le devoir d'édicter et de 
maintenir en vigueur une ordonnance prohibant l'emploi des pétards, etc., et 
que la cité est responsable envers toute personne qui subit un préjudice à raison 
de ces omissions, il n'y a pas de raison pour que le tribunal ne déclare la cité 
responsable dans tous les cas où les autorités auraient omis d'édicter toute autre 
ordonnance qui, de l'avis du tribunal, aurait convenu au bon gouvernement de 
la cité, à la santé, à la sécurité de ses habitants et de leurs biens. Un tribunal 
qui assumerait ce pouvoir, s’arrogerait le pouvoir législatif des autorités de la 
cité; on ne peut pas supposer qu'un tribunal se rende coupable d’une pareille 
usurpation ». 

16. (1848). — 1, Sandford, 465 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 569. — 
FREUND, Cases on Admin. Law, D. 346). 

17. (1888). — 117, Penns., St, 414 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 588. — 
GoobpNow, Droit administrat., p. 530). 
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ner la responsabilité de la cité. L'arrêt juslifie l'irrespon- 
sabilité en ajoutant à l'idée de pouvoir législatif celle de 
pouvoir discrétionnaire : « C’est une doctrine bien établie 
qu'une corporation municipale n'est pas sujette à une 
action en dommages et intérêts pour n'avoir pas exercé ou 
pour la manière dont elle a exercé, étant de bonne foi, des 
pouvoirs discrétionnaires de nature publique ou législa- 
live. » 

L'arrêt Kiley v. Cüly of Kansas 8 va plus loin encore que 
les précédents. Il décide qu'il y a irresponsabilité au cas 
d'abstention même lorsqu'une ordonnance locale régle- 
mente certaines attributions de police et établit l'obligation 
de les exercer. Il s'agissait dans l'espèce d'une cité qui, 
ayant rendu une ordonnance réglementant son pouvoir de 
prescrire la démolition des édifices menaçant ruine, avait 
négligé d'exercer ce pouvoir. On avait laissé subsister 
pendant plusieurs mois un mur d'une maison incendiée qui 
n'était plus soutenu. Ce mur s'écroula et un enfant fut tué. 
Ainsi, une cité est irresponsable, même lorsqu'elle néglige 
d'appliquer les dispositions impératives de ses propres 
règlements. 


> Irresponsabilité au cas d'actes posilifs. — Les opéra- 
lions matérielles de police offrent de nombreux cas d'actes 
positifs où la responsabilité des cités n'a pas été reconnue. 

Nous citerons dans ce sens l'arrêt Buttrick v. City of 
Lowell 1. Des brutalités avaient été commises par un agent 
de police à l'occasion de l'application des règlements sur 
la circulation dans les rues et un individu fut ainsi grave- 
ment blessé. 

L'arrêt donne les raisons suivantes de l'irresponsabilité 


18. 87, Missouri, 103 (Goopnow, Droit administrat.. p. 531). 
19. (1861). — 1, Allen, Massach., 172 (GOODNOW, Droit administr., p. 541. — 
BEALE, Cases On Municip. Corporal., p. 580). 
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de la cité à raison de la faute de son agent : 1° L'agent de 
police n'est pas agent ou servant de la cité au sens juri- 
dique du mot et le fait qu'il est nommé par la cité ne suffit 
pas à lui donner cette qualité. Ses fautes n'engagent pas 
la responsabilité de celle-ci parce qu'il remplit une fonction 
gouvernementale. — 2° Le fait qu'il exécute un règlement 
municipal ne saurait non plus entraîner la responsabilité 
de la cité. Ce pouvoir réglementaire est un pouvoir délégué 
à la cité par l'Etat et il reste pouvoir de gouvernement 
comme s'il était exercé par l'Etat lui-même : un règlement 
municipal a le même caractère qu'une loi de l'Etat ®. 
Dans Craig v. City of Charleston 1, l'affaire est analogue 
à la précédente et la même solution y est donnée. Mais cet 
arrêt contient un considérant intéressant à signaler. Le 
demandeur invoquait, à l'appui de sa demande d’indemnité, 
que le maire avait choisi comme agent de police un homme 
notoirement violent et que ce mauvais choix constituait une 
faute devant entraîner la responsabilité de la cité. Or l'arrêt 


20. « Les fonctionnaires de police ne peuvent, en aucun sens, être considérés 
comme les agents ou les servants de La cité. Leurs devoirs ont un caractère 
public. Leur nomination est confiée par la législature aux cités et aux {owns 
comme un moyen commode d'exercice d’une fonction de gouvernement; mais 
cela ne rend pas les cités et les fowns responsables de leurs actes illégaux ou 
négligents. La détention et l'arrestation des délinquants, le maintien de la tran- 
quillité publique, l'exécution des lois et les autres pouvoirs et devoirs analogues 
confiés aux fonctionnaires de police et aux constables découlent de la loi et non 
de la cité et du town dont ils tiennent leur nomination. La manière dont ils 
exercent leurs pouvoirs et devoirs ne peut pas engager la responsabilité de la 
cité. 

» Aucune différence ne doit pas davantage être faite, si les actes dont on se 
plaint, ont été faits dans le but d'appliquer une omonnance ou un règlement 
de la cité. Le pouvoir de faire des règlements est délégué à la cité par le 
Souverain et l'exercice de ce pouvoir donne aux textes ainsi faits la même 
force et le même effet que s'ils avaient été établis directement par la législature. 
Ce sont des lois publiques, d'une portée locale et limitée, destinées à assurer le 
bon ordre et à procurer le bien-être et le confort des habitants. Aussi, dans 
leur application, les fonctionnaires de police agissent dans leur compétence 
publique et non comme agents ou servants de la cité » (BEALE, OP. Cit., p. 581). 

21. (1399). 180, Illinois, 154 (FREUND, Cases on Admin. Law, p. 355). 
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déclare qu'il ne peut pas y avoir là une cause de respon- 
sabilité %. 

La même règle d'irresponsabilité prévaut encore en prin- 
cipe lorsqu'il s’agit d'application de règlements par voie 
d'autorisation individuelle de police. 

Il a été ainsi dècidé dans Forsyth v. City of Atlanta®. 
Une ordonnance municipale interdisait la construction de 
bâtiments en bois dans certains quartiers de la ville. Le 
Conseil de la cité autorisa cependant un particulier à en 
édifier un dans la zone interdite. Ce bâtiment prit feu et 
causa l'incendie d’un immeuble voisin. Sur demande en 
indemnité du propriétaire de ce dernier, la cité fut déclarée 
irresponsable quoique l'autorisation qu'elle avait donnée 
fût illégale comme contraire à ses propres ordonnances. 

L'arrêt Murray v. City of Omaha% donne encore la 
même solution d'irresponsabilité à l'occasion d'autorisa- 
lions individuelles de police. Il présente un intérêt parti- 
culier en ce qu'il précise un certain critérium de la fonction 
gouvernementale. Il ressort en effet de cette décision qu'il 
y aurait fonction gouvernementale quand les pouvoirs d'un 
agent municipal lui ont été conférés directement par une 
loi de l'Etat. 

Le Board of Buildings de la cité avait ordonné et fait 


2. On pourrait encore citer de nombreux arrêts décidant l’irresponsabililé 
d'une corporation municipale pour négligence ou faute commise dans les opé- 
rations matérielles de police (v. GooDNoW, Droit administr., p. 549) : 

— Culver v. Streator (130, Illin., 238) : Une cité n’est pas responsable pour le 
fait d'un agent de police qui a blessé une personne en voulant tuer un chien 
errant. 

— Prather v. Lexingion (113, B. Monroe, 559). — West Co of How v. Cleveland 
(11%, Oho State, 589) : Une cité est irresponsable des dommages causés par des 
attroupements ou émeutes que les agents de police n’ont pas pu ou su disperser. 

Dans cette matière des dommages causés par émeutes et attroupements, cer- 
tains Etats ont voté des lois mettant formellement cette responsabilité à la 
charge des cités (v. Dartington v. the mayor, etc., of New-York, 31, N. P., 164, 
BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 108). 

93. 45, Goorgia, 152 (GOODNOW, Droit administrat., p. 533). 

24. (1902), 66, Nebraska, 279 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 541). 
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exécuter la destruction d’un bâtiment en bois, estimant qu'il 
conslütuait un danger d'incendie. Or l’ordre de destruction 
était prétendu injustifié : d'où demande d’indemnité. 

L'arrêt décide que la cité est irresponsable de la faute 
du Board, parce qu'il y a eu là exercice d’une fonction gou- 
vernementale et qu'ainsi le Board n'est plus alors un agent 
de la cité. Quant au caractère gouvernemental de la fonc- 
tion, il résulterait du fait suivant. Le Board a bien agi en 
application d'une ordonnance faite par la cité en vertu de 
pouvoirs conférés par une loi d'Etat. Mais la loi d'Etat qui 
avait donné à la cité ce pouvoir réglementaire avait stipulé 
en outre que l'application des ordonnances ainsi rendues 
serait assurée par le Board. Par suite, le Board ne tenait 
pas son pouvoir d'exécution du règlement municipal, mais 
directement de la loi d'Etat. C'est pourquoi, dit l'arrêt, le 
pouvoir du Board doit être considéré comme gouverne- 
mental. Et l'arrêt généralise en déclarant que toutes les 
fois qu'une fonction est ainsi conférée par statute à un 
Bureau local, il ÿ a là un critérium certain que le bureau 
est agent de l'Etat et remplit une fonction gouvernemen- 
lale #5, 


%. Voici le passage de cet arrêt où ces idées sont précisées : « Nous estimons 
que la cité n'est pas responsable pour la manière dont le Board of Butldinys 
remplit sa fonction. L’exécution des lois et règlements relatifs à l'établissement, 
à la réparation et au déplacement des constructions est expressément donnée 
non à la cité, mais au Board. Le Board n'est pas sous le contrôle du Gouverne- 
ment de la cité, mais exerce un pouvoir propre qui est discrétionnaire. 11 ne 
peut recevoir l'ordre de désapprouver ou de déplacer une construction. Toutes 
les cités peuvent faire des règlements établissant des règles générales. Mais ces 
règlements une fois faits, leur application et exécution est abandonnée au 
Board. La cité ne peut pas les exécuter. Le Board étant créé par le statute et 
exercant des pouvoirs venant de l'Etat, nous ne voyons pas comment on peut 
dire que ce bureau représente la municipalité pour rendre celle-ci responsable 
de ses fautes. La partie actionnable n’est pas la cité, mais les membres du 
bureau individuellement. 

» D'ailleurs, en principe, une corporation municipale n'est pas responsable 
des torts d'un Board indépendant établi par sa charte ou par une loi générais 
en vue de l’exécution d’un service public dont la municipalité ne retire aucun 
avantage en sa capacité corporative; et cela même si les devoirs imposés à ca 
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II. — Responsabilité pour création de “ nuisance ”. — 
Des exceptions au principe d'irresponsabilité ont été 
admises en matière de police des rues aux conditions sui- 
vanies. 

Il faut, en premier lieu, que l'autorité municipale ait 
donné à un particulier une autorisation formelle de faire 
un acte et que cet acte constitue un nuisance. Il ne suffit 
que le nuisance se soit produit à la suite d’un fait d'omis- 
sion de la part de l'autorité : par exemple, s'il y a eu négli- 
gence dans les mesures à prendre en vue d'assurer l'appli- 
cation d'un règlement, ou bien s’il a été omis de prescrire 
une interdiction à un particulier. La faute consistant à 
avoir toléré un nuisance ou à n'avoir rien fait pour l'em- 
pêcher de se produire, n'est pas considérée encore comme 
de nature à entraîner la responsabilité de la corporation 
municipale. Il faut que la faute résulte d'un acte posilif, 
c'est-à-dire que l'autorité soit intervenue expressément pour 
autoriser le nuisance. Il semble ainsi que la responsabilité 
de la corporation résulte de ce qu'elle serait le coauteur 
du nuisance à raison de l'autorisation qui a été donnée. 

La plupart des décisions dans le sens qui vient d'être 
indiqué sont intervenues au cas d’aulorisalions par voie 
individuelle. Quelques-unes — mais plus rares — se pro- 
nôncent dans le même sens à propos d'autorisalions par 
voie générale; c'est-à-dire lorsque la cité a fait un règlement 
pour permettre un nuisance qui était formellement interdit 
par sa charte ou par une loi d'Etat. Cela est d'ailleurs 


Board auraient pu avoir 6té imposés à la municipalité et si les membres du 
Board sont nommés par le Gouvernement municipal en vertu de la charte où 
d'une loi. En ce cas, Le bureau représente l'Etat et exerce sa souveraineté; il 
n'est pas agent de la municipalité. Certaines autres dispositions de nos lois 
montrent que les pouvoirs confiés à un tel Board existent dans l'intérêt du 
public en général et pourraient avoir été attribués aussi bien à un Board 
nommé par le Gouvernement de l'Etat et même à un fonctionnaire de l'Etat » 
(BEALE, OP. cil., p. 541). 
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logique; car, si on prend comme fondement l'idée que Ja 
cité est coauteur du fort, cette complicité peut résulter 
aussi bien d’une décision générale que d’une décision indi- 
viduelle. 

A celte première condition on en ajoute quelquefois une 
seconde. Mais celle-ci est moins souvent formulée que la 
première. La jurisprudence est un peu flottante sur ce 
point. 

D'après certains arrêts, il faudrait que l'autorité ait 
commis une illégalité flagrante en autorisant le nuisance, 
c'est-à-dire qu'elle ait donné l'autorisation de faire un acte 
qui, étant un nuisance, est formellement interdit par un 
règlement municipal ou la charte de la cité. La responsa- 
bilité découlerait alors de ce qu'il y aurait exercice d'une 
fonction ayant le caractère ministerial. On raisonnerait 
ainsi. Le pouvoir d'accorder une autorisation de police est 
en principe discrétionnaire. Mais lorsqu'un règlement 
interdit aux particuliers de faire certains actes, l'autorité 
locale ne peut plus autoriser ces actes par voie individuelle : 
sa compétence est liée. D'où l'application du principe géné- 
ral qu'il peut y avoir responsabilité civile au cas de violation 
d'un devoir minislerial. 

Enfin, sur ce point, la théorie de la jurisprudence serail 
ou tendrait à être la suivante. La fonction de police des 
corporations publiques locales est toujours une fonction à 
caractère gouvernemental. Seulement ce caractère n'en- 
traîne pas toujours l'irresponsabilité de la corporation. Il y 
a lieu de distinguer suivant que la fonction est discrétion- 
naire ou munisierial. Alors, quand elle est ministerial, mais 
dans le cas seulement où l'obligation consiste à ne pas 
autoriser un_particulier à créer un nuisance dans une rue, 
il peut y avoir responsabilité de la corporation locale. 

Cette extension de la responsabilité civile des corpora- 
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tions publiques locales ou plus spécialement des corpora- 
üons municipales n'est pas unanimement admise par tous 
Jes Etats. Certains la repoussent. D’autres ne s’y rallient 
qu'avec hésitation. Ce sont les tribunaux de l'Etat de New- 
York qui, après avoir été, d’ailleurs, les premiers à donner 
ces solutions, les admettent le plus nettement. 

Les arrêts suivants permettront de voir où en est la juris- 
prudence américaine sur ce point #. 

Le leading-case dans cette matière pour la jurisprudence 
de l'Etat de New-York paraît être l'affaire Cohen v. Mayor, 
eic., of New-York %. La législature de l'Etat avait voté un 
«latule interdisant aux villes d'autoriser des occupations ou 
slationnements dans les rues, sauf en vue de construction 
et de réparation des bâtiments attenant à la voie publique. 
Or l'autorité municipale de New-York permit à un parti- 
culier de laisser stationner des camions sur la rue pour les 
besoins de ses affaires. Il ne s'agissait pas de construction 
el de réparation d'immeubles. Un individu fut tué à la suite 
d'une collision survenue entre lesdits camions et un autre 
véhicule qui passait dans la rue. 

La Cour des Appels de New-York décida que la cité était 
responsable de l'accident et de ses conséquences parce que : 
1° l'accident avait eu pour cause première l'autorisation 
donnée; ?° celle autorisation n'eût pas dû être donnée par 
la cité; 3° celle-ci avait ainsi permis à un particulier de 
créer un nuisance. 

L'arrêt affirme très nettement les deux conditions précé- 
demment indiquées. 

Il est dit, d’abord, que, pour qu'il y ait responsabilité de 
la cité, il ne suffit pas que celle-ci ait négligé d'interdire 
ou simplement toléré le nuisance. Il faut qu'elle ait donné 


26. Sur ces arrêts et leur doctrine, v. GOODNOW, Droit administr., p. 533 et 5. 
97. (1889). 113, N. Y., 532 (FREUND, Cases on Administr. Law, p. 350). 
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une autorisation formelle. On peut alors la considérer 
comme coauteur du dommage causé. Or, dans l'espèce, 
la preuve qu'il en a été ainsi est que la cité faisait payer 
une redevance à l'occasion de ce stationnement #. 

D'autre part, l'arrêt précise bien que la responsabilité de 
la cité doit être limitée au cas où celle-ci a commis une 
ilégalité flagrante en donnant l'autorisation. Elle ne saurait 
être admise pour inopportunité ou simple erreur de fait ®. 

Dans certains arrêts postérieurs, les tribunaux de New- 
York paraissent se montrer moins rigoureux quant à l'illé- 
galité de l'autorisation et être portés à admettre qu'il 
suffirait d'une fausse appréciation des faits pour entraîner 
la responsabilité. 

Ainsi en est-il dans Speir v. City of Brooklyn ®. Un 
règlement municipal avait interdit de tirer des feux d’arti- 
fice dans les rues. Mais il réservait au maire le droit d'ac- 
corder des autorisations individuelles au cas où il jugerait 


28. « Il n’y avait pas de la part de la cité une attitude purement négative, 
comme si elle eût simplement acquiescé à la manière dont la rue était occupés. 
Ici, non seulement elle avait acquiescé à cette occupation, mais elle l'avait 
encouragée en établissant et déclarant un permis dans ce but. En outre, elle 
recevait directement une redevance du propriétaire du camion pour l'établisse- 
ment et le maintien d’un nuisance en vertu de la susdite permission. Dans 
ces conditions, la cité doit être tenue pour responsable comme si elle avait 
elle-même maintenu le nuisance. Car le propriétaire du camion n'était pas 
autre chose que l'agent par l'intermédiaire duquel la cité a accompli cet 
acte illégal » (v. FREUND, OP. cit., p. 353). 

99. « Nous ne disons pas que ce principe de responsabilité doit rendre la cité 
responsable dans tous les cas d'exercice erroné de son pouvoir d'autoriser 
l'usage et l'occupation d’une rue publique par un particulier. Nous nous bornons 
à la décision de cet arrêt et nous disons simplement que quand une cité sans 
apparence de compétence et en violation directe d'un stfatute prend sur elle- 
même d’accorder à un particulier le droit d'obstruer la voie publique à l'occa- 
sion de la gestion de ses affaires privées et reçoit pour ce privilège une rede- 
vance, cette cité doit être considérée comme maintenant elle-même le nuisance 
aussi longtemps que l'obstruction est continuée en vertu de l’autorisation. Elle 
doit donc être responsable de tous les dommages pouvant normalement résulter 
pour un tiers qui est lésé dans sa personne ou sa propriété par suite de cette 
obstruction sur la voie publique » (v. FREUND, OP. cêl., D. 354). 

30. 139, N. Y., 6 (GOODNOW, Droit administr., p. 534. — BEALE, Cases on 
Municip. Corporal., p. 597) (cité dans Melker v. New-York). 
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que le feu d'arüfice ne créerait pas des risques d'incendie 
ou d'accidents pour les personnes, c'est-à-dire ne serait pas 
susceptible de constituer un nuisance. Une telle autorisation 
ayant été accordée, des pièces d'artifice mirent le feu à une 
maison. La cité fut déclarée responsable, attendu, dit 
l'arrêt, que si le maire pouvait autoriser le feu d'artifice il 
ne pouvait autoriser un nuisance sur la voie publique. 
L'illégalité consisterait donc non pas à avoir autorisé le feu 
d'artifice, mais à l'avoir autorisé dans des conditions telles 
. qu'il constituait un nuisance. En somme, c’est admettre que 
l'autorisation engage la responsabilité pour fausse appré- 
ciation des faits 51. 

Les Etats qui ont suivi la jurisprudence des tribunaux de 
New-York s'en tiennent eux à l’idée d'illégalité flagrante. 
On peut citer dans ce sens Stanley v. City of Davenport ®. 
L'essai des moteurs à vapeur dans les rues étant interdit 
d'une façon absolue, la cité avait cependant autorisé une 
corporation à procéder à des essais de ce genre. Un indi- 
vidu, passant dans la rue, fut blessé par ses chevaux qui 
avaient été effrayés par le bruit d'un moteur. La cité fut 
déclarée responsable pour avoir autorisé le fait cause de 
l'accident. : 

Il y a lieu enfin de mentionner l'affaire Mc Coull v. City 
of Manchester # qui est particulièrement intéressante parce 
qu'il s’agit d’une autorisation non plus par voie indivi- 
duelle, mais par voie générale. La charte de la cité imposait 


31. On trouve la même solution pour des affaires identiques — autorisations 
de feux d'artifices données mal à propos — dans Landau v. Cily of New-York 
(180, N. Y., 48, BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 598) et dans Melker tv. 
City of New-York (1908, 190, N. Y., 481, BEALE, 09. cit., p. 595). — Dans ce dernier 
arrêt, la cité n'est pas déclarée responsable parce qu'il fut reconnu que ile feu 
d'artifice avait été autorisé dans des conditions où il ne constituait pas un 
nuisance. Mais il y a toujours là application du même principe : La cité est 
responsable quand elle a autorisé un nuisance. 

32. 54, Iowa, 463 (GOODNOW, Droit administrat., p. 535). 

33. 85, Virginia, 579 (GOODNOW, Droit administrat., p. 535). 
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à celle-ci le devoir de maintenir les rues en bon état et 
d'y assurer la sécurité de la circulation. Or un règlement 
municipal avait permis aux personnes faisant des construc- 
tions en bordure des rues, d'y déposer des matériaux à 
condition de ne pas dépasser la moitié de la largeur de la 
rue. Un individu se blessa en tombant sur un tas de sable 
laissé sur la rue et qui cependant était dans les conditions 
prévues par le règlement. La cité fut déclarée responsable 
à raison de la faute qu'elle avait commise en donnant celte 
autorisation de dépôts de matériaux : elle avait violé un 
devoir qui lui était imposé par sa charte; elle avait permis 
la création d’un nuisance que la charte lui interdisait d'au- 
loriser. 


IV. — Fonclionnement des services publics spéciaux de 
police. — La jurisprudence décide qu'en principe tout ce 
qui est relatif au fonctionnement de ces services constitue 
pour une corporation locale l'exercice de fonctions gouver- 
nementales. Cette solution est fondée sur ce que ces services 
sont considérés comme fonctionnant dans l'intérêt de tous 
les citoyens de l'Etat indistinctement. Toutefois lorsque le 
service est payant et que le profil pécuniaire que retire la 
corporation semble être un des buts essentiels qu'elle pour- 
suit, la fonction est déclarée ne plus être gouvernementale, 
mais corporative. C'est la poursuite de ce profit pécuniaire 
qui lui fait attribuer ce caractère corporatif. 

Donc encore ici, la corporation publique locale est civi- 
lement irresponsable, sauf à propos du fonctionnement des 
services de police payants. Mais là aussi il y a tendance 
de la part de la jurisprudence à étendre la responsabilité, 
et cela se manifeste pour les services payants. Comme il 
n'apparaît pas toujours très neltement si le profit pécu- 
niaire est réellement le but essentiel du service, les tribu- 
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naux profitent de cette incertitude pour décider qu'il y a 
fonction corporative. L'extension de la responsabilité s'ob- 
lient donc ici en transformant la nature de la fonction. 

Nous allons examiner l'application de ces principes et les 
tendances nouvelles de la jurisprudence pour quelques-uns 
de ces services de police. 

1° Services d'hygiène publique. — Ils sont considérés 
comme constituant l'exercice d'une fonction gouvernemen- 
tale : d'où irresponsabilité au cas de dommages causés à 
l'occasion de leur fonctionnement. Mais lorsqu'une rede- 
vance est perçue, il n'y a pas unanimité pour décider si 
Ja fonction devient ou non alors corporative. Voici quelques 
arrêts à ce sujet : 

— Gülboy v. Cily of Detroit #. — Un bureau sanitaire 
avait négligé de retenir et d'isoler un individu atteint d'une 
maladie contagieuse. Cet individu apporta ainsi la conta- 
gion dans un hôtel et causa un grave dommage à l'hôtelier. 
La cité fut déclarée irresponsable pour la négligence com- 
mise par le bureau sanitaire, parce que ce bureau doit être 
considéré comme exerçant ses fonctions dans un but public 
el non privé. Il agit plutôt dans l'intérêt général que dans 
l'intérêt des habitants de la cité. Ainsi, il représente l'Elal; 
il exerce des fonclions gouvernementales. 

— Wyait v. City of Rome %. — La cité avait prescril 
que la vaccination serait obligatoire pour tous les habitants. 
Un individu ayant été opéré avec du mauvais vaccin, subil 
ainsi un grave préjudice. La cité n'est pas responsable de 
l'accident, dit l'arrêt, parce que le fait de préserver ainsi 
la santé publique est une fonction gouvernementale. Elle 
a ce caractère parce qu'il y a là un pouvoir délégué par 


34. Suprême Court of Michigan, 1897 (REALE, Cas€s on Municip. Corporal. 
p. 5892). 
25. (1898). 105, Ga., 312, BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 585. 
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l'Etat et que ce pouvoir est exercé dans l'intérêt non seu- 
lement des habitants, mais aussi du public en général #. 

— Love v. Cüy of Atlanta. — Cette affaire est ana- 
logue à la précédente : il y est encore décidé qu'une cité 
n'est pas responsable des fautes commises par son bureau 
sanitaire, et les mêmes raisons sont données à l'appui de 
l'irresponsabilité 5. 

— Bryant v. City of Saint-Paul ®. — Il s'agit encore 
ici d'une faute commise par un bureau sanitaire. Les 
employés de ce bureau avaient laissé ouverte une fosse 
après l'avoir nettoyée. Un individu y tomba dedans et se 
blessa. L'arrêt décide qu'il y a eu dans cette opération, 
cause de l'accident, exercice de fonctions gouvernementales 
et que par suite la cité est irresponsable. 

— Kippes v. City of Louisville . —— Un accident avait 
été causé à un particulier par le fonctionnement défectueux 


86. « Le droit de prescrire des réglementations tendant à préserver la santé 
publique est un des pouvoirs souverains qui appartiennent à l'Etat. Ce pouvoir 
peut être délégué par l'Etat à ses subdivisions gouvernementales telles qu'uus 
municipalité ou un comté, et, dans l'exercice de ces pouvoirs, ces subdivisions 
se trouvent exerter une fonction gouvernementale. En principe, une branche 
subordonnée du Gouvernement n'est pas responsable des dommages résultant de 
négligences, irrégularités et omissions des fonctionnaires ou agents chargés de 
l'obligation de mettre à exécution des lois et règlements faits en vue du bien 
public dans l'exercice d’une fonction gouvernementale et pas dans l'exercice 
d’une franchise privée... La cité dans cette affaire était dans l'exercice d'une 
très importante fonction de Gouvernement dans laquelle étaient intéressés non 
seulement les habitants de la cité, mais aussi le public en général » (BEALE, 
{bid., D. 588). 

37. 95, Ga., 129 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 586 (cité dans Wya!! 
vu. Rome). 

38. « Si l'Etat délègue ce pouvoir à une corporation municipale au moyen 
soit d’une loi générale, soit d'un statute particulier et lui impose dans ses 
limites telles mesures nécessaires pour préserver la santé publique, la corpo 
ration municipale, dans l'exécution de ce devoir, est dans l'exécution d'une 
fonction purement gouvernementale qui tend au bien-être non seulement des 
citoyens qui font partie de la corporation, mais aussi des citoyens de l'Etat en 
général. Tous ceux-ci ont intérêt à ce qu'à tout endroit de l'Etat, les maladies 
infectieuses et contagiouses soient arrêtées. Dans l'exercice de ces pouvoirs, la 
corporation municipale est investie de la même immunité contre des poursuites 
que celle dont jouit l'Etat » (BEALE, ibid, p. 588). | 

39. 33, Minn., 289 (BEALE, Cuses on Municip. Corporal., p. 543. — GOODNOW, 
Droit administr., p. 543). 

40. (1910). 140, Ry., 423 (BEALE, Cuses on Municip. Corporat., p. 591). 


Google 


du service public d'arrosage des rues el provoqué par la 
faute d'un employé du service. 

La question qui se pose, dit l’arrêt, est celle de savoir 
« si l'arrosage des rues de la cité est un devoir public assuré 
par la cité dans l'exercice de ses fonctions gouvernemen- 
tales pour le bénéfice de ses habitants et du public en 
général, ou bien un service rempli par la municipalité dans 
un but privé et corporatif et distinct de son devoir envers 
le public en général ». L'arrêt décide que ce service rentre 
dans les devoirs publics et gouvernementaux de la cité 
parce que « l'arrosage des rues est essentiel pour la santé, 
le bien-être et ia sécurité aussi bien des habitants que du 
public qui use des rues... » D'où irresponsabilité de la cité. 

— Halley v. City of Boston ‘. — Cet arrêt pose le prin- 
cipe que lorsqu'un service public d'hygiène est payant et 
présente alors le caractère d'une entreprise commerciale, 
la fonction cesse d'être gouvernementale pour devenir cor- 
poralive. 

La cité avait organisé un service qui était chargé à la 
fois de l’enlèvement des ordures ménagères et des cendres 
des machines à vapeur dans les usines. L'enlèvement des 
cendres s'effectuait moyennant une redevance; mais celui 
des ordures ménagères était gratuit. Un tombereau, affecté 
à ce service blessa, par la faute de son conducteur, un parti- 
culier au cours d'enlèvement d'ordures ménagères. La cité 
devait-elle être responsable de cet accident pour la raison 
que, malgré le but sanitaire du service, la fonction devenait 
corporative à raison du revenu pécuniaire retiré par la cité? 
Le demandeur soutenait que celle-ci touchant une rede- 
vance pour l'enlèvement des cendres, il fallait considérer 
que l’ensemble du service se présentait comme fonction 
corporative, quoique l'enlèvement des ordures ménagères 
fat gratuit. 


41. (1906). 191, Massach., 991 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 587). 
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L'arrêt distingue. Il décide d’abord qu'un service public 
payant entrepris dans un but nettement commercial cons- 
tue l'exercice de fonctions corporatives. La cité est alors 
responsable des dommages causés #. Mais, ce principe 
posé, il déclare qu'il n’est pas applicable dans l'espèce. La 
cité n'est pas responsable ici parce que l'accident a été 
causé par l'exercice d’une fonction gouvernementale. Il 
s'est produit en effet au cours de l'enlèvement des ordures 
ménagères. Or cet enlèvement étant gratuit, .1l n'y a pas 
là exercice d’une fonction corporative. En outre le fait que 
certaines opérations du service étaient payantes et avaient 
un but commercial n’entraîne pas pour l'ensemble du 
service le caractère corporatif. Chaque opération conserve 
son caractère propre suivant qu'elle est payante ou gra- 
tuite. 


2 Services généraux d'assistance publique. — La res- 
ponsabilité des corporations publiques locales ne peul 
jamais naître à l'occasion du fonctionnement de ces ser- 
vices parce qu'on les considère comme constituant toujours 
l'exercice de fonctions gouvernementales. 

L'arrêt le plus fréquemment invoqué en cette matière est 
Maxmilian v. Mayor etc., of the City of New-York. Une 
voiture d'ambulance, passant dans une rue, renversa el 
tua un individu par la faute de son conducteur. La cité ne 
fut pas reconnue responsable de l'accident. L'arrêt déclare 
que les services d'assistance ont le caractère gouverne- 
mental parce que la cité n'en retire aucun avantage propre 


42. Il est nettement établi en règle générale dans cet Etat que quand une 
cité ou un town entreprend volontairement un travail d’un caractère commer- 
cial dont elle cherche à tirer un revenu ou un autre avantage spécial, elle est 
responsable comme un employeur privé pour la négligence des agents où s€r- 
vants engagés dans ce but » (BEALE, ibid., D. 588). 

43. 62, N. Y., 160 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., pp. 583, 593, 627. — 
Goopnow, Drotl administrat., p. 545). - 
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et les fait fonctionner dans l'intérêt de lous les CHOÿORS de 
l'Etat indistinctement #. 

3° Services d'assistance aux aliénés. — Les cités, {owrns 
et comtés chargés de gérer des asiles publics d’aliénés ne 
sont pas responsables des dommages causés à l'occasion 
de cette gestion. On estime en effet qu'il y a là fonction 
gouvernementale, et cela même si l'asile reçoit des internés 
payants. Dans cette matière, on paraît, en effet, envisager 
uniquement le but d'intérêt général et tenir pour tout à fait 
accessoire le profit pécuniaire retiré. Cela est donc un 
exemple que la jurisprudence ne considère pas comme 
corporalif tout service payant. 

En ce sens, on peut citer l'arrêt Hughes v. Monroe 
County $. Un individu employé dans un asile d’aliénés géré 
par le comté de Monroe, avait été blessé par une machine 
tandis qu'il était dans l'exercice de ses fonctions. Le comté 


#4. Cet arrêt contient une argumentation d'une très grande netteté sur la 
distinction des fonctions gouvernementales et corporatives : « Deux sortes de 
devoirs sont imposés à une corporation municipale : les uns découlent de l'octroi 
d'un pouvoir spécial dans l'exercice duquel la municipalité est une personne 
Juridique; lies autres découlent explicitement ou implicitement de l'exercice de 
droits politiques en vertu de la loi générale et dans cet exercice, la municipalité 
est comme un souverain. Le premier pouvoir est privé et employé dans des buts 
privés; le second est public et employé dans des buts publics. Le premier n'cst 
pas possédé par la municipalité en qualité de division politique de l'Etat. 
Pour 1e second, {l en est ainsi. Dans l'exercice du premier et pour le devoir vis-à- 
vis du public qui est impliqué par l'acceptation et l'exercice de ce pouvoir, 
une municipalité est dans la même situation qu'une corporation privée. Elle est 
responsable pour les manquements dans l'exercice du pouvoir et pour les dom- 
mages causés par son exercice défectueux. Mais quand le pouvoir est confié à 
la municipalité en qualité de division politique de l’Etat et attribué non pas en 
vue du bénéfice immédiat de la municipalité, mais comme moyen d'exercer le 
pouvoir souverain au profit de tous les citoyens, la corporation n'est pas 
responsable pour les omissions ou actes Le des agents publics » (BEALE, 
OP. cil., p. 583). 

45. (189). 147, N. Y., 49 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 592). 

46. « Quand un aliéné est privé de sa liberté et de la gestion de ses biens, 
placé dans une réclusion rigoureuse, séparé de sa famille et de ses amis, il y a 
là un exercice supérieur du pouvoir de police de l'Etat ou de quelques-unes de 
ses divisions politiques, fait en vue de la protection de la société et au mieux 
des intérêts de La malheureuse victime de l’aliénation mentale » (BEALE, {btd., 
D. 59%). 
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est déclaré irresponsable de l'accident parce que d’abord 
il s'agit de l'exercice d’une fonction gouvernementale : 
l'assistance aux aliénés intéresse autant tous les citoyens 
de l'Etat que les habitants du comté #. En outre on ne peut 
pas arguer de la rétribution payée par certains iniernés ou 
de la vente du surplus inutilisé des récoltes agricoles de 
l'asile, pour dire qu'il y a entreprise commerciale. Le comté 
se procure bien là un revenu. Mais ce but pécuniaire est 
tout à fait secondaire. 


4° Services pénitentiaires. — Les corporations publiques 
locales n'encourent aucune responsabilité dans la gestion 
des établissements pénitentiaires dont elles sont chargées : 
cette fonction est toujours gouvernementale. Cette solution 
est donnée dans Currau v. City of Boston “. Le pension- 
naire d'un workhouse de Boston avait été blessé dans un 
travail commandé. L'accident, quoique provoqué par la 
négligence des fonctionnaires de l'établissement, n'a pu 
engager la responsabilité de la cité parce que la gestion 
d'un workhouse constitue une fonction qui intéresse le 
public en général et pas seulement les habitants de la cité. 


b° Services d'inspection des chaudières à vapeur. — Il a 
été décidé dans Mead v. City of New-Haven # que des négli- 
gences commises à l’occasion du fonctionnement de ce 
service n'entraînent pas la responsabilité de la cité qui en 
est chargé : il s’agit encore là de l'exercice d'une fonction 
gouvernementale #. Dans l'espèce, il s'agissait d'un inspec- 
teur des chaudières à vapeur qui avait fait éclater une 
chaudière en la soumettant pour essai à une pression exa- 
gérée et avait ainsi causé un grave accident. 


47. 151, Massach., 505 (GOODNOW, Droit administral., p. 545). 

48..40, Connect., 42 (GOODNOW, Droit administrat., D. 543. — BRALE, Cases on 
Municip. Corporat., D. 544). 

49. « Nous pensons que la cité doit être considérée comme un agent du Gou- 
vernement, qu'elle agit pour l'Etat et non pour elle-même lorsqu'elles nomme 
ces inspecteurs. Par suite elle n'est pas responsable de leurs négligences » 
(BEALE, {bid., p. 544). 
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6 Services d'incendie. — Il ÿ a unanimité dans la juris- 
prudence pour rejeter la responsabilité des cités à l'occa- 
sion des dommages causés par fonctionnement défectueux 
et fautif des services d'incendie. On déclare qu'il y a là 
exercice de fonctions purement gouvernementales, n'ayant 
aucun caractère corporatif. Il semble cependant qu'il s’agit 
d'un service dont les bénéficiaires directs et principaux 
sont les habitants de la cité. Aussi les arrêts laissent géné- 
ralement cette idée de côté. Ils mettent en avant que le 
caractère gouvernemental de la fonclion vient de ce que le 
service étant gratuit, la cité n'en retire aucun bénéfice 
pécuniaire ni avantage spécial. Tel est le point de vue ordi- 
nairement adopté pour fonder en cette matière l'irrespon- 
sabilité des cités ®. Il n'est peut-être pas très logique ni 
en harmonie avec la manière dont la jurisprudence com- 
prend ailleurs l'application des principes de responsabilité. 
Mais cette solution a été visiblement imposée par des raisons 
de fait. On a craint que l'adoption de la solution contraire 
mît à la charge des cités une responsabilité financièrement 
trop lourde. Au surplus cette raison est formellement expri- 
mée dans l'arrêt Wilcox v. City of Chicago. 


50. Ce point de vue est ainsi précisé par DILLON (Municipal Corporalions, 
n° 774) : « Cette exemption de responsabilité a pour fondement que le service est 
rempli par la corporation pour se conformer à une décision de la législature; — 
qu'il est un de ceux dans lesquels la corporation n’a pas d'intérêt particul'er 
et dont elle ne retire aucun avantage spécial en sa capacité corporative; — 
que les membres du service d’incendie, quoique nommés par la cité, ne sont 
pas agents de la cité de la conduite desquels la cité serait responsable, mais 
qu'ils agissent plutôt comme fonctionnaires de la cité chargés d'un service 
public. Pour leurs négligences dans l'exercice de ce devoir officiel aucune 
action ne pout être intentée contre la cité à moins d'autorisation expresse el, 
par suite, la règle respondeat superior ne s'applique pas ». | 

51. (1883). 107, Illinois, 334 (GOODNOW, Droit administrat., p. 544. — GOODNOW, 
Cases on Government and Administrat., p. 151). — « Permettre de réclamer 
des dommages et intérêts pour ces actes et d'autres, ce serait faire virtuelle- 
ment de la cité l'assureur de tous les biens des particuliers dans les 
limites de sa compétence. Cela deviendrait certainement trop onéreux pour 
pouvoir être supporté par le public d’une grande cité où les pertes d'incendie 
s chiffrent annuellement par centaines de mille sinon par millions » (GO00D- 
NOW, Cases..., D. 153). 
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Toutefois quelque certaine que soit la solution d'irres- 
ponsabilité, elle ne paraît pas avoir été admise sans protes- 
tation. Le grand nombre de décisions que l'on trouve sur 
ce point, montre qu'il a été fait de sérieux efforts pour faire 
admettre la responsabilité. Mais les tribunaux sont restés 
inflexibles 52. 

La responsabilité des cités a cependant été admise en 
cette matière sur un point spécial : c'est lorsqu'il s’agit d'un 
service marilime ou fluvial d'incendie : quand un bateau- 
incendie cause une avarie à un autre navire, la cité est 
responsable du dommage causé. Cette exception à l'irres- 
ponsabilité vient de ce qu'il a dû être fait ici application 
de certaines règles du droit maritime. 

On trouve, avec longue explication des motifs, une solu- 
tion de ce genre dans Thompson Navigation C° v. City oj 
Chicago %. Un navire avait subi des avaries à la suite d'un 
abordage avec un bateau-incendie dont la cité était pro- 
priétaire et qu'elle employait à son service d'incendie. 


52. Voici quelques-unes des espèces dans lesquelles la jurisprudence a été 
amenée à se prononcer et à décider l'irresponsabilité de la cité : 

— Une maison détruite par un incendie parce que le service était insuffisant 
ou mal organisé : Wheeler y. City of Cincinnati (1869). 19, Ohio St., 19 (BEALE, 
Cases on Municip. Corporat. p. 618). — Hayes v. City of Oshkosh (1873). 33, 
Wiscons., 314 (BEALE, OP. Ctt., D. 619). 

— Insuffisance d'eau pour éteindre un incendie par le fait que les prises 
d'eau étaient mal entretenues : Springfield Fire elc., Inasurance Co v. Village 
of Keeseville (1895). 148, N. Y., 46 (BEALE, OD. cît., p. 622) — Tainter v. City 0f 
Worcester, 193, Massach., 311 (BEALE, Op. cit., p. 6297). 

— Le conducteur d'une pompe à incendie blesse par sa faute avec son véhi- 
cule une personne en se rendant sur les lieux du sinistre :.Wilcoz v. City of 
Chicago (cité supra). 

— Accident causé à un pompier par suite du mauvais état d'une pompe à 
incendie : Wild v. City of Paterson, 1885, 47, New-Jersey Law, 406 (BEALE, 
Op. cil., p. 620. — GOODNOW, Droit administrat., p. 573, n. 1). Ce dernier arrêt 
précise qu'il n'y à pas lieu de distinguer au point de vue de la responsabilité 
de la cité suivant que l'accident est arrivé à un particulier ou à un employé 
du service car, dans ce cas, le caractère gouvernemental de la fonction fait 
que cet employé n'est ni l'agent, ni le servant de la cité. 

53. (1897). 79, Fed, 984 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 566). Cet 
arrêt, remarquablement rédigé, contient un parfait modèle de dissertation 
juridique. 
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L'accident était dû à la faute de l'équipage du bateau- 
incendie. 

L'arrêt déclare la cité responsable, non pas en qualité 
d'employeur et pour la faute de son employé, mais en 
qualité de propriétaire du bateau. 

La fonction étant gouvernementale, il ne pouvait pas être 
question là d'une responsabilité d'employeur puisque pour 
ces fonctions et, en matière de responsabilité, le fonction- 
naire municipal n'est pas agent ou servant de la cité. Mais 
une responsabilité de propriétaire peut être mise à la 
charge de la cité parce qu'il y a lieu d'appliquer ici les 
règles suivantes du droit maritime. | 

Dans le droit commun en matière d’abordage, on fait 
abstraction de la faute de l'équipage, car ce n'est pas lui 
qui est considéré comme l'auteur du dommage. Cet auteur, 
c'est le navire lui-même. Ainsi l’armateur est atteint d'une 
responsabilité non pas en qualité d'employeur de l'équi- 
page, mais en qualité de propriétaire du navire. C'est une 
sorte de responsabilité par le fait des choses inanimées. On 
en déduit, au surplus, que cette responsabilité est limitée 
à la valeur du navire abordeur. Alors la partie lésée a le 
choix entre deux actions. Elle peut agir in rem en vue 
d'obtenir la saisie du navire abordeur et de s'indemniser 
sur le prix. Elle peut aussi agir in personam, c'est-à-dire 
adresser une demande de dommages et intérêts à l'arma- 
teur. 

Voici comment ces règles s'appliquent à notre hypothèse 
et conduisent à la solution qui a été admise. 

L'action in rem n’est pas recevable ici parce qu'elle doit 
aboutir à une saisie. La saisie en effet n'est pas possible 
parce que le bateau-incendie est un objet destiné à assurer 
le fonctionnement d'un service public. Ces objets sont insai- 
sissables. L'utilité publique exige que le service n'en soit 
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pas privé : cela risquerait de compromettre son fonction- 
nement “i. 

Mais le particulier lésé conserve à sa disposition l’action 
in personam. Car l’action in rem n'est impossible que parce 
qu'elle entraîne un mode spécial d'exécution de la répara- 
tion qui ne peut pas être admis. Le droit à la réparation 
subsiste donc. Il peui alors être exercé par l'action in per- 
sonam puisqu'on use d'une procédure pour laquelle il n'y 
a pas d'empêchement. 


B. — Gestion des Biens. — Cette matière des dommages 
causés aux particuliers par la gestion des biens offre un 
intérêt particulier parce que c'est là qu'a été réalisé l'élar- 
gissement le plus notable de la responsabilité des corpora- 
tions publiques locales. La jurisprudence est arrivée à ce 
résultat en employant alternativement deux procédés pour 
établir la responsabilité. 

Primitivement on attribuait toujours à la gestion des 
biens le même caractère qu'au fonctionnement même du 
service auquel les biens étaient affectés. Cette gestion était 
ainsi une fonction tantôt gouvernementale, tantôt corpora- 
live, suivant que le service avait lui-même le caractère 
gouvernemental ou corporatif. Par suite, pour les opéra- 
tions d'un service déterminé, la corporation était soumise 
au même régime de responsabilité tant pour la gestion des 
biens que pour le fonctionnement du service. Enfin, il y 
avait assimilation complète au point de vue de la respon- 
sabilité entre ces deux catégories d'opérations. 

Or la jurisprudence a réalisé ici le développement de la 
responsabilité tantôt en respectant cette assimilation, tantôt 
en l'écartant. 


54. Sur la saisie des biens affectés à un service public, v. GOODNOW, Droit 
adrninistral., p. 758 et s. 
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C'est ainsi que d'abord, pour respecter le principe de 
l'assimilation, on a été amené à attribuer le caractère cor- 
poratif à des services considérés jusque-là comme consti- 
tuant l'exercice d’une fonction gouvernementale. La juris- 
prudence, comme on l'a déjà vu, est généralement portée 
actuellement à réduire la notion de fonction gouvernemen- 
tale. Mais ce qui l'y a surtout poussée, c'est précisément sa 
tendance à vouloir développer la responsabilité en matière 
de gestion des biens. D'ailleurs, ici encore, la transforma- 
tion a surtout eu lieu pour les services publics payants 
parce que c'est là qu'il était le plus facile de l'opérer. 

Cependant, il est arrivé parfois que le caractère corpo- 
ratif ne pouvait absolument pas être attribué au service. 
Alors, renonçant à l'assimilation de la gestion des biens el 
du fonctionnement du service, on a décidé que cette gestion 
devait être envisagée, en elle-même, dans ses caractères 
propres, sans tenir compte des caractères du service auquel 
les biens étaient affectés. Par exemple, on a dit que la 
gestion des biens constituait toujours l'exercice d’üne fonc- 
tion corporative. Et diverses raisons ont été mises en avant 
pour justifier ce caractère corporatif. Ainsi la corporation 
devenait responsable pour la gestion des biens tout en 
restant irresponsable pour le fonctionnement du service. 

Mais 1l faut noter que ce développement de responsabilité 
ne s'est pas produit également pour tous les dommages 
résultant de la gestion des biens. A raison sans doute du 
principe de l'intangibilité de la propriété privée, la respon- 
sabilité paraît plus largement admise pour les dommages 
aux biens que pour les dommages aux personnes. 

Tel est l'aspect général de la responsabilité en matière 
de gestion des biens. On va l'examiner en distinguant les 
biens produisant des revenus, de ceux qui n'en produisent 
pas et en envisageant séparément, parmi ces derniers, les 
rues et les routes. 
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I. — Biens productüfs de revenus. — La jurisprudence 
reconnaîl en principe que toute corporation publique locale 
peut être civilement responsable à l'occasion de la gestion 
des biens dont elle tire un revenu. Si, par suite d’une ins- 
lallation défectueuse ou d'un travail de construction, d'amé- 
nagement ou d'entretien, un particulier subit un dommage 
dans sa personne ou dans ses biens, la responsabilité de la 
corporalion pourra être engagée. 

Il n'y a d’ailleurs là que l'application des principes géné- 
raux. En effet, le fait de se procurer des revenus est pour 
une corporation essentiellement une fonction corporative. 
Le bien qu'elle utilise dans ce but est donc affecté à un 
service qui a le caractère corporatif. Par suite, la gestion 
du bien constitue elle-même une fonction corporative. 

La solution ne soulève pas de difficulté quand le bien est 

possédé par la corporation à titre de propriété privée et 
que celle-ci l'exploite pour en tirer des revenus comme le 
ferait un simple particulier. Il n'est pas douteux qu'il y a 
à fonction corporative. 
. Mais la queslion est moins simple quand le bien est affecté 
à un service public, ce service élant d’ailleurs un service 
payant. Car si l'on s'en tient à la règle que la gestion des 
biens prend le même caractère que le fonctionnement même 
du service, on se heurle à une difficulté que nous avons 
déjà rencontrée : à savoir, le service payant a-t-il toujours 
le caractère de fonction corporative. Or il semble que lors- 
qu'il s'agit ainsi de geslion de biens, la jurisprudence est 
portée à attribuer le caractère corporatif au service payant 
toutes les fois qu'elle le peut; plus encore que lorsqu'elle 
est en présence d'un dommage causé par le fonctionnement 
du service. 

Voici d'ailleurs quelques arrêts pour préciser ces solu- 
lions et les tendances, en matière, d’abord, de biens détenus 
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à titre de propriété privée et, ensuite, de biens affectés à un 
service public payant. 

1° Propriélés productives de revenus. — La responsabi- 
lité dans cette hypothèse a été fréquemment reconnue par 
la jurisprudence. Nous citerons parmi les arrêts les plus 
récents Libby v. City of Portland $. La cité y est reconnue 
responsable d'un accident arrivé à une personne par suite 
du mauvais état des bâtiments d’une ferme dont elle est 
propriétaire et dont elle tire des revenus en l'exploitant. 
L'arrêt fonde la responsabilité sur ce que cette exploitation 
agricole procurant des bénéfices pécuniaires est l'exercice 
d'une fonction corporative. Il oppose en outre très nette- 
ment à celle situation celle d'une cité détenant des biens 
affectés à un service qui n'est pas productif de revenus ‘$. 

Il y a lieu encore de mentionner les deux arrêts suivants : 
Moulton v. Scarborough et Rowland v. Kalamazoo C° 
Supls. of the Poor ‘8. Ces affaires sont analogues à la pré- 
cédente : il s'agissait de dommages causés à l'occasion 
d'actes d'exploitation d'un domaine foncier. Mais elles pré- 
sentent un intérêt spécial parce que les administrations 
locales mises en cause, étaient des corporations quasi- 
municipales : dans la première, un {own, et, dans la 


55. (1909). 105, Me., 370 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 647). 

56. « La municipalité en qualité de propriétaire ne doit pas être confondue 
avec la municipalité en qualité de législateur ou de gardien en vue de l'utilité 
publique. Si un bâtiment est entretenu uniquement en vue d'un but public, 
aucune responsabilité n'incombe à la cité pour les accidents qu'il occasionne..…. 
Mais quand une propriété est utilisée ou une exploitation dirigée par la 
cité principalement en vue d’un but public en vertu de la loi mais accessoire- 
ment et en partie en vue d’un profit pour la cité, celle-ci est responsable pour 
négligence dans son installation... La responsabilité dans ce cas est créée par 
le fait que l'usage public fournit l'occasion pour l'utiliser en vue d'un profit 
privé. Si alors une cité est responsable pour les accidents causés par un bâti- 
ment public utilisé pour un profit privé, elle doit certainement être respon- 
sable quand le bâtiment reçoit intégralement cette utilisation » (BEALE, tbid., 
p. 651). 

57. 71, Maine, 267 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 650. — GOODNOW, 
Droit administral., p. 559). 

58. 49, Michig., 553 (GOODNOW, Droit administratif, p. 559). 
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seconde, un comté Or les deux décisions admettent la res- 
ponsabilité en la fondant sur l’idée de fonction corporative. 
C'est donc reconnaître — ce qui fut d'abord contesté — 
que les corporations quasi-municipales peuvent posséder 
des fonctions de nature corporative et qu'ainsi elles ne 
bénéficient pas d’une irresponsabilité intégrale comme 
l'Etat %®, 

La solution de responsabilité n'est guère contestée lors- 
qu'il s’agit de biens qui, produisant des revenus comme une 
propriété privée, sont destinés intégralement et exclusive- 
ment à ce but. Mais il peut arriver que le bien n'est que 
partiellement affecté à un tel but. Ainsi uné partie d’un 
bâtiment sera affecté à un service public qui ne produit pas 
de revenus, tandis qu'une autre partie sera louée à des par- 
ticuliers. Or la jurisprudence décide que, dans cette hypo- 
thèse, la corporation, propriétaire du bien, sera responsable 
à l'occasion du tout, comme si le bien était entièrement 
consacré à lu' procurer des revenus. Cette solution mérite 
d'être soulignée : elle est caractéristique de la tendance de 
la jurisprudence à se saisir de tous les prétextes pour élargir 
la responsabilité des corporations publiques locales. Car 
ici, il eût été plus logique de faire le départ entre ce qui 
est affecté au service public et ce qui produit des revenus. 


59. On lit dans Moulton v. Scarborough : « Le pouvoir de posséder et d'ex- 
ploiter une ferme implique le pouvoir de la gérer en vue d'en retirer des 
bénéfices, d'une manière conforme à la gestion habituelle qui est faite de 
ces biens par les fermiers. Cela comprend l'élevage des bestiaux, des chevaux, 
des porcs et des moutons: et pour la reproduction des moutons, un town peut 
légalement avoir et posséder un bélier. En agissant ainsi le town ne s’acquitte 
pas d'un devoir public qui lui a été imposé par la loi; il accomplit un acte 
corporatif volontaire. C'est une partie du système qui a été adopté pour 
l'assistance, aux conditions les plus économiques, de ses indigents. Pour toutes 
les affaires qui se rattachent à la gestion de la ferme par ses agents et servi- 
teurs, pour la bonne garde de tous les animaux domestiques qui sont placés 
sur cette ferme par son autorité, en vue d'en tirer un profit, le town est incon- 
testablement soumis à la même responsabilité que les particuliers » (cité par 
Goopnow, Droit administrat., p. 559). 
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Quoi qu'il soit, la solution est certaine. Voici quelques 
arrêls qui la consacrent © : 

— Oliver v. City of Worcester . — Un individu s'était 
blessé en tonibant dans une excavation qui avait été creusée 
près d'un hôlel de ville au cours des réparations de cet 
immeuble. La cité fut déclarée responsable de l'accident 
parce que si l'hôtel de ville était principalement aflecté à 
l'exercice de fonctions gouvernementales, une partie impor- 
tante de l'immeuble était louée par la cité moyennant loyer. 

— Worden v. City of New-Bedjord &. — Même solution 
de responsabilité pour un accident arrivé à une personne 
dans un hôtel de ville par vice d'aménagement de l'im- 
meuble parce qu'encore une partie de cet hôtel de ville était 
louée à des particuliers S&. 

— Liltle v. Holyoke %. — Même solution et pour les 
mêmes motifs à l’occasion d'un accident de personne arrivé 
par faute d'éclairage dans l'escalier d’un hôtel de ville. 

2 Biens affectés à un service public payant. — Presque 
toujours, lorsqu'il est question de gestion de biens, la juris- 
prudence décide que la fonction est corporative dès qu'un 
service est payant. La corporation peut donc être respon- 
sable. 

Voici quelques exemples caractéristiques de cette solu- 
lion & : 

— Bailey v. Mayor elc., of New-York. — La cité est 


60. Le principe est également admis dans l'arrêt Libby uv. Cily of Portland, 
déjà cité. 

61. 102, Massach., 489 (GoopNow, Droit adminitstrat., p. 554). 

62. (1881). 131, Massach., 93 (BEALE, Cases on Municip. Corporat,. p. 639). 

63. « Lorsqu'une cité ou un {own ne consacre pas exclusivement un tel 
bâtiment à un usage municipal mais le loue en tout ou partie pour son propre 
avantage ou bénéfice constitué, par une recette de loyer ou autrement, elle 
est responsable tant qu'elle le loue de la même manière que le serait un 
propriétaire privé » (BEALE, ibid., p. 633). 

64. (1900). 177, Massach., 144 (BEALE, Cases on Municip. Corporat, p. 642). 

65. Sur cette jurisprudence, v. GOODNOW, Droit administral., p. 554. 

66. (1842). 3, Hill, 531 (BEALE, Cases on Municip. Corporalt., p. 13). 
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reconnue responsable d'un dommage causé à une propriété 
par les travaux d'installation d'un service d'eaux, parce 
que la distribution d'eaux aux particuliers procure à la cité 
un bénéfice pécuniaire. Cette fourniture a cependant un but 
d'utilité publique. Mais comme il y a aussi un but pécu- 
niaire, on en conclut qu'il y a là fonction corporative 5. 
Et cet arrêt généralise en posant comme principe que dès 
qu'une fonction a un but pécuniaire, elle devient immédia- 
tement fonction corporative, quels que soient les autres buts 
qu'elle poursuit par ailleurs &. | 

— Davousl v. City of Alameda ®. — Il s'agissait ici d'un 
accident causé à un individu au cours des travaux d'instal- 
lation d'un éclairage électrique destiné à éclairer des rues 
et à fournir de la lumière aux particuliers pour leurs 
besoins domestiques. L'arrêt déclare que, dans ce service, 
la cité se présente comme exerçant une capacité de pro- 
priétaire qui fait un travail pour en tirer des revenus : elle 
doit donc être responsable de l'accident. Il ajoute, avec de 
nombreuses citations de jurisprudence à l’appui, qu'il doit 
en être ainsi pour tous les services municipaux qui con- 
sistent à fournir, moyennant paiement, des prestations aux 
particuliers. 

67. « Les pouvoirs conférés par les différents actes de la législature qui 
autorisent ce travail ne sont pas strictement et légalement parlant conférés au 
profit du public. Cet octroi est un privilège spécial et privé établi aussi bien 
pour l'avantage et le bénéfice particulier dé la cité qu'en vue de l'utilité 
publique. L'Etat dans son caractère souverain n’y a pas intérêt. Il n'est pro- 
priétaire d'aucune partie du travail. Toute l'investiture en vertu de la loi, le 
révenu et profit qui en découlent, sont une partie de la propriété privée de la 
cité, aussi bien que les terrains et maisons qui, situés dans les limites terri- 
toriales de ses pouvoirs corporatifs, lui appartiennent » (BEALE, {bid., p. 14). 

68. « Si des pouvoirs sont accordés exclusivement dans un but public, ils 
appartiennent à la corporation en son caractère public, politique ou muni- 
cipal. Mais si l'octroi a lieu dans le but d'un avantage ou profit privé, quoique 
le public puisse en retirer un bénéfice commun, la corporation est considérée 
comme une société privée. Elle est dans la même situation qu'un individu ou 


un corps de personnes à qui les mêmes privilèges spéciaux ont été conférés » 


(BEALE, {bid., p. 15). 
69. (1906). 149, lal., 69 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 643). 
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— Hollman v. City of Platteville ©. — Cet arrêt est encore 
plus caractéristique que les précédents des tendances de la 
jurisprudence à mettre au premier plan le but pécuniaire 
de la fonction, quand il y a service payant. Sa date récente 
(1898) montre qu'on avance de plus en plus dans cette voie. 
Le concessionnaire d'un terrain dans un cimetière muni- 
cipal avait subi un dommage par la faute d'un des agents 
chargés de l'entretien du cimetière. Il est décidé que la 
cité doit être responsable de ce dommage, car tirant un 
revenu des concessions, elle exerce en entretenant le cime- 
tière une fonction corporative. Or il est certain que le but 
essentiel de cette fonction est un but d'utilité publique et 
que le but pécuniaire est en réalité secondaire. 


II. — Biens non productifs de revenus (autres que rues 
et routes). — Il s'agit ici des biens affectés à un service 
public gratuit. Pour ces biens, si on s’en tenait uniquement 
au principe qui assimile, relativement à la responsabilité, 
la gestion des biens au fonctionnement du service, on 
n'aboutirait pas toujours à l’irresponsabilité de la corpora- 
tion publique locale; car le service gratuit peut avoir le 
caractère corporatif. Il en est ainsi lorsque ses bénéficiaires 
sont principalement et directement les habitants de la 
circonscriplion locale. Mais le domaine de la responsabilité 
serait relativement assez limité. 

Or c'est ici précisément que la jurisprudence a rejeté celte 
assimilation. Voulant élargir la responsabilité, elle ne s'est 
pas contentée de transformer le caractère du service. Elle 
a envisagé Iisolément la gestion des biens et a tâché d'y 
trouver des raisons de nature à fonder une responsabilité. 

Mais aussi bien dans l'application du premier procédé 


70. (1898). 101, Wiscons, 94 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 641). 


Google 


— 408 — 


que dans l'application du second, les tribunaux américains 
ne se sont pas unanimement orientés vers une idée com- 
mune offrant un fondement précis et d'une portée vraiment 
générale. Des points de vue différents ont été proposés qui, 
pour la plupart, ne valent que pour tel cas particulier. Il 
règne ainsi dans la jurisprudence une extrême confusion 
qui retarde certainement le développement de la respon- 
sabilité en cette matière. On essayera cependant de dégager 
quelques directrices en distinguant les cas où la responsa- 
bilité est encore écartée et ceux où elle est admise. 

1° Cas d'irresponsabilité. — L'irresponsabilité a été sur- 
tout maintenue pour les dommages causés aux personnes. 
Quand elle est admise, on la fonde toujours sur ce que la 
gestion du bien est une fonction gouvernementale, parce 
que le service auquel le bien est affecté serait de nature 
gouvernementale. 

Dans Easlmann v. Town of Meredith", il est décidé 
qu'un {own n'est pas responsable de l'accident arrivé à une 
personne par vice de construction d'un immeuble qui est 
affecté aux assemblées du {own et que le {own est chargé 
de construire et d'entretenir. Voici le raisonnement pré- 
senté à l'appui de cette solution. 

En principe, les fonctions d'un {own sont toujours des 
fonctions gouvernementales, parce que le {own n'est qu'une 
division territoriale de l'Etat. Toutefois s’il y a octroi 
spécial d'une fonction par l'Etat à un {own déterminé, il 
peut alors y avoir fonction corporative. Or le devoir de 
construire et d'entretenir l'immeuble en question n'a pas 
été imposé spécialement à ce town et accepté par lui. Ce 
devoir découle implicitement de son organisation même et 
existe en vertu du droit applicable à tous les fowns. Il 


71. (1858). 36, New-Hampshire, 9284 (BEALE, Cases on Municip. Corporat, 
p. 571. — GOODNOW, Droit administr., p. 556). 
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s'agit donc bien d’une fonction gouvernementale et le {own 
doit être irresponsable. 

Même solution pour un comté et avec les mêmes motifs 
dans Kinçaul v. Hardin ?. Un accident était arrivé à une 
personne par défaut d'éclairage de l'escalier d'un palais de 
justice dont l'entretien était confié au comté. 

L'irresponsabilité a été également reconnue pour des 
cités dans les arrêîs suivants : 

— Benton v. the Trustee of the Boston City Hospilal”s. 
— Une cité est irresponsable des accidents arrivés aux 
personnes dans un hôpital dont elle a la gestion, par suite 
de défectuosités de l'immeuble, car cette gestion est de 
nature gouvernementale. 

— Russell v. Cily of Tacoma %. — Un individu avait été 
blessé au cours de travaux d'aménagement d’un pañc public 
exécutés par la cité. Ce parc devait être laissé à l'usage de 
tous les citoyens, habitants et étrangers et, en outre, le 
gouvernement fédéral s'était réservé de l'utiliser pour des 
usages militaires ou autres. 

Il a été décidé que cet accident n'engageait pas la res- 
ponsabilité de la cité à cause de l'affectation de ce parc. 
N'étant destiné à procurer ni un avantage particulier aux 
habitants ni des revenus pécuniaires à la cité, celle-ci en 
l'aménageant se trouvait dans l'exercice de fonctions gou- 
vernementales. 

En matière de dommages causés aux personnes du fait 
de locaux scolaires, on trouve une abondante jurisprudence. 
Pour tous les accidents arrivés au cours de travaux de 
construction et d'entretien, ou provoqués par des défec- 
tuosités de construction ou des défauts d'entretien de ces 


72. 59, IoWa, 430 (GOODNOW, Droit administrai., p. 556). 
73. 140, Massach., 113 (GOODNOW, Droit adminisirat., p. 565). 
4. (189%). 8, Wash., 156 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 628). 
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locaux, la règle unanimement admise est que la corpora- 
tion publique locale chargée de cette gestion est toujours 
irresponsable. On ne distingue pas suivant que l'accident 
est arrivé à un élève ou à une personne étrangère à l'éta-. 
blissement. On considère que les services d'enseignement 
conslituent essentiellement pour les corporations publiques 
locales des fonctions gouvernementales : leur but est d'in- 
iérêt général et la corporation n'en retire pas de profits 
pécuniaires. Ainsi la gestion des biens affectés à ce service, 
ne peul entraîner la responsabilité de la corporation #. 

2 Cas de responsabilité. — C'est en matière de dom- 
mages causés aux propriélés privées à l'occasion de la 
geslion de ces biens non productifs de revenus que la juris- 
prudence est la plus portée à admettre la responsabilité de 
la corporation publique locale. 

Nous examinerons les deux procédés employés pour 
arriver à ce résultat : à savoir, d’une part, la responsabilité 
résultant de l'attribution du caractère corporatif au service 
affectataire des biens, et, d'autre part, la responsabilité 
tirée uniquement du fait de la gestion des biens, abstraction 
faite du caractère que peut avoir le service affectataire, — 
la responsabilité existant, alors, même quand le service a 
le caractère gouvernemental. 


75. Voici quelques arrêts Sur ce point : 

— Hill v. City of Boston (1877). 122, Massach., 344 (BEALE, Cases on Municip. 
Corporat., p. 534). 

— Bigelow v. Raudolph, 15, Gray, 541 (GOODNOW, Droit administrat., p. 557). 

— Tindley v. City of Salem, 137, Massach., 171 (GOODNOW, 0D. cit., p. 558). 

— Wixon v. Cily of Newport, 13, R. I., 454 (GOODNOW, 0p. cit., p. 563). 

— Howard v. City of Worcester, 153, Massach., 426 (GOODNOW, OP. cit., p. 563). 

— Ham v. the Mayor, etc., of New-York, 70, N. P., 459 (GOODNOW, Op. cit, 
p. 564) : « Le Gouvernement de l'instruction publique constitue bien un dépar- 
tement du Gouvernement municipal. Toutefois, les devoirs que la cité avait été 
tenue de remplir n'avaient pas un caractère local et corporatif; ils se ratta- 
chaient et appartenaient à une branche importante d’un département adminis- 
tratif de l’Etat ». 

— Donovan v the Board of Education, 85, N. Y., 117 (GOODNOW, op. ci. 
D. 564). 
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a) Le service affectataire est déclaré service corporaüf. 
— L'attribution du caractère corporatif à un service consi- 
déré jusque-là comme gouvernemental est le procédé le 
moins généralement employé. Cette attribution se heurte 
en effet souvent à des difficultés, parfois même à des impos- 
sibilités. Le service, étant gratuit, on ne peut pas utiliser 
l'idée que la corporation retire un bénéfice pécuniaire. I] 
faut donc recourir à l'idée qu'il s’agit de fonctions exercées 
dans l'intérêt direct el principal des habitants de la localité. 
Mais cela n'est pas toujours facile à établir et même quel- 
quefois n'existe nullement. 

Aussi pour dire qu'il y a fonction corporative, on a été 
amené à établir un critérium spécial de distinction entre 
les deux fonctions gouvernementale et corporative. On l'a 
déduit du fait qu’une corporation peut être libre ou non 
vis-à-vis de l’État d'exercer une fonction, d'organiser un 
service. Il y aurait alors caractère gouvernemental quand 
la fonction ou le service sont imposés obligatoirement par 
l'Etat, et caractère corporatif quand la fonction est libre- 
ment assumée ou le service librement organisé par la cor- 
poration; et cela, soit que celle-ci en prenne l'initiative sans 
aucune intervention de l'Etat, soit que l'Etat intervienne 
pour l’autoriser à agir et pour lui donner les pouvoirs 
nécessaires. 

Ce point de vue ainsi tiré d’une distinction entre services 
facultatifs et obligatoires se trouve exprimé dans Barron 
ü. City of Détroit. La cité avait construit une halle de 
marché en vertu de pouvoirs conférés par sa charte qui 
l'autorisait à faire ce genre de travail. A raison d'un vice 
de construction la halle s’effondra, blessant grièvement un 
individu. 


16. (1893). 94, Michig., 601 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 635). 
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Pour décider que la cité est responsable de l'accident, 
l'arrêt se base sur cette idée que la cité n'avait été nulle- 
ment obligée par l'Etat à installer cette halle, qu'elle l'a 
fait volontairement et de son propre mouvement. Elle se 
trouve ainsi dans la situation d'une corporation privée. La 
fonclion exercée est donc corporative : ce qui entraîne la 
responsabilité de la cité 7. | 

Même point de vue encore dans Hannon v. Saint-Louis 
County #. Un comté avait décidé l'installation d'un asile 
public d’aliénés et y avait été autorisé par l'Etat. Au cours 
des travaux de construction de l'immeuble, un individu fu 
blessé. La responsabilité de l’accident fut mise à la charge 
du comté, parce que le fait d'établir et d'entretenir un asile 
d'aliénés ne constituait pas pour le comté une fonction 
obligatoire. La législature de l'Etat lui avait simplement 
permis de le faire sans le lui imposer. 

Tel est ce nouveau critérium de la fonction corporative 
destiné à élargir la responsabilité de la corporation. Mais 
malgré son but, il semble avoir eu peu de succès. Il n’a 


77. Dans cette affaire, la cité invoquait pour se soustraire à la responsabilité 
une distinction que nous retrouverons plus loin au sujet des dommages causés 
par les travaux d'égouts et que la jurisprudence admet dans cette matière 
tandis qu'au contraire elle l'a rejetée ici. La cité soutenait que l'accident 
venait d’un défaut dans le plan de l’ouvrage et non d'une faute dans l'exécution 
de ce plan. Or, l'établissement du plan est un acte discrétionnaire qui, pour 
cette raison, ne peut entraïner la responsabilité de la cité. L’exécution du plan 
peut seule être considérée comme l'exercice de fonctions mnintsterial. Ainsi le 
système consisterait à utiliser la distinction des fonctions discrétionnaires et 
ministeriai pour limiter la responsabilité corporative en matière de travaux 
publics. 

A cette argumentation l'arrêt répond ainsi : « D'après les faits de l'espèce, la 
cité doit être tenue au même degré de soin, non seulement. dans la construction, 
mais aussi dans le plan lui-même de construction, qu'une corporation privée 
ou un individu. D'après les dispositions de la charte accordant le pouvoir de 
construire cette halle de marché, il n'était pas imposé à la cité le devoir impé- 
ratif de procurer cette halle. Elle pouvait la construire ou non suivant ce que 
le Conseil pouvait décider. Ce n'est pas comme dans le cas d'une voie publique 
ou d'un pont pour lesquels le devoir de construire et d'entretenir incombe à la 
municipalité en vertu de la loi » (BEALE, {bid., p. 638). 

78. 62, Missouri, 313 (GOODNOW,, Droit administral., p. 561). 
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été consacré que par quelques décisions isolées. Certaines 
même l'ont repoussé formellement. On lui a reproché d'en- 
traîner une conséquence fâcheuse pour l'intérêt public. En 
effet, a-t-on dit, mettre ainsi la responsabilité à la charge 
de la corporation pour tout service facultatif, ce n'est guère 
l'encourager à en organiser. C’est au contraire la pousser 
à se limiter aux services obligatoires. C'est enfin enrayer 
le perfectionnement de l'administration locale. L'arrêt 
Tindley v. City of Salem ® repousse ainsi ce critérium et 
précisément pour ces raisons. « Une telle distinction, y 
est-1l dit, n'aurait pas pour effet d'encourager les towns à 
prendre des mesures avantageuses pour le bien public. » 

b) La responsabilité de la corporation est reconnue à 
l'occasion de la gestion des biens, absiraction jaile du 
caractère du service affectataire. — Ce second procédé 
pour étendre la responsabilité de la corporation est celui 
le plus fréquemment employé. Mais alors si on envisage 
ainsi isolément la gestion des biens, d'où découlera la res- 
ponsabilité ? Quel en sera le fondement ? 

Les solutions proposées sont nombreuses. Les unes pro- 
cèdent de l'idée que la gestion des biens est en elle-même 
de nature corporative. Les autres, sans se préoccuper de 
la nature de cette fonction, utilisent la distinction des 
devoirs discrétionnaires et muinisterial. Nous indiquerons 
ici les principales en citant quelques-uns des arrêts où elles 
ont été adoptées. 


I. — Dans une première solution, la responsabilité est 
déduite de l'idée de propriété. La corporation publique 
locale peut souvent être considérée comme propriétaire des 
biens qu'elle gère. À ce titre, elle est tenue à certains 


79. 137, Massach., 171 (GOODNOW, Drott administrat., D. 558). 
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devoirs. Or, comme ces devoirs tirent leur origine d’un 
droit essentiellement corporatif, le droit de propriété, les 
fonctions qui sont exercées en vue de leur accomplissement 
sont des fonctions corporatives. La gestion des biens serait 
ainsi par elle-même toujours une fonction corporative 
lorsque la corporation est propriétaire; et cela, quoique le 
bien soit affecté à une fonction gouvernementale. 

Jusqu'ici, la jurisprudence a appliqué cette solution à 
deux devoirs : 1° au devoir d'établir les biens et de les 
maintenir en bon état de telle sorte qu'ils ne risquent pas 
de causer des dommages aux personnes et aux propriétés 
privées; 2 au devoir d'exercer les droits de propriété sans 
causer de dommages aux propriétés voisines. 

Les arrêls suivants sont dans ce sens : 

— Galwin v. Cüily of New-York ®%®. — Un individu est 
blessé dans un palais de justice par une grille qui, mal 
attachée, était retombée sur lui. La cité chargée de l'en- 
tretien de cet immeuble est reconnue responsable de l'acci- 
dent parce qu'elle est propriétaire dudit immeuble et tenue 
en celte qualité à l'obligation de le tenir en bon état d'en- 
trelien 8!. 

— Neuert v. Cuy of Boston ®. — La cité avail vendu 
pour être démoli un édifice auquel était attaché un fil élec- 
trique servant au service d'incendie. Au cours de la démo- 
lition, le fil avait été abaissé et avait ainsi blessé un passant. 
La cité est encore ici responsable parce que, propriétaire 
de ses biens, elle a fait preuve de négligence dans leur 
gestion. Cependant la chose, cause du dommage, était 


80. 119, N. Y., 223 (GOODNOW, Droit administrat., D. 565). 

81. « Il a été reconnu que le défendeur était propriétaire du palais de justice 
et chargé de le conserver et de le maintenir en bon état, ainsi que ses dépea- 
dances, de facon à ce qu’il ne présente aucun danger pour ceux qui se trouvent 
légalement dans l'édifice ou autour de lui » (GOODNOW, ibid., p. 568). 

82. 120, Massach., 339 (GooDNow, Droil admintstrat., p. 568). 
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affectée au service d'incendie qui est unanimement reconnu 
comme service gouvernemental. Mais l'arrêt ne fait même 
pas mention de ce fait. 

— Briegel v. City of Philadelphia 8. — I] s'agit ici d'un 
dommage causé à une propriété privée voisine. Un im- 
meuble voisin d'une maison d'école avait été endommagé 
par une installation défectueuse de la plomberie et de 
l'égout du local scolaire. La responsabilité de la cité est 
basée sur ce que celle-ci a, comme tout propriétaire, cer- 
taines obligalions vis-à-vis des propriétés voisines #. 


Il. — Spécialement en ce qui concerne les dommages 
causés aux propriétés privées voisines et uniquement en 
cette matière, certains arrêts admettent la responsabilité 
de la corporation publique locale sans invoquer le droit de 
propriété de la corporation. La responsabilité paraît alors 
être fondée sur l'idée d’intangibilité de la propriété privée. 
Cette intangibilité s'imposerait à la corporation en tant que 
corporation, abstraction faile de la nature de la fonction 
remplie. En d'autres termes, le devoir de respecter la pro- 
priété privée serait toujours un devoir corporatif. La 
geslion des biens prendrait ainsi par rapport à ce devoir 
le caractère d’une fonction corporalive. Il en résulte alors 
que la responsabilité existerait même si la corporation n'est 
pas propriétaire et par le seul fait quelle a entrepris le 
travail cause du dommage. 

Le juge Gray affirme ainsi le principe dans Hull v. 
Boston & : « Dans ces cas, l'action n'est pas fondée sur la 


83. 135, Pa. St., 451 (GOODNOW, Droit administral., p. 566). 

84. « La propriété entraine certaines charges. L'une de ces charges consiste 
dans l'obligation de ne pas porter préjudice aux tiers, dans leurs propriétés 
ou dans leurs personnes, par exercice illégal ou par négligence » (GOODNOW, 
tbid., p. 567). 

85. (1877). 122, Massach., 344 (BEALE, Cases on Municip. Corporalions, p. 538). 
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négligence dans l'exercice d'un devoir corporatif, mais 
dans l’accomplissement d’un acte irrégulier qui cause un 
dommage direct à la propriété d’un tiers en dehors des 
limites du travail public. » 

La même solution se trouve aussi dans Miles v. City of 
Worcesler %. Un mur mitoyen entre une école et une pro- 
priélé privée avait cédé sous la poussée d’un remblai de 
terre et empiélé sur la propriété privée. La cité invoquait, 
pour rejeter sa responsabilité qu'il s'agissait d’un travail 
d'intérêt public et non d'intérêt corporatif. Or l’arrêt déclare 
qu'elle doit être responsable parce que le travail exécuté 
par elle a causé un nuisance et que cela suffit pour qu'elle 
soit tenue à réparation ®. | 


III. — On rencontre encore une autre solution qui est, 
celle-là, beaucoup plus radicale que les précédentes, car 
elle aboutit à rendre la corporation toujours responsable 
à l'occasion de la gestion des biens. Elle procède de la 
même idée que les précédentes : à savoir que cette gestion 
se présente en elle-même comme une fonction corporative. 


86. (1891). 154, Massach., 511 (BEALE, Cases on Municip. Corporations, p. 557). 

87. « Le défendeur prétend qu'il n'est pas responsable parce que le mur était 
construit et entretenu uniquement pour un usage public dans le seul but 
d'utilité publique et pour se conformer à la lot... Nous ignorons pourtant 
qu'on ait jamais soutenu qu’un nuisance particulier à la propriété puisse être 
justifiée et excusée par cette raison. Le verdict établit qu'il y a occupation 
permanente du terrain du demandeur par un empiétement du mur du défen- 
deur. La question de négligence dans la construction du mur est indifférente. 
La construction fut terminée et acceptée par le défendeur et elle est maintenant 
uniquement à la charge de celui-ci : s'il y a nutsance, le défendeur est respon- 
sable. Une telle occupation du terrain du demandeur ne peut être excusée 
pour les raisons indiquées. Une cité ne peut pas élargir le terrain de son école 
en prenant sur le terrain d'un propriétaire voisin au moyen d'un mur ou 
d'une clôture. L'usage public et l'avantage général ne doivent pas justifier 
un tel nuisance à la propriété d'autrui. S'il est nécessaire d’avoir plus de 
terrain, on doit le prendre par le procédé régulier et payer indemnité. Mais, si 
par l’action des éléments ou autrement et sans la faute du demandeur, 16 
mur du défendeur vient sur le terrain du demandeur et s’y maintient, il se 
produit un nuisance dont le défendeur est responsable » (BEALE, ébid., p. 557). 
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Seulement, elle ne déduit pas le caractère corporatif des 
devoirs de propriétaire, ni de l'idée d'intangibilité de la 
propriété privée. Elle pose ce caractère corporatif comme 
un axiome sans l'appuyer d'aucune raison. Ainsi elle ne 
limite pas la responsabilité au cas où les biens sont pro- 
priété de la corporation ou bien au cas où il y a atteinte à 
la propriété privée voisine. 

D'après cette solution donc, on dislinguerait dans tout 
service public d’abord le fonctionnement même du service 
qui peut avoir le caractère gouvernemental ou corporalif 
et, en second lieu, la gestion des biens affectés à ce service 
qui serait toujours une fonction corporative sans aucune 
condition. 

Certains auteurs # se sont montrés très favorables à cette 
solution. Ils estiment que, par sa portée générale, elle 
aurait l'avantage théorique d'apporter de l'homogénéité 
dans la jurisprudence et qu'en outre elle aboutirait à des 
conséquences pratiques très satisfaisantes pour la protec- 
on des droits des particuliers. 

Mais la jurisprudence ne semble pas encore l'avoir 
adoptée. Nous n'avons trouvé aucun arrêt la formulant 
expressément. Tout au plus, peut-on la considérer comme 
impliquée dans Mulcairns v. City of Janesville ®. 

Le mur d'une citerne en construction et destinée au ser- 
vice des incendies s'était écroulé et avait tué un ouvrier 
employé à ce travail. La cité qui s'était chargée de cette 
construction, la faisait exécuter non par des agents du 
corps des pompiers, mais par des ouvriers privés spéciale- 
ment embauchés dans ce but. 

La cité fut déclarée responsable. L'arrêt écarte l'objec- 


88. Notamment, GOODNOW, Droît administrat., pp. 570 et 574. 
89. (1886). 67, Wisconsin, 2% (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 633. — 
Goopnow, Droit administrat., D. 570). 
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tion tirée de ce que ce travail est destiné à assurer le fonc- 
lionnement de ce service gouvernemental qu'est le service 
des incendies. Il fonde la responsabilité sur ce que la cité 
ayant fait exécuter le travail par des ouvriers privés, se 
présente vis-à-vis du service affectataire comme un simple 
entrepreneur privé et est soumise ainsi à la responsabilité 
que pourrait encourir ce dernier. 

On semble donc distinguer ainsi, d’une part, la fonction 
gouvernementale constituée par le service lui-même et, 
d'autre part, la fonction corporative consistant à effectuer 
des travaux en vue d'assurer le fonctionnement du service. 
Toutefois l'arrêt n'est arrivé à cette distinction qu'à cause 
de celle circonstance de fait : le travail était exécuté par 
des ouvriers privés. Il déclare en effet que la situation eût 
été tout autre si les agents du corps des pompiers l'avaient 
effectué. De sorte qu'en somme si cet arrêt peut suggérer 
ou même impliquer la théorie, on ne peut guère dire qu'il 
l'a formellement consacrée. 


IV. — En malière de dommages causés par les travaux 
d'égouts, il existe une jurisprudence spéciale basée sur 
la distinction des pouvoirs discrétionnaires et muinislerial. 
On n’y examine pas si la gestion des biens y est une fonction 
gouvernementale ou corporative. On se préoccupe unique- 
ment de savoir si l'acte qui a causé le dommage est discré- 
tionnaire ou minislerial. Alors la corporation publique 
locale est responsable ou irresponsable suivant que l'acte 
présente l’un ou l’autre caractère. 

Seulement les difficultés commencent lorsqu'il s'agit de 
savoir quand l'acle en question est discrétionnaire ou 
minislerial. On discute d'autant plus qu'on s'efforce de 
restreindre le nombre des actes discrétionnaires de façon à 
élargir d'autant la responsabilité : d'où incertitude fré- 
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quente pour décider du caractère de l'acte. Pour arriver à 
quelques précisions, il faut distinguer les différentes caté- 
gories d'opérations relatives à ces travaux d'égouts. 

a) La décision de principe établissant qu'il y a lieu de 
créer un syslème d'égouts. — Cet acte est unanimement 
considéré comme discrétionnaire. Par suite, la corporation 
publique locale ne sera pas responsable des dommages 
causés à un particulier par l'absence d'égouts, même si elle 
a refusé formellement d'en construire. 

Cette solution est très nettement donnée dans Carr vw. 
Northern Liberties ®. Un town avait reçu de la législature 
de l'Etat l'autorisation de construire des égouts. Il n’en 
construisit pas, malgré la demande qui lui en fut faite. Par 
suite de cette absence d’égout, la propriété d'un particulier 
fut imondée et endommagée. Le town fut déclaré irrespon- 
sable de ce dommage parce que la décision qu'on lui repro- 
chait de n'avoir pas prise, se rattachait à l'exercice d'un 
pouvoir purement discrétionnaire. Son omission ne pouvait 
être examinée el critiquée par les tribunaux : cela eût été 
de la part de ceux-ci un empiétement sur la compétence du 
toun 91, 

B) La jixalion du plan el des condilions du travail. — Le 
dommage causé au particulier peut provenir du plan même 
de l'égout ou des conditions dans lesquelles l'égout a été 
établi, sans qu'il y ait eu faute ou négligence dans l'exécu- 


80. 35, Penn. St., 324 (GOODNOW Droit administrat., p. 537). 

91. « Les citoyens de nos towns incorporés ont-ils un droit légal de demander 
à la portion du peuple ainsi incorporé d'imaginer et d'exécuter un système 
de drainage de nature à garantir toute propriété privée contre toute inondation 
ordinaire ou extraordinaire à la suite de pluies ou de fontes des neiges? 11 
suffit d’un peu de réflexion pour répondre par la négative... 11 est manifeste 
que nous devons veiller à ce que les tribunaux et les jurys n'emptètent pas 
sur les attributions confiées aux autres fonctionnaires publics. Il rentre dans 
la compétence des Conseils de town d'organiser le drainage de nos towns 
selon ce qui leur semble le mieux et à leur discrétion. Nous ne pouvons pas, 
ni directement, ni indirectement, les contrôler sur ces points » (GOODNOW 
{d1d., p. 537). 
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tion du travail. L'acte qui a causé le dommage est-il consi- 
déré comme discrétionnaire ou nunislerial? Y a-t-il par 
suite responsabilité ou irresponsabilité de la corporation ? 

La solution primitive de la jurisprudence dans cette 
hypothèse élait en faveur d'une irresponsabilité générale et 
absolue. L'acte de fixation du plan et des conditions du 
travail était considéré toujours comme un acte discrétion- 
naire. On ne tenait compte ni de la nature des défectuosités 
qui avaient causé le dommage ni de ce fait que le travail 
aurait créé un élat de choses moins favorable qu'aupa- 
ravant. 

On peut citer dans ce sens : 

— City of Detroit v. Bechman®%. — Un accident mortel 
était arrivé à un individu dans une rue par le fait d'une 
installation d'égouts. Celle-ci présentait des dangers à 
raison de défectuosités dans le plan même du travail. Ainsi 
l'égout avait créé des risques de dommage qui n'existaient 
pas avant son installation. La cité fut déclarée irrespon- 
sable de l'accident parce que la fixation du plan serait 
toujours un acte discrétionnaire. 

— Lausing v. Toolan #%. — Même solution d'irresponsa- 
bilité et pour les mêmes raisons : il s'agissait d'un accident 
à une personne causé par l'insuffisance de couverture d'un 
égout. La couverture était bien telle que le plan des travaux 
l'avait prévue. 

Mais la jurisprudence n'a pas persisté dans sa rigueur 
première. Elle décide maintenant que pour certaines défec- 
tuosités du plan, la responsabilité de la corporation 
publique locale peut être engagée. Elle distingue suivant 
que le travail n'a pas modifié la situation du particulier ou 


92. 34, Michig., 195 (BEALE, Cases On Municip. Corporat., p. 549. — GOODNOW, 
Droit administrat., p. 538). 
93. 37, Michig., 152 (GOODNOW, Droit administrat., p. 539). 
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qu'elle l’a rendue pire. Dans le premier cas, l'irresponsa- 
bilité est maintenue; dans le second, il peut y avoir respon- 
sabilité. 

1° Il peut arriver que les défectuosités du plan consistent 
en ce que le travail est insuffisant pour les besoins à satis- 
faire : par exemple, le débit de l'égout est trop faible. Or 
cette insuffisance est assimilée pour les dommages qui 
peuvent en résulter, à l'absence d'égout, car elle n'entraîne 
pas pour le particulier une situation pire que celle qu'il 
avait avant l'exécution du travail. On en déduit que la fixa- 
tion de l'importance du travail doit être considérée comme 
un acte discrélionnaire. Il a la même nature que celui qui 
décide que des égouts seront établis. Ainsi la corporation 
cst irresponsable. 

2 Mais les défectuosités peuvent aussi résulter d'un vice 
qui, étant inhérent au travail, a pour effet de créer une 
situation pire qu'avant. On estime alors qu'il y a eu créa- 
tion de nuisance ou de trespass par un acte positif. Or c'est 
un devoir minislerial de ne pas créer de telles causes de 
dommage. L'acte ne peut donc plus être considéré comme 
discrétionnaire et il y aura responsabilité de la corporation 
si un dommage a été causé %. 

Voici des exemples de l'une et de l’autre de ces deux 
hypothèses. | 
1° Irresponsabilité au cas d'insuffisance de capacité d'un 
égout. — La solution est très nettement donnée dans Mills 
v. City of Brooklyn %. La propriété d'un particulier fut 
inondée et endommagée par une pluie d'orage parce que 


94. On a vu plus haut que la jurisprudence a appliqué à tous les travaux 
publics l'idée que la création d'un nuisance peut entraîner la responsabilité 
de la corporation. Ici en matière d'égouts, c’est la même idée qui est appliquée. 
Seulement on précise le système en y introduisant la notion de fonction minis- 
tertal. 

95. (1865). 39, N. Y., 489 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 546). 
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l'égout qui devait assurer l’écoulement des eaux pluviales 
était d'une capacité insuffisante. Le dommage causé n'avait 
pas été plus grave que s’il n’y avait pas eu d'égout. L'arrêt 
déclare que la cité n'est pas responsable parce que la déci- 
sion concernant les dimensions de l'égout était un acte 
discrétionnaire %. 

2° Responsabilité au cas de “ nuisance ” ou de “ trespass ” 
causé par l'installation d'un égout. — Le leading-case dans 
cette matière est Ashley v. City of Port-Huron%. L'exis- 
tence d'un égout avait pour résultat de faire déverser des 
eaux sur le terrain d'un particulier, de l’'inonder et de lui 
causer ainsi des dommages. Or cet inconvénient n'existait 
pas avant que l'égout ne fût construit et il venait de ce que 
le plan dudit égout avait été mal établi. 

L'arrêt décide que la cité est responsable de ce dommage. 
Après avoir constaté qu'il ne s’agit pas ici d'un devoir 
d'entretien auquel on attribue généralement le caractère 


96. « Ce n'est pas la règle qu'une corporation municipale soit sujette à une 
action privée pour n'avoir pas prévu un système d'’égouts suffisant pour chaque 
individu ou pour chaque partie de la cité. Le devoir de drainer les rues et 
avenues des cités est de ceux qui exigent examen, jugement et discrétion. I1 
ne peut pas, eu égard à la nature des choses, être exécuté de façon à ce qu'à 
tout moment, tout endroit soit parfaitement protégé contre les conséquences 
de la chute des eaux de pluie. Ce devoir n’est pas, au sens technique du mot, 
un devoir fudicial, car il ne concerne pas l'administration de la justice entre 
les citoyens. Mais 11 est de nature discrétionnaire (judicial), car il exige, 
comme je l’ai dit, les mêmes caractères d'examen et de jugement. Il comprend 
un choix de moyens et la fixation du moment où l'amélioration sera faite. 
H implique aussi d’avoir à envisager avec prudence les charges qui doivent, 
avec discrétion, être imposées aux citoyens à un moment donné et la préfé- 
rence qu'une localité peut réclamer contre une autre. Si un propriétaire pou- 
vait poursuivre la corporation pour cette raison qu’un système d'égouts suff- 
sant n’a pas été prévu pour sa propriété, toutes ces questions devraient être 
résolues par le jury. Ainsi l'appréciation que la loi a remise au Conseil de la 
cité ou à un bureau administratif serait exercée par les tribunaux judiciaires » 
(BEALE, {0id., D. 546). 

On trouvera même solution et mêmes motifs dans Johnston v. the district 
of Columbia, 118, V. St., 19 (GONDNOW, Droit adminisirat., p. 538. — FREUND, 
Cases on Admin. Law, p. 350, note). 

97. (1877). 35, Michig., 296 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 548. — 
FREUND, Cases on Adrnintstr. Law, p. 347. — GOODNOW, Droit administrat.… 
p. 539). 
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minislerial el que le dommage procède bien du plan lui- 
même, il déclare que l'établissement d’un tel plan n'est pas 
toujours un acte discrétionnaire. Il est ministerial en ce qui 
concerne les devoirs qui s'imposent à l'autorité qui l'éta- 
blit, de respecter le principe d'intangibilité de la propriété 
privée. Alors si le plan implique un acte positif de nuisance 
ou de frespass, il peut y avoir responsabilité. Or, dans 
l'espèce, il y a eu précisément création de trespass ®#. 

y) L'exécution du plan et l'entretien de l'égout. — En ces 
matières, la jurisprudence est à peu près fixée pour décider 
qu’il y a toujours exercice de fonctions ministerial. Par 
suite, la corporation sera responsable s'il y a dommage 
résultant soit d'une faute ou d'une négligence dans l'exécu- 
tion du plan, soit d'un défaut d'entretien. 

Le juge Gray, dans Hill v. Boston ®, affirme cette solu- 
tion en résumant toute la jurisprudence en matière d'égouts 
suivant les distinctions qui viennent d'être établies : 

« Pour les égouts publics, construits par les autorités 
municipales en vertu des pouvoirs conférés par la loi, il a 
été décidé que le pouvoir de fixer où les égouts seraient 


98. « I1 résulte nettement de ces références aux autorités qu'elles ne recon- 
Daissent aux corporations municipales aucune exemption de responsabilité 
lorsque le dommage éprouvé par un individu est un préjudice direct causé 
par un acte de la corporation qui à, à son égard, La nature d'un trespass. Le 
droit d'un individu d'occuper et de jouir de sa propriété est exclusif: les 
autorités publiques ne sont pas plus libres de l'aitteindre d'un ftrespass que 
ne peut l'être un simple particulier. Si la corporation envoie des gens avec 
des pioches et des peiles pour y percer une rue sans avoir acquis le droit de 
passage, elle est responsable pour tort. Mais elle n’est pas alors plus respon- 
sable que lorsqu'elle déverse des eaux sur un terrain au moyen d’un égout 
public qui a été construit de telle sorte que l’inondation devait en être le 
résultat nécessaire. L'un n'est pas plus injustifiable que l’autre, ni ne cons- 
titue davantage une faute dommageable, matière à action en justice. Dans 
les deux cas, il y a trespass;, dans les deux cas, la cité a dépassé sa compé- 
tence légale » (BRALE, ib{d., D. 549). 

Pour une affaire identique, on trouvera la même solution et les mêmes 
motifs dans Seifert v. Cily of Brooklyn, 101, N. Y., 136 (GOODNOW, Droit 
administrat., D. 540. — BRALE, Cases on Muntcip. Corporat., p. 616). 

90. (1877), 199, Mass., 344 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 538). 
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construits, implique l'exercice d'une discrélion large el 
guasi-judicial, dépendant de considérations qui touchent à 
la santé publique et à l'utilité générale. C'est pourquoi une 
action n'existe pas pour insuffisance dans le plan ou le 
système de drainage adopté dans les limites de la compé- 
tence attribuée. Mais aussi comme les lois spéciales sur les 
égouts ne sont pas rendues applicables à toutes les cités à 
moins d'être acceptées par elles, comme lorsqu'elles ont 
accepté et que les égouts sont construits, elles ont investi 
la cité de la propriété des égouts, comme le devoir de cons- 
truire et d'entretenir les égouts est purement munisterial, 
pour ces raisons, il a été décidé qu'au cas de négligence 
dans la construction ou l'entrelien d'un égout déterminé 
qui cause un dommage à une propriété privée, une action 
peut être intentée contre la cité. » 

On peut citer comme consacrant le principe de res- 
ponsabilité de la corporation au cas de dommage aux 
propriétés par défaut d'entretien de l'égout les arrêts 
Barton v. City of Syracuse 1® et O'Donnell v. City of 
Syracuse 101, 


II. — Rues el Roules. — Nous avons déjà étudié, à 
propos des fonctions de police, la responsabilité en matière 
de police de la circulation sur les rues et routes. Il va être 
ici question uniquement de la responsabilité qui peut naître 
à l'occasion des dommages causés par les travaux de cons- 


100. (1867). 36, N. Y., 54 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 811). — « En 
construisant les égouts et en se chargeant de leur entretien, une corporation 
municipale fait un acte minislerial et lorsqu'elle a compétence pour faire 
cet acte, elle doit user de toute la prudence, de toute l'attention et de tout le 
soin qui est nécessaire ». 

101. (1906). 184, N. Y., 1 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 611). — 
« La construction des égouts dans la mesure où elle a été assumée, met à la 
charge de la municipalité le devoir de les entretenir d'une manière convenable 
et libre de toute obstruction et ce devoir est de nature purement mintsierial ». 
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truclion et d'entretien de la voie publique ou par le défaut 
d'entretien. 

A ce sujel, la jurisprudence américaine est très divisée. 
Presque chaque Etat a son système. Cependant, dans l’en- 
semble il y a une très forte tendance à admettre la respon- 
sabilité. Pour les rues surtout, elle est reconnue presque 
partout. 

Voici, d'après Dillon :%, comment se groupent les Etals 
d'après les solutions admises en cette matière. 

Dans une première catégorie d'Etats — et ce sont les 
plus nombreux — on distingue entre les rues et les routes 
pour décider : 1° que les corporations municipales propre- 
ment dites, c'est-à-dire les cités qui ont une charte, sont 
toujours responsables à l'occasion de l'aménagement et de 
l'entretien des rues; 2 que pour les travaux des routes et 
des ponts les corporations publiques locales ne sont jamais 
responsables. 

Mais certains Etats n'admettent pas cette distinclion. 
Alors, les uns décident qu'il y a toujours irresponsabilité 
aussi bien pour les rues que pour les routes, les autres qu'il 
y peut toujours y avoir responsabilité dans les deux cas. 
Ainsi finalement, la responsabilité serait presque la règle 
pour les rues, tandis qu'elle ne serait que l'exception pour 
les routes. 

Voici maintenant sur quelles idées sont fondées chacune 
de ces solutions : * 

1° La solution d'irresponsabilité absolue est déduite des 
idées suivantes : les travaux d'installation, d'aménagement 
et d'entretien aussi bien des rues que des routes consti- 
tuent l'exercice d'une fonction gouvernementale parce que, 
d'une part, la corporation ne retire pas un avantage pécu- 


102. DILLON, Municipal Corporations, 4° édit., p. 99. 
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niaire de l'usage de ces voies de communication et parce 
que, d'autre part, ces voies devant être utilisées non seule- 
ment par les habitants de la localité, mais aussi par tous 
les citoyens de l'Etat indistinctement, ne sont pas créées et 
entretenues dans l'intérêt direct et principal des habitants. 

Ces idées se trouvent exprimées dans les arrêts sui- 
vanis : 

— Anthony v. Town of Adams 1%. — L'exécution d'un 
travail d'aménagement d'une route avait causé un dom- 
mage à une propriété privée riveraime. Le {own est irres- 
ponsable parce que l'entretien des routes n'est pas une de 
ses fonclions corporatives. 

— Walcotl v. Inhabitants of Swampscott 1%. — L'impru- 
dence d'un ouvrier employé à un travail d'entretien d'une 
route avait causé un accident à une personne. La collecti- 
vité des habitants est déclarée irresponsable. L'arrêt plus 
explicite que le précédent, en donne les raisons suivantes. 
Les agents du service de la voirie, quoique nommés par 
la collectivité, ne sont pas sés agents au sens juridique du 
mot, parce qu'ils remplissent une fonction qui ne rapporte 
aucun bénéfice ou avantage spécial à la corporation et qui 
est exercée dans l'intérêt de la communauté en général. 
En d'autres termes, c'est une fonction gouvernementale. 

— City of Detroit v. Blackeby 1%. — Cet arrêt déclare 
que la <cilé est irresponsable à l’occasion d’un accident 
arrivé à un individu et causé par un défaut d'entretien 
d'une rue. Il assimile l'entretien des rues à celui des routes 
et décide que, dans les deux cas, l'entretien est un devoir 
gouvernemental parce que les habitants de la localité ne 
sont pas les seuls à user de ces voies publiques. Elles soni 


103. (1840). 1, Met. Massach., 284 (BEALE, Cases on Municip. Corporalt., p. 582). 
104. (1861). 1, Allen. Massach., 101 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., D. 540). 
105. (1870). 21, Michig., 84 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 603). 


Google 


— 427 — 


donc entretenues dans l'intérêt de lous les citoyens en 
général. 

2 La solution de responsabilité absolue est fondée sur 
une idée qui a déjà été rencontrée. Les corporations 
publiques locales doivent être toujours responsables dans 
cette matière parce que toutes, qu'elles soient municipales 
ou quasi-municipales, ont un droit de propriété sur les rues 
qu'elles administrent. L'installation et l'entretien sont ainsi 
une fonction de propriétaire et une telle fonction est essen- 
tiellement corporative. 

Voici quelques arrêts où cette idée est précisée : 

— Nevins v. City of Peoria 1%. — Des travaux de nivel- 
lement exécutés dans une rue avaient causé des dommages 
à une propriété privée par le fait que des eaux se trouvaient 
_ désormais rejetées sur cette propriété. La cité est reconnue 
responsable parce que propriétaire de ses rues. En effet, 
à raison de cette qualité, elle n'a pas plus de pouvoirs vis- 
à-vis des propriétés voisines qu'un propriétaire privé. Si 
donc, dans l'exercice de ce droit de propriété, elle cause 
un dommage à des propriétés voisines, elle est responsable 
dans les mêmes conditions qu'un simple particulier. 

— Keasy v. City of Louisville 97, — Dans cette affaire 
analogue à la précédente, il était encore question de dom- 
mages causés à une propriété privée par le fait de travaux 
de nivellement dans une rue. Cet arrêt affirme encore que 
la cité est propriétaire de ses rues. Seulement ici la respon- 
sabilité de la cité n’a pas été reconnue parce que le nivelle- 
ment de la rue n'avait pas causé un véritable dommage. Il 
en était résulté un simple inconvénient n'entraînant pour le 
particulier ni éviction ni impossibilité d'exercer ses droits. 


106. (1866). 41, Illin., 502 (BEALE, Cases on Municip. Corporal., p. 550). 
107. (1896). 4, Dana. Kentucky, 154 (BEALE, Cases on Municip. Corporal. 
p. 559). 
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— Wheeler v. Town of Gilsum 18. — Cet arrêt doit être 
signalé parce qu'il pose le principe qu'une corporation 
quasi-municipale est propriétaire de ses routes comme une 
cité. Il s'agissait ici d’un fown. Il est décidé que le {own 
est propriétaire des routes qu'il administre et qu'ainsi 1l est 
responsable des dommages causés aux propriétés privées 
quand il a abusé de ses droits de propriétaire. 

3° La solution intermédiaire entre les deux précédentes 
qui admet la responsabilité à propos des rues pour la 
rejeter à propos des routes, ne pouvait pas se fonder sur 
l'idée de propriété. Il n'y aurait eu aucune raison d'admettre 
la propriété pour les rues et de l'exclure pour les routes. 
Alors on s’est appuyé sur ce fait que la fonction d'instal- 
lation et d'entretien n'aurait pas le même caractère suivant 
qu'il s'agirait des rues et des routes : pour les rues, elle 
serait corporative el pour les routes, gouvernementale. 

Quant au fondement de cette différence, l'opinion est 
assez divisée. 

Dillon 1% estime que les travaux des rues constituent pour 
une cité l'exercice de fonctions corporatives parce que les 
rues comportent principalement et directement des usages 
particuliers ou locaux. Les routes, au contraire, ont une 
portée d'utilité beaucoup plus générale : elles profitent à 
tous les citoyens de l'Etat indistinctement. 

Le juge Cooley, en émettant une opinion divergente de 
Ja majorité dans l'arrêt City of Detroit v. Blackeby 1, à 
donné une autre explication qui paraît moins satisfaisante. 
La responsabilité en matière de travaux des rues serait une 
sorte de responsabilité contractuelle. En effet, lorsqu'une 


108. (1905). 73. N. Y., 429 (BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 545). 

109. DILLON, Municipal Corporalions, 4e édit., p. 291. — GOODNOW (Nrnil 
adiministrat., p. 550) se rallie également à ce point de vue. 

110. V. BEALE, Cases on Municip. Corporat., p. 607, 
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corporation municipale a élé créée par une charte spéciale 
qui lui a conféré certains pouvoirs, lorsqu'elle a accepté 
celte charte après l'avoir demandée, il résulte de là un 
contrat implicite par lequel elle s'engage à remplir les 
devoirs qui y sont prévus. Si elle manque à ces obligations 
contractuelles, sa responsabilité peut être engagée. Or 
parmi ces obligations figure celle d'établir et d'entretenir 
des rues. 


(A suivre). Roger BonnaRo. 
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CHRONIQUE DE LA FACULTÉ DE DROIT 


DISCOURS 
de M. GÉRARD-VARET, Recteur de l'Académie de Rennes, 


prononcé à la séance de rentrée 
de la Faculté de Droit, le 20 novembre 1913. 


MESSIEURS LES PROFESSEURS, 
MESSIEURS LES ÉTUDIANTS, 


Mes premières paroles seront des remerciements à M. le 
Doyen pour son aimable invitation. Il connaît bien ma 
respectueuse affection envers lui, l'attention que je prête à 
ses demandes, l'intérêt que je porte à cette maison qui est 
la sienne. Aussi ai-je accepté avec joie, heureux de cette 
occasion qui s'offre d’un libre entretien avec vous. 

Je souhaite d'abord la bienvenue à M. Blondel qui nous 
revient après quatre ans d'absence. Ses collègues se 
réjouissent de le voir reprendre la chaire qu'il honora 
pendant de nombreuses années. En même temps j'adresse 
à son suppléant qui s’en va, M. Rousseau, l’adieu affectueux 
que nous lui devons pour son zèle actif, sa parole solide 
et chaude. 
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J'ai eu le plaisir déjà de saluer, devant les Etudiants fiers 
de leur maître, le succès à l'agrégation de M. Chatel, qui 
tient à l'Ecole par des liens étroits et chers; je lui renouvelle 
aujourd'hui devant tous mes sincères félicitations. Celles-ci 
vont aussi au dernier venu, également agrégé, M. de la 
Morandière, un de vos aînés, Messieurs les Etudiants, tout 
jeune encore, que l’Université de Rennes a été heureuse de 
s'atlacher. L'un et l'autre seront dignes de leurs collègues, 
quelques-uns leurs anciens maîtres, dont j'ai eu la bonne 
fortune à diverses reprises, l'année dernière, de goûter le 
savoir méthodique et la sévère élégance de langage. 

Maîtres et Elèves, vous pouvez avoir la fierté de cette 
maison. Elle a de nobles origines, qu'illustrèrent des noms 
retentissants. De bonne heure elle se classa en France 
parmi les plus peuplées, et aujourd'hui encore, Paris 
exceplé, elle figure parmi les trois ou quatre premières. 
La qualité est en raison de la quantité, et les succès d'hier 
valent les succès d'autrefois : du côté des Professeurs, je 
salue le prix Odilon Barrot attribué par l'Institut à un beau 
travail de M. Olivier Martin sur « La Coutume de Paris », 
et le prix Saintour donné à M. Rousseau pour son « Etude 
critique du système actuel des preuves en droit civil et en 
droit criminel. » 

Du côté des Elèves, je n'ai qu'à rappeler les brillants 
succès au concours général de M. Lebreton en 1911, de 
M. Thébaut en 1912. Cette année, le même M. Lebreton, 
que je m'imaginais pris tout entier par le Régiment, a 
néanmoins trouvé le temps d'écrire sur les syndicats de 
fonctionnaires un mémoire qui a obtenu une mention hono- 
rable à l'Académie de Législation de Toulouse. 

Une telle ardeur à la recherche atteste l'importance des 
Etudes de droit. Elles tirent leur intérêt des entrailles 
mêmes de la vie collective, elles visent les rapports fonda- 


Google 


24008 = 


mentaux des individus dans la société, des individus avec 
la société, enfin des sociétés entre elles. 

Toutefois, leur souveraineté n'est pas immobilité. Jus- 
qu'au milieu du siècle dernier elles affectaient une allure 
de dogmatisme; les lois étaient le produit de la raison 
soustraite aux servitudes de la matière; descendues des 
hauteurs de la Pensée, elles marquaient l'effort de la justice 
pure à s'exprimer dans les faits passagers ; le Code était 
un Texte sacré que le Juriste avait à soumettre à une 
analyse méthodique: le Droit romain, l'Histoire du Droit 
français montraient la tradition des principes intangibles : 
les variations étaient l'œuvre des circonstances acciden- 
telles, en soi négligeables : les Législations étaient les 
images mobiles de l'Immobile Vérité. 

Plus tard, plus près de nous, celte conception abstraite 
et métaphysique a fléchi. D'une part, l'esprit des méthodes 
scientifiques a de proche en proche envahi tous les 
domaines, après le règne des corps et des êtres vivants le 
monde des sociétés humaines. Epoques historiques, gou- 
vernements, guerres, industrie, langues, mœurs, religions, 
tout a peu à peu pris figure de phénomènes sociaux tous 
solidaires, tous soumis à l'Evolution et à un certain déter- 
minisme. Les institutions juridiques et les codes ne pou- 
vaient pas rester à l'écart, figés dans un mystérieux 1s0- 
lement d'oracles. A leur tour ils ont reconnu leurs attaches 
avec les autres phénomènes sociaux, gouvernés comme 
ceux-ci par l’Evolution, comme ceux-ci encore soumis à 
des conditions elles-mêmes sociales d'apparition, de conser- 
vation et de déclin. C'est pourquoi de plus en plus les 
Juristes ont ajouté à leur méthode primitive et restée fonda- 
mentale de l’analyse la discipline de l'histoire et la méthode 
comparative qu'Auguste Comte jugeait essentielles à la 
sociologie. 
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Il ne fut d’ailleurs pas le premier. Avant lui, un autre 
grand esprit, un des vôtres celui-là, et c'est pourquoi je le 
signale, Montesquieu, à travers les ambigüités d'une méta- 
physique dualiste encore régnante de son temps, avait 
fortement saisi l'ordre logique et la coordination raton- 
elle qui relient ensemble et font varier ensemble toutes 
les fonctions sociales, les principes et les institutions juri- 
diques comme les autres. Selon lui, les événements sont 
conditionnés par un enchaînement de raisons. Il y a peut- 
être un caprice des hommes, un caprice des choses; mais 
eux-mêmes tirent leur signification des circonstances qui 
les encadrent. « Ce n'est pas la fortune, ajoute-t-il, qui 
mène le monde, et si le hasard d'une bataille, c'est-à-dire 
une cause particulière, a ruiné un Etat, il y avait une cause 
générale qui faisait que cet Etat devait périr par cette seule 
bataille. » 

Il a été admiré, il n’a pas été compris. Ses idées n'ont 
pleinement porté fruit que vers la fin du dernier siècle. A 
cette époque une transformation s'introduit dans les Pro- 
grammes des Facultés de Droit. Celui de 1880 et celui 
de 1905, encore en vigueur, sont intéressants à rapprocher : 
le Droit romain obligatoire dans les deux premières années 
avec l'ancien, obligatoire maintenant dans la première 
année seulement, facultatif dans la seconde; en revanche 
l'Economie politique qui était toute en deuxième année, à 
présent répartie sur la première et la seconde. D'autre part 
il n'y a alors ni Droit international public, ni Droit consti- 
tutionnel, n1 Législation industrielle, coloniale ou financière. 
Le Doctorat était unique et uniquement juridique; plus tard 
il s'est dédoublé, et l’un d'eux s'appelle le Doctorat des 
Sciences politiques et économiques. Décidément, la Faculté 
de Droit est bien une Faculté des Sciences sociales. 

Cependant elle n'est pas la seule : en regard de la Faculté 
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des Sciences qui s'attaque à l'Univers des corps et de la vie 
animale, à côté de vous, comme vous, la Faculté des Lettres 
étudie l'Humanité. Certains domaines, ceux de l'Histoire, 
vous sont si bien communs, qu'aux soutenances de thèses 
souvent des échanges de Professeurs s'opèrent. Par ailleurs 
cependant vous difiérez : Poésie, Eloquence, Philosophie 
sont les manifestations les plus éclatantes de la Pensée, 
mais de la Pensée recueillie, méditative et solitaire; c'est 
pourquoi, pourrait-on dire, la Faculté des Lettres étudie 
les formes les plus hautes de la vie humaine individuelle, 
la Faculté de Droit recherche les formes les plus profondes 
de la vie humaine collective. L'une et l’autre, toutefois, et 
en fin de compte, sont bien les fidèles d’un même culte, 
le culte de l'Esprit. 

Celui-ci, pour vous comme pour tout autre, ne se conçoit 
plus comme une contemplation solitaire à la manière du 
sublime égoïste d'Aristote. L'heure n'est plus, comme aux 
philosophes d'autrefois, à la fière méditation réfugiée dans 
la tour d'ivoire. Non pas que je vous conseille, mes jeunes 
amis, la volonté tout entière abandonnée sans réserve aux 
agitations du dehors et de la rue, ni même aux légitimes 
soucis de la Profession; la vie intérieure, les nobles inquié- 
tudes de perfection, le regard fréquemment porté sur les 
grands sentiments de l'âme et sur les hauts problèmes, 
conservent leur prééminence. En revanche, le sort actuel 
de ceux qui nous entourent sollicite -impérieusement 
l'attention. La résignation antique se comprenait : son 
ignorance lui faisait croire qu'il y a des fatalités inexorables 
de misère. Les prodiges quotidiens de la science, en même 
temps, accroissent notre action sur le sort et diminuent 
les prises du destin. Ce n'est plus un fumier, c'est une 
clinique qui recueillerait Job dans ses épreuves. Et pareil- 
lement le rêve s’élargit et prend corps des souples équités 
progressivement substituées aux pesantes injustices. 
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Tâche ardue, redoutable mission au milieu des graves 
difficultés de l'heure présente. Vous avez le privilège d'une 
instruction plus étendue; vous avez d'autant plus strict le 
devoir de l’employer au service de tous, de vos concitoyens 
et de votre pays. Politique intérieure, politique extérieure, 
justice et prospérité au dedans, dignité calme et prestige 
au dehors, — si vous maintenez en équilibre ces deux pôles 
de l’activité nationale, vous aurez bien employé votre 
Journée. 
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